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LIVRE QUATRIÈME. 

Suite du Système colonial et de ses 
variations. 


CHAPITRE III. 
De la Religion et du Gle 


L’intolérance religieuse, qui signala le règne de 
Louis XIII , fit insérer , dans le contrat que le car- 
dinal de Richelieu passa, en i635 , avec la première 
compagnie occidentale , une clause par laquelle il 
était défendu de faire passer aux colonies naissantes 
d’autres individus que des Français professant la 
religionjcatholique. Un préjugé, aussi impolitique 
que barbare, défendait à im Français protestant , 
hommej de bien , laborieux et utile , d’aller en- 
richir les colonies de son industrie, de l’exemple de 
ses vertus , et d’y réclamer les droits de citoyen 
II. *1 
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qu’on y accordait iVun catholique, souvent échappé 
à la rigueur des tribunaux de la métropole , et quel- 
quefois flétri par eux. 

Le manque de bras, dont ces premiers établisse- 
mens curent tant à soullHr, ne changea point la po- 
litique du gouvernement. Un édit du roi, du mois de 
, mars 1G42, confirma ces défenses, et proscrivit 
dans les îles l’exercice de tout autre culte que celui 
de la religion catholique. 

En 1 678,00 défendit aux protestans, qui s’y étaient 
introduits, de s’assembler pour prier, même à voix 
basse. 

U U ordre , émané du souverain , le 34 .septembre 
i685 , enjoignit de chasser tous les Juifs des pos- 
se.s.sions françai.ses d’Amérique (i ). Un nouvel édit, 
du mois de mars 1 685 , fit revivre ces dispositions 
contre les juifs, à peine de confiscation de corps et 
de biens (2) ; et sept mois après, au moment de la ré- 
vocation de l’édit de Nantes , le aa'octobre i685, il 
fut ordonné de se saisir, dans les colonies , de tous 
les biens des protestans et de les séquestrer. 


(1) 2' vol. des Archives de la Marine. 

(2) Code de la Martinique , tome 1", page C’é- 
tait cependant à un juif, à Benjamin Dacosta , que la 
Martinique devait la culture des cannes à sucre , qu’il y 
introduisit veip ifiSo. 


Digilized by Google 


( 5 ) 

Telle était la faiisse application qn’on faisait alors 
des principes d’imc religion dont la donccnr et la 
charité fout si bien connaître à riiomnic ce qu’il 
doit à Dieu , à ses semblables et à lui-même. 

Par la suite ; ces lois restèrent sans force , et peu 
à peu tombèrent en désuétude. Le besoin qu’on avait 
des protestans et des Juifs fit fermer les yeux sur 
ceux qui allèrent .s’établir aux colonies. On finit par 
y recevoir des hommes de tous les pays, de tontes 
les religions, .sans s’informer du lieu qui les avait 
vu«aître, ni de la religion qu’ils professaient, 
lorsqu’ils n’étalent ni médians ni trompeurs, et 
qu’ils s’abstenaient de tout exercice public de leur 
culte. On y envoya des missionnaires pour prêcher 
la parole de Dieu , et travailler h la conversion des 
sauvages. Les capucins furent les premiers reli- 
gieux que le fondateur des colonies, Desnambuc, 
appela à Saint-Christophe en 1626. 

En i635 , le cardinal deRicliclien fit partir, avec 
Lolive et Duplessis, pour la Guadeloupe, quatre 
dominicains (jacobins ou pères blancs), qui pre- 
naient le titre de missionnaires de l’ordre des frères 
prêcheurs. Le bref que le pape Urbain VIII leur 
donna, fut une dérogation, quoique tacite, aux 
bulles d’Alexandre VI et de Jules II, en faveur des 
Espagnols et des Portugais. 

Les jésuites ont';été les premiers mis.sionnaires 
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envoyés à la Martinique ; ils s’y établirent en i 63 g, 
et y demeurèrent seuls jusqu’en i 654 , époque à la- 
quelle M. du Parquet fonda une maison de domi- 
nicains , dans la paroisse du Mouillage. 

Les capucins de Saint-Christophe, 's’étant montrés 
dévoués au général Thoisy-Patrocles, dans la guerre 
civile des deux gouverneurs, furent chassés, en 
1646, par M. de Poincy, qui les remplaça par des 
jésuites tirés de la Martinique. 

Ces capucins se réfugièrent à la Guadeloupe, oi'i 
le gouverneur Houel les accueillit; mais ils furent 
autorisés simplement à dire la messe, et cette faveur 
nelcur futinème accordée que le 21 novembre 1648. 

M. Houel étant devenu seigneur-propriétaire de 
la Guadeloupe, en 1649, brouilla avec les quatre 
dominicains qui .s’y trouvaient, et leur ôta l’em- 
placement dont la compagnie les avait gratifiés par 
délibérations des i*' décembre iG 58 , 5 octobre i 63 g 
et 5 mai 1645 . 11 avait fait venirdes carmes, et formé 
deux paroisses; il contraignit les habitans à ne fré- 
quenter que l’église desservie par ces religieux; mais 
s’étant aussi brouillé avec les carmes , il appela de 
la Martinique deux jésuites, qui se contentèrent 
d’abord d’administrer une espèce d’hospice , et ne 
prirent que plus tard la charge des âmes. 

Vers la fin de iG 5 o , M. de Boi-sserei, beau-frère 
et co-propriétaire de M. Houel , lui envoya de Paris 
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deux pères Auguslins , que la mort ne tarda pas à 
moissonner, et qui furent les seuls de cet ordre 
qn’on y ait fait passer. 

•Une mission de carmes se fixgiit dans le même 
temps à Saint-Christophe ; les dominicains y éta- 
blirent un de leurs couvens , en i665. 

Les capucins, les dominicains , les jésuites et les 
carmes, furent donc les quatre ordres qui eurent 
aux Antilles des missions religieuses chargées de la 
conversiondes sauvages, de l’instruction des nègres, 
de l’exercice et de la célébration du culte dans les 
paroisses. 11 est à remarquer que, dans les brefs que 
la cour de Borne donnait aux supérieurs de ces mis- 
sions et aux préfets apostoliques, elle évita, pendant 
a3 ans de reconnaître le roi de France comme sou- 
verain de ses colonies^ sous prétexte dene pas porter . 
atteinte aux bulles d’Alexandre VI et de Jules II. 

La cour de Versailles soufiraitque le pape ne donnât 
au roi que le simple titre de protecteur des reli- 
gieux missionnaires employés dans ses possessions 
d’outre-mer. Eniin, Alexandre VII passa outre, et 
reconnut formellement, dans le bref qu’il expédia 
en ' 1 658, au préfet apostolique de la mission des 
dominicains , la souveraineté du roi de France sur 
ses possessions d’Amérique j et depuis , les papes ses 
successeurs ont toujours suivi cet exemple (i). 


()) Le père Labat. 
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Lesinissionnairesdesqiiatreordresexercèrentid’a- 
bofd leur ministère gratis ; ensuite il leur fut alloué, 
chaque année , un revenu eu sucre , sur 1 état du do- 
maine d’occident. Bientôt ils acquirent des pro- 
priétés, s’occupèrent du temporel avec plus de zèle 
que du spirituel, créèrent dans toutes les colonies 
des établisscm^ns considérables, acquirent de gran- 
des richesses , et obligèrent le gouvernement à ré- 
primer souvent le scandale de leur conduite (i). 

En iG 58 , les dominicains possédaient déjà, par 
les soins du père Raymond-Breton , les plus beaux 
établissemens de la Guadeloupe. C’était sans doute 
un bel exemple d’encouragement pour les colons; 
mais était-ce à des religieux qui avaient fait vœu 
d’humilité et de pauvreté, à donner celui de l’acca- 
parement des produits et de l’accumulation des 
liche-sses? 

En 1664 J les carmes de.sscrvaient , à la Guade- 
loupe, la paroisse du Fort, quidevint celle du mont 
Carmel, et qu’ils continuèrent d’administrer jus- 
qu’au moment de la révolution. Ijcs dominicaïus 
étaient chargés de toute la Capesterre et dç la pa- 
roisse de Saint-François , qui passa plus tard aux 
capucins. 

Les jésuites n’avaient alors à s’occuper que de 
l’instrucliou des nègres. 


(1) Code de la Martinique, tome 1" , page 168. 


Digitized by Google 



(?) 

Dès i685, on voyait quck|iics prêtres séculiers 
lUtiislu colonie, et depuis il y en est louiour.s venu 
quelques-uns , pour chercher ^ faire fortune dans la 
gestion des paroisses vacantes. 

A cette époque (i685), un capucin fut chargé de 
desservir la paroisse des Hiibitans; son traitement 
fut <bté à 6000 liv., somme considérable alors sur- 
tout pour un homme qui avait fait vœu de pauvreté, 
et à qui l’usage de l’argent devait être interdite 

La Grande-Terre n’avait encore <|u’nn seul mi- 
nistre des autels ; on y en ctahlit un second en il585, 
et il fut allouéôooo liv. de traitement à chacun (i). 

Les frères de la charité ^ sous le nom de religieux 
de l’ordre de saint Jean de Dieu , furent étahlis i 
l’bôpitai de la Guadeloupe , par lettres-patentes du 
5 novembre i685; ils ne le furent k la Martinique 
et dans les antres colonies qn’en février 1686. On 
leur fit don, à perpétuité , des Hôpitanx, avec toutes 
leurs dépendances, pour y soigner et médicamenter 
les soldats , les marins et les nécessiteux (a) ; ils 
se sont toujours acquittés de ce devoir de manière 
à mériter l’esdme et l’approbation de toutes les co- 
lomes^maislesabasqui se glissèrentparmi le clergé 


, (i) a' volume de» Archives de la Marine. 

(a) Code de ta Martinique, tome i", page 56, et 
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deDOS lies du vent, étaient tels que, dans les instruc- 
tions remises à MM. de la Varenne et de Ricouart, 
en 1716, et dans celles envoyées aux gouverneurs 
et intendans qui leur ont succédé , le roi donnait 
l’ordre spécial de veiller sur les mœurs et la con- 
duite des prêtres , dont plusieurs avaient déjà causé 
du scandale , dans un pays où ils ne pouvaient trop 
édifier les peuples, et de faire respecter la religion , 
seule puissance capable d’imposer un frein à des 
êtres dégradés par la servitude ,| et devenant , dans 
l’esclavage, insensibles à l’honneur, à la honte et aux 
chàtimens. 

Les jésuites , qu’on rétablit aujourd’hui sons le 
nom équivoque de pères de la foi , ne parvinrent , 
dans les deux mondes , au degré de puissance qui 
les rendit redoutables, même aux rois , qu’en acqué- 
rant, par toutes sortes de voies, les biens immenses 
qu’ils possédaient ad Canada et dans les Antilles. Ils 
régnaient en souverains dans le Paraguay, au mo- 
ment où ils furent expulsés avec éclat de toute la 
catholicité. Les douze parlemens de France pro- 
noncèrent leur expulsion ; celui de Paris déclara , 
par son arrêt du 6 août 176a, « leur institut 
» inadmissible, par sa nature , dans tout état policé, 
» contraire au droit naturel, attentatoire à toute 
)• autorité spirituelle et temporelle, et tendant à 
» introduire, dans l’église et dans les états , sous le 
« voile spécieux d’un institut religieux, non un 
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» ordre qui aspire véritablement et uniquement à 
M la perfection évangélique, mais plutôt un corps 
• politique dont l’essence consiste dans une activité 
» continuelle pour parvenir, par toutes sortes de 
» voles directes ou indirectes , sourdes ou publi- 
» ques, d’abord à une indépendance absolue, et 
J successivement à l’ usurpation de toute autorité.» 

Aux Antilles comme partout ailleurs , cet ordre 
ne cessa pas d’aspirer à la suprématie, et de s’arroger 
des droits et des privilèges , même aux dépens des 
autres communautés. Elles lui reprochèrent surtout 
de n’avoir jamais parlé que de lui seul dans toutes 
les histoires qu’il a composées , sans faire aucune 
mention des capucins , des dominicains et des car- 
mes , qui avaient commencé d’y cultiver la vigne du 
Seigneur. 

Après l’expulsion des jésuites , leurs biens furent 
réunis au domaine du roi ( i ) ; le spirituel des colo- 
nies fut partagé en trois districts , entre les domi- 
nicains , les carmes et les capucins , sous le titre de 
missions apostoliques. Le supérieur de chacun de 


(i) A la Guadeloupe, l’habitation du Bisdary, qui 
leur appartenait, fut aflermée jusqu’à la révolution , et 
n’a jamais été aliénée, 

A la Martinique , la belle propriété qu’ils avaient à 
Saint-Pierre , fut vendue. 
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CCS ordres était en même temps préfet aiMstolique , 
et pouvait substituer à sa place un vice-préfet. 
Comme supérieur régulier, il tenait sa mission des 
cheis de son ordre; comme préfet apostolique, U 
relevait immédiatement du pape, et exerçait ses 
pouvoirs en vertu de lettres d' attache du roi , enre- 
gistrées aux tribunaux. 

Tout ce qui concernait le spirituel de la reli^ou 
était de son ressort , sauf l’abus , dont la connais- 
sance était attribuée aux tribunaux supérieurs , 
comme elle était réservée aux parlemens , dans le 
royaume. 

L’autorité , départie au préfet par le Saint-Siège, 
ou par les supérieurs -majeurs de l’ordre , était in- 
dépendante de la puissance temporelle , de même 
que celle des évêques de France, qui ne devaient 
compte qu’ê Dieu, de l’usage qu’ils en faisaient. 

L’inspection sur le culte extérieur, sur la per- 
sonne, les mœurs et les fonctions des missionnaires, 
appartenait , en commun, aux deux chefs de la co- 
lonie, en ce qui concernait la haute police, et é 
l’exclusion des tribunaux. 

Il n’y avait point de curé proprement dit; les 
desservans des paroisses étaient amovibles; les pré- 
fets apostoliques leur donnaient et leur retiraient , 
selon leur bon plaisir, le droit d’exercer les fonc- 
tions curiales. Un ecclésiastique, quel qu’il fût, ne 
pouvait remplir aucune des fonctions de sr)U mûiis- 


( ” ) 

tèrc, sans une commission du préfet apostolique» 
qui la relirait comme 11 l’avait confiée, et pouvait 
emprunter les secours de la puissance temporelle , 
s’il y avait scandale, contre celui qui l’avait occa* 
sioné. Si c’était un religieux, on le rappelait dans 
la maison conventuelle , ou on le renvoyait eu 
France, selon la gravité du cas. 

Les desservaus des paroisses tenaient des regis- 
tres de naissances , mariages et décès des blancs et 
des gens libres de couleur ; ces registres , signés par 
eux, légalisés par leurs supérieurs, arrêtés, cotés 
et paraphés par le juge du lieu , étaient envoyés en 
France , et déposés dans les archives de Versailles. 

Les trois ordres des missions apostoliques se dé- 
testaient cordialement entre eux,, mais se soutes 
liaient politiquement de tous leurs elForts. Les 
fonctions de leur ministère , sublimes quand elles 
sont la pure émanation des principes de l’Evangile, 
et lorsqu’on les exerce gratuitement , perdaient tout 
leur mérite aux colonies , où on peut dire que les 
prêtres ne voyaient dans le service des autels qu’une 
profession lucrative. Ils cessaientbientôt d’observer 
les règles qu’ils suivaient en France j sous prétexte 
de se garantir des influences du climat , ils étaient 
bien chaussés , bien vêtus , ne mendiaient point , 
et prouvaient, par leurs grandes richesses, qu'’lls 
ne SC rappelaient plus de leurs vœux. Cepen- 
dant , comme l’a très-bien observé M. de Maiouot, 
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lin capucin , si religieux qu’il puisse être , n’est plus 
capucin dès qu’il est tout couvert de linge et d’é- 
toffes fines , qu’il est servi par un sérail de mulâ- 
tresses , et qu’il réunit à profusion chez lui tous les 
biens et toutes les jouissances de la vie. 

Le tarif des articles de leur casuel était à très-haut 
prix, quoiqu’il eût été fixé à diverses époques (i); 
et ces ministres du Dieu de bonté et de charité 
vendaient leurs secours spirituels avec une indé- 
cence peu conforme aux préceptes de l’Evangile. 

La révolution vint changer l’état des ministres 
des autels. L’assemblée constituante mit les pro- 
priétés et les revenus ecclésiastiques à la disposition , 
de la nation , par son décret du a novembre 1789; 
et par celui du i 3 février 1790, elle interdit les 
vœux monastiques. 

En vertu de ces lois , les frères de la charité, dont 
l’utilité était généralement reconnue , furent sup- 
primés à la Guadeloupe , vers la fin de l’année 1791, 
par le gouverneur et l’assemblée coloniale , au mé- 
pris de tous les principes (2); on s’empara de leurs 
propriétés, et, par une inconséquence difficile à ex- 


(j) Code de la Marliniqtie , I" vol. page SSg et suiv. 
3 * vol. page 39 et su!v. 

(2) Rapport du député Queslia à l’assemblée nationale , 
page 59. 
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pliquer, on respecta l’ordre et les revenus des do- 
minicains , qu’on laissa disposer à leur gré des ri- 
chesses immenses qu’ils avaient amassées. 

Cependant les préfets apostoliques ne furent sup- 
primés, dans les coloi\ies, que par l’assemblée légis- 
lative, le lo septembre 1793 (i), et les biens du 
clergé ne lui furent enlevés qu’en 1793. 

Après le traité d’Amiens , le premier consul con- 
Arma, en 1 80a, les préfets apostoliques et les curés 
qui existaient encore aux colonies , et en établit de 
nouveaux. 11 assura leur sort, en leur allouant des 
honoraires, de tout temps payés par les paroisses, qui 
s’imposaient de 5 à 6000 livres par an. Les curés dis- 
posèrent, en outre, dansleurs fonctions, des charités 
de tous les Adèles, dontles dons sontabondans aux 
colonies. UndécretAxa, à cetté époque, le casuel des 
églises, sans déterminer le prix des divers articles de 
ce casuel, qui est très -considérable dans ces contrées; 
car tous ceuxqui y ontexercé des fonctions curiales, 
ont fait d’assez grandes fortunes, ou s’y .sont assuré 
une existence indépendante. Le même décret régla 
aussi les droits de fabrique , et les rendit très-dis- 
tincts du casuel. 

D’après cette organisation, qui depuis, a toujours 


(1) Recueil des lois de la marine et des colonies, 5 * 
Tol , page 1 3 1 .' 
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été on vigueur , les curés ou desscrvaiis des parois- 
ses sont institués simplement ministres du culte , 
ne tiennent à aucune congrégation, et relèvent, 
quant au spirituel, des préfets apostoliques. Ces 
préfets sont nommés et peuvent être révoqués , à vo- 
lonté, par le gouvernement; ils reçoivent du pape 
leur mission épiscopale (qui réunit les attributions 
des évêques, excepté l’ordination) et de rarchevê- 
que de Paris leur mission ordinaire. 

Les propriétés appartenant aux anciennes mis- 
sions continuent d’être administrées par le domai- 
ne , et leur revenu est afi'ecté , avant tout , au trai- 
tement des ministres du culte. 

Mais le clergé des colonies peut-il regretter la 
perte de ces biens, avec les moyens de fortune qu’il 
a conservés? La générosité des fidèles y est grande, 
les casuels se paient fort cher , et un prêtre qui ne 
dit que 565 messes par an, est payé pour en dire 
cinq h six mille 

Il serait indi.spensable de fixer à des taux rai.son- 
nablcs,etpardesrèglemensqui ne fussent point illu- 
soires, les articles des cîisuels, taxés à des prix très- 
élevés; souvent trop scandaleusement discutés par 
les pa.stears ; et de charger, exclusivement, les 
marguilliers de la conclusion de ces marches , qui ré- 
pugnent à un ministère sacré; car ce ministère se 
dégrade toutes les fois qu’il cesse d’être gratuit. 

Le gouvernement a besoin d’une surveillance 
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prompte et sévère ,^our remédier aux abus et faire 
donner aux pratiques de la religion ce qui leur a 
toujours généralement manqué aux colonies, l’ordre 
et la décence. On doit chercher à rattacher , plus 
^ qu’il ne l’est, à l’autorité du roi et de l’église galli- 
cane , le clergé de ces îles , qui met une sorte d’or- 
gueil dans sa dépendance trop immédiate du Saint- 
Siège. On ne saurait trop exiger qu’il ait des vertus, 
plus nécessaires encore que les talens , afin de forti- 
fier et de soutenir par son exemple la morale qu’il 
prêche; mais il faudrait préparer aux membres du 
clergé une retraite honorable , après un temps dé- 
terminé d’exercice dans cette espèce d'apostolat, 
pour détruire en eux l’inclination qui les porte plus 
vers le temporel que vers le spirituel. Alors on les 
verrait moins empressés de faire une fortuneraptde, 
destinée autrefois à l’agrandissement des ordres mo- 
nastiques , et aujourd’hui à celui des familles. 

En 1 8 1 9, le gouvernement nomma , à vie , deux pré- 
fets apostoliques indépendans, l’un à la Martinique, 
et l’autre à la Guadeloupe , où il n’en existait plus. 

Dans la première de oes colonies, le curé de Saint- 
Pierre fut chargé des fonctions de vice-préfet ; on 
n’en a pas encore établi à la Guadeloupe, où le 
clergé se trouve réparti , en i 8 a 5 , ainsi qu’il suit : 
Un préfet apostolique à la Basse-Terre; 

Un desservant ou curé pour la même ville ; 
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Un curé pour la Pointe-à-Pkre et les Âbimes 5 

Un pour Sainte- Ânne et le Gosier j 

Un à Saint-François; 

Un au Moule; 

Un au Port-Louis ; 

Un au Petit-Canal; 

Un au Lamentin ; 

Un à Sainte-Rose; 

Un à la Pointe-Noire ; 

Un aux Trois-Rivières; 

Un à Marie-Galante. 

, En tout, treize. 

11 y a de plus : 

Deux marguillers à la Basse-Terre ; 

Un à la Pointe- à-Pître. 

Plusieurs paroisses se trouvent sans desservans , 
dans l’une et l’autre colonie. 

U est accordé à chaque préfet apostolique, par an : 

12,000 fr. de traitement; 

5 ooo fr. de frais de bureau et de tournée; 

8000 fr. de frais d’ameublement, une fois payés , 
et un logement convenable. 

Le vice-préfet n’a point de traitement particu- 
lier, parce que les fonctions en sont confiées aux 
desservans des cures de Saint-Pierre et de la Pointe- 
à-Pître ; chacune de ces cures rapporte , au moins , 
5 o,ooofr. par an. 
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On alloue 2000 fr. de traitement à chaque curé 
ou desservant de paroisse , et à chaque vicaire. 

D’après le budget de 1823, le service du culte 
coûte , par an , au gouvernement: 

A la Martinique, 70,260 fr. ; 

A la Guadeloupe ,^67,000 fr. 


% 


( ) 


CHAPITRE IV. 


Population, Naissances et Décès. 


On a vu , par ce qui a déjà été dit , dans cet ou- 
vrage , des haLitans des Antilles , que la population 
blanche est celle qui, consomnoiant à peu près seule 
les produits de la métropole , tend le plus direc- 
tement au but que l’on a dû se proposer dans l’éta- 
blissement des colonies. Cependant cette consom- 
mation est nécessairement bornée dans un pays qui 
exige que de grandes propriétés soient dans les 
mains d’un petit nombre, et où tout le travail est 
réservé aux esclaves. Des règlemens ont bien été 
faits, à diverses époques, pour obliger les planteurs à 
occuper un nombre de blancs proportionné à celui 
de leurs esclaves noirs ; mais comme l’entretien de 
ces employés était dispendieux , et qu’ils nuisaient 
aux mœurs et à la sûreté intérieure de la colonie, 
par la dépravation de la plupart d’entre eux , ces 
règlemens n’ont pas eu d’exécution. 

La population de couleur se divise en hommes 
libres et en esclaves. Les premiers sont des aifran- 
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chis ou des descendans d’affranchis ; mais à quelque 
dislance qu’ils soient de leur origine, ils en conser- 
venl toujours la tache et sont exclus de toute fonc- 
tion publique. 

Jusqu’à la fin du dix-septième siècle , les mariages 
entre les blancs et les femmes noires ou de couleur 
n’étaient pas rares. Le père Labat en cite plusieitrs 
exemples , ce qui, plus tard, n’a pas peu contribué 
à faire disparaître son ouvrage de la circulation. Le 
préjugé ne s’en offensait pas encore ou n’existait 
pas alors; mais ces alliances» trop fréquentes, in- 
troduisant des abus dans les familles , et pouvant 
nuire aux intérêts des colonies, une ordonnance du 
|3 novembre 1704, déclara que tous les nobles qui 
avaient épousé des négresses , des mulâtresses ou 
des femmes de couleur, étaient, eux et leurs enfans, 
déchus de la noblesse. Dès-lors le préjugé et le li- 
bertinage n’eurent plus de frein et furent poussés 
jusqu’à l’excès. Une barrière insurmontable s’é- 
leva entre la population blanche, pour laquelle 
il fallait imprimer plus de respect, et celle des 
noirs cu'i la marque de l’esclavage devint inefl’aça- 
ble. Comme ils étalent vingt contre un, on jugea 
nécessaire de leur persuader que, voués parleur 
couleur à la servitude, rien ne peut les rendre les 
égaux de ceux qui sont ou qui ont été leurs maîtres. 

11 eût sans doute été préférable de faire perdre 
aux noirs , si cela eiil été possible , le désir de rom- 
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pre leurs fers en les leur rendant légers , en ne leur 
faisant éprouver que de bons traitemens. L’intérêt 
des colons était , en ce point, d’accord avec l’huma- 
nité; ils auraient obtenu plus de travail, etpendant 
plus de temps , d’un nègre bien nourri , bien trai- 
té; et l’esclave, trouvant sa servitude douce, aurait 
eu moins de répugnance à en transmettre le triste 
héritage à ses enfans. La fécondité des négresses au- 
rait pu dispenser de la traite et en rendre l’aboli- 
tion moins onéreuse ; mais une avarice, mal enten- 
due et souvent cruelle, a rendu la plupart des plan- 
teurs insensibles à ces considérations et leur a fait 
peser la vie de leurs esclaves au poids d’un travail 
forcé. Cet excès, trop commun, ne peut ce- 
pendant être corrigé parla loi , puisqu’il n’a pas lieu 
au dehors et qu’il serait dangereux de donner aux 
nègres le spectacle d’un maître puni pour des vio- 
lences exercées envers ses esclaves. 

Un autre vice, non moins contraire aux intérêts 
des colons, est celui du luxe ridicule qui les a por- 
tés, de tout temps, à conduire en France des noirs 
pour leur service personnel. Le moindre inconvé- 
nient de ce luxe est d’enlever à la culture des bras 
qu’elle réclame; il en est un plus grave, c’est que 
ces noirs, assimilés, dans le royaume, aux domesti- 
ques libres , rapportent ensuite dans les colonies un 
esprit d’indépendance très-redoutable. On le tolé- 
ra , dans le principe , par l’assurance que donnèrent 
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les colons, de multiplier, au moyen de ces nègres , 
les ouvriers dont on manquait. Mais aussitôt que 
les inconvéniens eurent été reconnus , des précau- 
tions furent prises et des consignations exigées ; ce 
fut en vain. La déclaration du roi, du g août 1777, 
l’ordonnance du aS février 1778 , et la dépêche mi- 
nistérielle du 28 mars 1 783 , qui en rappelait les dis- 
positions, furent insuffisantes pour extirper cetabus. 

Pendant la révolution il afflua, en France, une 
si grande quantité de noirs et de gens de couleur, 
venus de toutes les colonies , qu’on craignit d’y voir 
le sang européen prendre les mêmes nuances qu’on 
remarque en Espagne depuis l’invasion des Maures. 
Après rétablissement du gouvernement consulaire, 
un arrêtédu iSmessidor au XIII (2 juilletidoa), in- 
terdit l’entréedelaFranceàtoutindividude couleur, 
de quelquesexequ’il fût; et unecirculairejdu 20 juillet 
1807 .ordonna qu’aucun colon nepourrait s’y faire sui- 
vre que par un seul domestique, de l’un ou de Vautre 
sexe, en consignant , au trésor de la colonie, une som- 
me de m/7/eyra/îC5 pour caution du retourdel’indivi- 
du de couleur qui en serait tiré. Les mêmes disposi- 
tions y sont maintenues aujourd’hui , mais on les 
voit journellement enfreintes par les permissions 
qu’obtiennent les habitans d’amener en France des 
domestiques dont leur vanité fixe le nombre. 

Cinq cent cinquante Français, seulement, fondè- 
rent; en i 635 , la colonie de la Guadeloupe, ctquoi- 
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qu’elle ai,t lung-tcuip.s sonOerttouieti sortes d’excès 
et d’abus dans sou administration , dèsl’anqée 1700, 
première époque où l’on obtint des documeus asser 
exacts sur sa population , ou y comptait déjà 5 , 8 a 5 
blancs, 3 a 5 affranchis et 6,726 esclaves. 

Le tableau de population, numéro l, prouve que, 
jnalgré l’inconvénient des .compagnies privilé- 
giées fl), le mallieur des guerres, le ravage des ou- 
ragans, l’insouciance et l'injustice mèrne, qui sa- 
crilièreut cette colonie à la Martinique , sa popula- 
tion s’accrut successivement dans toutes les classes. 
Cette augmentation fut plus sensible après le traité 
d’Utrccht, en 1713, lorsque le commerce de l’Eu- 
rope prit une extension plus considérable dans tou- 
tes les mers; et cet accroissement a continué jusqu’à 


(1) On se demande comment il se fait que ces com- 
pagnies n’ont jamais pu se soutenir en France; pour- 
quoi elles y ont comprimé l’émulation et y ont été ju- 
gées incompatibles avec le gouvernement représentatif; 
tandis qu’en Angleterre, les quatre compagnies privilé- 
giées, qu’on y a créées, ont toujours été et sont encore les 
colonnes de sa puissance P Et pourquoi le gouvernement 
d’exception de Batavia a-t-il procuré de si grands avan- 
tages h la Hollande , qu’il l’a mise en état de disputer à sa 
rivale l’empire do la mer des Iodes P L’histoire politique 
de cet ouvrage, donnera la solution de ce problème. 
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l’époque de la rétolution , qui devait momemané>- 
ment l’arrêter. 

Le tableau, numéro a, donne l’état, paHfVàrtierd, 
de la population delà colonie an i” janvier 1791., 
et peut servir à établir une comparaison entre la po- 
pulation existante et celle de cette ‘époque. > 

Le tableau, numéro 4 > dressé le a mai t8aa, 
présente, dans le plus grand détail, la composition 
et la force actuelle de cette population. On voit, 
par le tableau numéro a , combien sont erronées 
les suppositions de ceux qui prétendent qu’avant la 
révolution la Guadeloupe, était plus peujdée qu’elle 
ne l’est mûntenant. 

Les désordres de la révolution empêchèrent que, 
de 1790 à i8oa, la colonie dressât l’état de sa po- 
pulation. Elle commença à diminuer par les émi- 
grations , mais on remarqua que la classe des g^is 
de couleur et des noirs augmenta , à peu près d’un 
sixième, pendant les premières années de liberté gé- 
nérale dont ils jouirent. Cet accroissement eut lieu 
par l’arrivée de beaucoup de fugitifs des îles voisin 
nés, qu’attirait l’appât de cette liberté ; par celle de 
gens de mer , qu’appellaient les nombreux arme- 
mens en course ; et par beaucoup de bâtimens né- 
griers, que les corsaires enlevèrent aux Anglais. 

11 faut que cette augmentation ait été considéra-» 
ble , puisque, malgré la perte, évaluée au moins à 
10,000 individus esclaves ou gens de couleur libres, 
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qui aTaient succoml)é clans les combats de terre et 
de mer contre les Anglais , ou que la guerre civile, 
les exécutions et les déportations avalent enlevés à 
la colonie, le premier état de population fourni en 
i8oa, comparé à celui de 1790, offre un surcroît 
de 4087 individus. (Tableau numéro 3). 

La Guadeloupe parvint à l’apogée de sa splendeur 
en 1807; son commerce et sa population s’élevèrent 
à un degré jusqu’alors inconnu, et que depuis elle 
n’a pu atteindre. Cette prospérité eut cela de singu- 
lier , qu’elle eut pour cause l’état de guerre , malgré 
racliarnement des Anglais à la détruire. Le blo- 
cus qu’ils formaient , força d’ouvrir les ports de la 
colonie aux étrangers , et la Pointevà-Pître devint 
le point central du commerce des Antilles , le ren- 
dez-vous de toutes les nations et l’entrepôt de for- 
tunes considérables. Mais cet état de prospérité ne 
devait pas durer long-temps ; les Anglais trouvè- 
«xent, à la fin, le moyen de le faire décliner dès l’an- 
née 1808, et il disparut tout-à-fait lorsqu’ils de- 
vinrent les maîtres de la colonie. 

-•Le tableau numéro 5 donne lieu d’observer que 
pendant l’occupation anglaise , c’est-à-dire depuis 
1810 jusqu’à la fin de i8i4> 1^ population diminua 
sensiblement , tandis que le nombre des affranchis 
s’accrut par la quantité de libertés dont ils trafi- 
quèrent. 

Le tableau numéro 4> dressé en 18a a, présente 
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l'état de la population de chaque quartier, d’après la 
dillërencc des sexes et des âges, chez les blancs, les 
gens de couleur libres et les esclaves. La diminution 
qu’on remarque dans chaque classe, eu cottiparant 
son total avec celui de i8ao, est attribuée moins à 
une dépopulation réelle qu’à ce qu’on est parvenu à 
obtenir plus d’exactitude dans les dénombremens. 
La diminution apparente serait de 548 individus , 
parmi les gens de couleur} mais elle peut provenir 
de ce que les propriétaires libres ne sont pas tou- 
joms compris dans les denombremens , car cette 
classe augmente journellement au lieu de diminuer. 

En 1821, il a été délivré 108 patentes de liberté: 
68 à des femmes et 40 à des hommes. 

Les esclaves des deux sexes, valides et payant 
droit, en 1822 , c’est-à-dire , ceux de 14 à 60 ans, 
s’élevaient à 56,543 individus. En retranchant de 
ce nombre 9542 esclaves , qu’on suppose habiter lés 
villes et les bourgs (i), il doit rester, pour la cul- ^ 


:: .11- ou . - iO 

' (1) Ce nombre n’est pas exagéré , ‘car 'rélht 'ën' porté 
67x1 dansIcsdeuxTÎIIes seulement.Lcs réslanlipour 
compléter ces ç) 542, se composent: 1* de ceux des bornas; 
a* de ceux qne les propriétaires envoient dans les villes 
pour apprendre des professions ou pour d’autres causes 
quoiqu’ils continuent à les porter sur leur dénombrement 
d’habitation; 3 * des esclaves réputée h'àres de tavannè. 
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ture, 47«ooo noirs. 11 semble qu’ou devrait dé- 
duire de ce nombre les domestiques employés sur 
les habitations 4 mais comme on n’y comprend pa.s 
les euiaas des deux sexes, de douze à quatorze ans, 
qu’on attache à la culture et qui comptent dans le 
petit Btelier(i), ily a compensation. Ceux de ces en- 
fans , au-dessous de douze ans , ne sont occupés qu’à 
la garde des bestiaux et ne sont pas censés faire 
partie des ateliers. 

On voit encore , par l’état de population de 
1833 (3), que le nombre des femmes de couleur 
excède celui des hommes de près du double , mais 
que les négresses ne surpassent que d’un huitième 
le nombre des nègres , et que la population noire 
des villes est , à peu de chose près , égale à celle des 
blancs et des gens de couleur réunis. 


qui ne sont point aflrancbis, abondent dans les villes, et 
sont rarement comptés dans les dénombremens. 

(1) Les nègres de culture sont divisés en grand et en 
petit atelier , parce qu’ils n’ont pas tous la même force. 
Le ^and atelier est composé des individus des deux 
sexes les plus propres aux forts travaux. Le petit atelier , 
formé des individus les plus faibles , estemployé aux tra- 
vaux moins pénibles de l’habitation. 

(a) On peut» d’après eet état, faire tous les calculs de 
culture et d’imposition. 
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L’auaée 1821 présente aox observateurs les ré- 
sultats suivans , pour la Guadeloupe : 


Basse-Terre. 


BIbdcs. 


Pointe-i-PItre. 


Mariages contractés 

/Garçons 4^^ 

, 1 Filles. Sgi 

iNaissances.. t 

iGarçons S4\ 

'Filles 26 ) 

I Hommes....*. 4^( 

Femmes 5oj| 

Gens de coulenr. 1 

f Mariages contractés | 

V Garçons 53 1 

J Filles 28 1 

1 Garçons 5s 1 

'FUles 6 a I 


i: 

84 


i3 

61 


INaissances. 


t Hommes 3i j 

Femmes 67 

Gens de couleur. 


88 


Gen» de 
cooltnir 
libr«e. 


60 


57 


n4 


81 


(1) Dana les décès des blancs , ne sont pas ctMnpris 
ceux des honunes de la garnison ni des marins. 

(2) Idem. 
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On est surpris qno les décès aient presque tou- 
jours été plus considérables à la Basse-Terre qu’à 
la Pointe-à-Pitre, qui est rcjmtéc plus malsaine, et 
dont la population est deux fois plus forte. On ne 
peut expliquer celte difl’érence que par le nombre 
plus considérable d’Européens que la présence du 
gouvernement colonial attire à la Basse-Terre , et 
qui souvent sont moissonnés par la maladie du cli- 
mat : ils y contractent aussi plus de mariages. 

On remarquegénéralement que, parmi les blancs, 
les décès surpassent toujours les naissances, tan- 
dis que, parmi les gens.de couleur, les naissances 
sont toujours plus nombreuses que les décès , quoi- 
qu’ils négligent très-souvent de faire enregistrer 
leurs enfaUs. ^ . 

Dans tous les autres quartiers , les naissances des 
gens 'de couleur furent, en 1821, le double des 
décès , et il en est toujours à pëii près de même. 

Il est essentiel d’observer que les femmes de cou- 
leur lie contractent que très-rarement des ma- 

... -'tni. 

riages légitiqies , et que les naissances et les dé- 
cès des esclaves ne sont jamais enregistrés. 
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CHAPITRE V. 

' i' J ■ 

Culture. ' 


Aucu?i pays ne posséda jamais autant d’élé- 
mens de prospérité , et ne fut administré d’une 
manière plus contraire à ses intérêts, que les An- 
tilles françaises. Néanmoins on a vu des temps où 
ces îles étaient parvenues à un tel degré de splen- 
deur que la France , avec peu d’ellbrts , aurait 
pu s’emparer de tout le commerce des denrées co- 
loniales dans les marchés de l’Europe. Tout est bien 
changé à cet égard; elle se trouve réduite aujour- 
d’hui à n’y prendre d’autre part que celle que la 
politique de l’étranger daigne lui laisser I 

La Guadeloupea droit, plus qu’aucune autre co- 
lonie , de se plaindre des rigueurs de sa destinée. 
De longs obstacles s’opposèrent à l’accroissement do 
sa population; sa culture fut long-temps négligée 
pour la construction des chemins, des fortifications 
et des batteries , tout autour de ses côtes , que les 
ravages fréquens, exercés par les Anglais , forcèrent 
d’établir. Avant de songer à s’enrichir, il fallut s’oc- 
cuper de mettre la vie et les propriétés de chacim 
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à l’abri des supriscs et de la jalousie des élablis- 
semeus rivaux. 

Les dissentions domestiques ne furent pas moins 
funestes à la Guadeloupe. Que de progrès n’eût pas 
fait cette colonie si on lui eût conservé ses rap- 
ports directs avec la Métropole, au lieu de la rendre 
dépendante de l’heureuse Martinique; si on l’eût 
protégée contre les incursions dès éternels ennemis 
de la prospéritéde la France , et qu’on lui eût fourni, 
puisque l’état des choses existant alors l’exigeait 
ainsi, tons les nègres qui lui manquaient, sans la 
réduire à la triste nécessité d’introduire en fraude le 
rebut de la traite anglaise? Mais loin d’être favorisée 
par les secours de la Métropole , elle n’a ressenti 
l’effet de son patronage , que par les charges qui ont 
pesé trop souvent sur les colonies. La traite 
abolie , il ne reste maintenant aux cultures de la 
Guadeloupe d’autre espoir d’amélioration que 
dans la science des exploitations , dans l’emploi 
des machines à vapeur , pour remplacer les mulets, 
et dans celui de la charrue , pour suppléer aux bras 
dont cette île a besoin (i). 


(i) On assure qu’en 1 658 , lorsqu’on n’avait pasencore 
assez de bras pour le travail de la terre , on vit , à la Gua- 
deloupe , des exemples de culture avec la charrue , mais 
lorsque la traite fut bien organisée, ce devint une espèce 
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Le sucre et le café forment aujourd’hui ses deux 
principaux revenus. Le coton et le cacao n’y ont 
qu’une importance secondaire. 

Le tabac {ou petum) fut la première production 
qui y fut exploitée lors de la fondation des colonies . Le 
commerce, que les îles françaises en firent avec les 
Hollandais , provoqua les plaintes de la compagnie; 
et , dès i 634 , toute espèce de trafic avec les étran- 
gers leur fut interdit (i): malgré cette prohibition, 

' la culture du tabac y devint si générale, quebientôt 
il tomba à vil prix , et donna lieu de craindre que 
l’Europe ne s’en dégoûtât. Le commandant des 
Français et celui des Anglais, à Saint-Cristophe , 
s’entendirent, en 1659, pour faire arracher tous 
les plants de tabac qui y existaient alors , et pour 
défendre d’en cultiver pendant dix-huit mois. Le 
gouverneur de la Guadeloupe , M. Houel , fut le 
seul qui refusa d’exécuter cet ordre. 

La canne à sucre fit successivement abandonner 
le tabac dans les établissemens français aux Antilles. 


de luxe , d'avoir beaucoup de nègres , et l’amour-propre 
des colons se crut intéressé à repousser uu instrument 
humblement utile. 

(1) Cette défense, qu’on n’a jamais cesséde renouveler, 
a toujours échoué contre le désir de se procurer les bé- 
néfices du commerce interlope. 
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En 1716, le roi enjoignit à MM. delà Varenneetde 
Ricouart, de lâcherd’ en rétablir la culture àla Gua- 
deloupe, et de suivre, ù cet égard, l’exemple donné 
parles Anglais, qui continuaient d’en faire une 
branche importante de commerce (i). Mais comme 
les résolutions du gouvernement avaient peu de sta- 
bilité, lorsque l’idée de donner à ferme la vente 
des tabacs, eut été adoptée, la culture de cette plante 
fut prohibée dans toutes nos îles Antilles ; on n’y en 
cultive nujourdhui que ce qui est nécessaire à la 
consommation des habitans (a) . 

L’indigofère fut d’abord cultivé avec succès à la 
Guadclopc, où l’on comptait, en 1700, 66 iudigo- 
teries; mais les chances incertaines de la récolte de 
cette plante, qui épuise le sol et le dégrade plus 
qu’aucune autre , firent renoncer à sa culture. Le 
nombre d’indigoteries décrût si sensiblement, qu’en 
1720, il n’en restait que 5 , et, en 1755, il n’y avait 
plus que 1 5 carrés de terre qui en fussent plantés. On 
n’en cultive plus aujourd’hui, maison lavoitcroître 
naturellement dans quelques quartiers élevés. Elle a 


(1) Code de la Martiniqw, , 1" vol. , lo.î. 

(2) La première ferme du tabac rapporta au trésor roval 
3 oo,ooo livres par an; vers 17.50 , ce rapport était do 
16 millions ; en 1818, le produit brut des tabacs a été do 
près do fit) millions de francs. 
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été, aia$i que le tabuc, [remplacée par la canne à 

swçe(0-u<. * V r . • ' 

-, ^ea prQgrèf 4e la culture du gingembre furent 
arrêtés par un droit de 6 liv. par quintal, qu’on 
imposa, dès le principe, sur cette épice. Cepen- 
dant, la Guadeloupe s’y adonnait plus^en 1739, 
qu’^. celle du manioc; et comme le gingembre épui^ 
davantage les terres, le gouverneur Dedieu proposa 
au ministère, d’interdire aux capitaines de navires, 
d’en charger à leur bord, afin de diminuer la cul- 
ture de cette plante , au profit de celle du manioc , 
dont ou avait besoin pour la nourriture des nègres. 
Dans la suite, ou réduisit le droit dc6 liv. à.i 3 sols, 
mais U était trop tard, l’usage du poivre avait fiait 
abuodonner Iç gmgembre, et la Guadeloupe n’en 
cultive au)ourd’hui , que ce qu’il lui en faut pour 
le confire (>). r (>'_ mI ,r- • [ i.ibt’TiU. ; 

- On espéra voir réussir , dans les Antilles, la cul- 
ture du mûrier et l’éducation du ver-à-soie, Divers 
essais y fureikt tentés, et le conseil d’état ordonna 
le 21 août 1687, à tous les habitans des îles, de 

Tïinniftr uzui nnantil’fi aa IWfAla 

tous les encouragemens ne servirent, qu’à faife re- 
connaître nmpossibillté d’avoir des mûriers dans 

^ • ~ : 

' V • . 

(i) Voir , dans l’introduction , ce qui a été ditd«ceitt» 
plante. 

U. 3 


\ 
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les îles , à cause des vents impétueux qui y régnent -, 
et d’y élever des vers-à*soie, parce que, du moins on 
l’assure, l’odeur forte qu’exhalent les nègres, les 
fait mourrir 

Une culture plus importante qu’aucune adtre , 
celle de la canne à sucre, dont on ignorait l’usage et, 
que les Espagnols apprirent à manipuler , s’intro- - 
duisitaux Antilles, sous les auspices du gouverneur 
général de Poincy , et devint la source de leur 
opulence. Saint-Cristophe commença à en extraire 
du sucre, en i 643 ; la Guadeloupe , en i 644 > et la 
Martinique, quelques années plus tard (i). La Mé- 
tropole , séduite par les premiers avantages qu’elle 
retirait de la culture des cannes , encouragea les 
gouverneurs , le 3 o décembre 1670 , àfaire établir 
aux îles des radineries. 11 en fut formé une à la 
Guadeloupe, en 1673, et, le 39 novembre, on y 
envoya un sieur Loover , pour enseigner aux ha- 
bitans , la manière de radlner le sucre (a). Ces éta- 
blisscmens , devenus nombreux , portèrent u» tel 


(1) Le 1** vol. des Archives delà Marine, page 919, 
contient un ordre et une instruction , donnés le 3 mars 
1645 , au commis entretenu à la Guadeloupe, pour la 
confection des sucres, par les seigneurs des îles de tA- 
mérique. 

(>) 3 * vol. des Archives. 



( 35 ) 

coup aux .raflineries de France , que celles-ci de- 
meiirèreut inactives. Les ouvriers rallineurs déser- 
taient le royaume , pour passer aux îles. Enfin 
ces désertions furent suspendues par un arrêt du con- 
scil d’état, en date du 21 janvier 1684 , qui défendit 
d établir des raffineries nouvelles aux Antilles; un 
peu plus tard , celles qui y existaient furent sup- 
primées , et les colonies , qu’on voulait tenir dans 
une dépendance absolue, furent obligées d’envoyer 
leurs sucres en France, pour y être raffinés. 

Les établlssemens à sucre sont les plus considé- 
rables et les plus compliqués des colonies; ils exigent 
de grands capitaux , des ateliers nombreux , un ter- 
rain d’une grande étendue et de bonne qualité; l’or- 
dre , l’intelligence , la tenue , l’ensemble etbeaucoup 

de combinaisons y, sont de rigueur pour en tirer 
tous les avantages qu’ils peuvent offrir. ‘ 

Le sucre de la Guadeloupe est d’une qualité infé- 
rieure àceluides autrescolonies;Ufaut,sans dbule, 
attribuer cette infériorité à un vice de fabrication 
auquel les planteurs pourraient peut-être remédier, 
s’ils voulaient sacrifier une partie du poids, pour ob- 
tenir une qualité meilleure , et mieux calculer l’em- 
ploi de la chaux vive qui divise les substances hété- 
rogènes des parties sucrées. 

Uncolon,M. Dorion,a trouvérécemraentle moyen 
d épurer le sucre, en employant au Heu de chaux 

5 ^ 
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la seconde écorce de l’orme pyramidal infusée dans 
Peau pendant 24 heures. Cette infusion forme, par 
le frottement, un mucilage glutineux, qui prwd la 
“ cort.si.staiice dü Blanc d’œuf, et qu’on emploie à la 
tjuantité d’itri’pot de raffinerie par chaque grande 
de vesou {^grande est le nom que porte la princi- 
{)àle chaudière parmi les quatre destluécs à faire 
cuire le sucre). • ^ 

En i 8 i 5 , la Martinique promit à M. Dorion 
une gratification de 120,000 francs, si son secret 
réussissait; l’épreuve, faite à plusieurs reprises, 
dans cette colonie , par lui-tnême , et à la Gua- 
deloupé par M. Faugas , à qui il l’avait commu- 
niqué , eut un succès complet. Le mucilage produi- 
sit sur le vesou un effet bien plus dissolvant q uç la 
chaux ; le sucre acquit une qualité supérieure, mais 
ce ne fut qu’en perdant davantage de son poids. 
Ôn jugea donc à propos de ne pas payer la somme 
promise et d’abandonner ce procédé. ^ .i 

L’intérêt mal calculé et ennemi de toute innova- 
tion, le rejeta, souS prétexté qu’on ne trouverait pas 
une quantité d’ormes suffisante ; on prétendit même 
que cette substance nouvelle ne produisait . pas 
d’effet plus puissant que la chaux. . 

D’après un calcul modéré , la colonie de la G'pa- 
deloupe, qui aurait besoin de 3 o,ooo bras de plus , 
exporte maintenant , année commune , 5 o,ooo bar- 
riques de sucre, ou 25,000,000 kilogram., dont 
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deux liersde sucre brut environ, et un tiers de sucre 
terré. (i)EIle exporte, en outre, a,ooo gallons.de 
sirop et S5.,ooo gallons de rupi ou taba. 

Le café fut introduit très à propos d^ms les An- 
tilles frîinçalses, pour y réparer les pertes occa- 
sionées par f épouvantable désordre oùJefanieuK 
Law avait plongé l’administration et les finances de 
l’état. Les deux plants que le capitaine Declieu^ 
apporta à la Martinique, en lyaS (a^, y prospérèrent 
avec uue telle rapiilité , que l’intendant Blondel 
epustata, le aa février 1726, qu’il en existait chez 
M. Survillier, le premier à qui Dcclleux en fit part, 
aoo pieds portant fleurs et jCruits,, et plus de a,noo 
moins avancés (.3). 

La Martinique , dénuée de toute ressource après 
le tremblement de , terre du 7 septembre Sfif} 
fi,t périr tous ses cacaotiers (unique culture des co- 
lons, dont ni les proprlétésjii les moyens n’étaient 
pas suflisanspour entreprendre celle du sucre^ eût 
été ruinée complètement sans le don précieux du 
café. Sa culture se propagea promptement à laGua- 


1(1) U seraii 4e riptérât 4e 4a Boariaeet de il’industrie 
françaises de favoriser de préférence la fabrication du 
sucre bmt. 

(s) Voir b l’introduction , l’article eafé, t. 1*', ,p. |>3. 
(3) PèreLabat. 
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deloupe, et y ouvrit une nouvelle source de richesses, 
fort inférieure sans doute à celle du sucre , mais qui 
fit la fortune de tous les petits propriétaires. Cette 
colonie s’y livra cependant avec moins de persévé- 
rance que la Martinique , qui fit bientôt, à elle seule, 
plus de café que n’en consommait le royaume ; car 
alors l’usage en était encore borné ; aussi devint-il 
si commun et tomba-t-il à si bas prix , qu’en 1788, 
on ordonna au gouverneur de la Guadeloupe , de 
Clieu, d’encourager de préférence la culture du 
coton et du cacao , qui étaient alors d’un plus facile 
débit. 

' Quand l’usage du café devint général , sa culture 
fit de nouveaux progrès è la Guadeloupe , mais elle 
y décroît sensiblement depuis plusieurs années. Les 
grands cafeyers , soit parce que leur sol est usé, ou 
par la vaine gloriole de se métamorphoser en grands 
habitons (1) ont changé leurs établissemens, et ont 
fait, la plupart, de mesquines habitations à sucre de 
cafeyères considérables. Les petites cafeyères , tou- 
jours situées dans des lieux élevés et coupés , perdent à 
la longue leur terre végétale que les pluies entr aînent, 
et sont souvent ruinées par les ouragans. Alors les 
propriétaires , obligés de vendre peu-à-peu leurs nè- 


(1) Dans les colonies, on n’appelle grands habitons, 
que les propriétaires «les habitations à sucre. 


Digilized by Googl( 


(59) 

gres pour se procurer des secours , finissent par être 
contraints d’abandonner le sol , s’adonnent à quelque 
genre de petit commerce; et les colons sucriers, ali- 
mentant faiblement leurs ateliers des débris de ceux 
de leurs voisins ,1 absorbent insensiblement les ca- 
feycres. De sorte que la Guadeloupe , qui exportait 
jadis plus de 4millions de kil. de café par an , n’en ex- 
porte aujourd’hui que 3 millions et demi , à 3 mil- 
lions. Cependant son café, surtout celui des Saintes , 
est d’une qualité supérieure au café de la Martinique 
et meme à celui de Saint-Domingue. 

Le coton n’a été, à toutes les époques, qu’une 
production peu prisée à la Guadeloupe. La Dési- 
rade exceptée, il n’existe, dans cette colonie, aucun 
établissement uniquement consacré à la culture du 
coton. On n’y destine, .sur toutes les habitations ca- 
feyères, où il tient seulementle second rang , qu’une 
partie des terres La culture en a considérablement 
diminué , parce que les prix de vente, en Europe , 
ne sont point en proportion avec les frais que cette 
culture occasione. Elle éprouve d’ailleurs le sort 
de celle du café : [l’une et l’autre sont insensible- 
ment abandonnées. 

La Guadeloupe n’exporte annuellement, aujour- 
d’hui, qu’environ 3oo,ooo kilogrammes de coton; 
autrefois elle en exportait une bien plus grande 
quantité. 

Le cacao n’a jamais été un objet particulier de 
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cuhnre j cette deurée fut , dès le principe , assujet- 
tie au monopole. On l'en affranchit, en 1695 , mais 
pour la soumettre à un droit de l 5 sous la lirfe, 
quoiqu’elle ne coûtât que 5 sous d’achat aux colo- 
nies. Son introduction , èn France , ne fut permisè 
que par Rouen et Marseille , et ensuite par Mar- 
seille seulement , ce qui ti’entourageait pas à culti- 
ver le cacaoyer. La coîonie n'en possède que queL 
ques plantations dahs les hauteurs : ces plantations 
fournissent à ses besoins et à une exportation an- 
nuelle qu’on estime être de tooo kilogrammes. 

Du reste , la Guadeloupe produit en abondance 
toutes les plantes vivrières, Ics’fmils, les racines 
et les légumes que l’on peut trouver dans les antres 
Antilles. 

Lé giroflier y est maintenant naturalisé , parti- 
culièrement dans le quartier du rieux fort. On com- 
mence à s’y occuper du caunèlller, et pour peu 
qu’on encourageât cette culture , elle assure- 
rait des avantages assez grands à la colonie. Le 
poivre et la muscade pourraient facilement aussi y 
être introduits , dans la pârtie de l’oûest, parce què 
le climat de la Guadeloupe paraît avoir quelque 
analogie avec celui des îles de l’Asie qui produisent 
ces épices. Les petits habitans trouveraient dans 
ces cultures, des produits pour remplacer ceux qui 
s’épuisent et par^ conséquent des ressources nou- 
velles ‘ . , 
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Le tableau ft* 5 présente l’aperçu des eéîllircs de 
la Guadeloupe , depuis^ l’épogue où l'om a pu se 
procurer quelqites beuseigtiettlens positifs , jusiju’à 
CO jour. 11 à été nnposslble d’aroir dés donnée^ 
exactes pour les -époqties éntérleiircs à elles 

OKiataient sans dotite dans les archives de la Basse- 
Terre, mais elles auront été consutnéeè dans Tîn- 
cendie de Fin tendance^ en i 7 p 4 - La diversité des 
documcns qu’il n été possible d'obtenir ' n’a 'pais 
permis d’adopter, pont la formation de ce tableau, 
une base uniforme, et ù forcé' de le diviser en trgis 
parties el en trois période.s. ‘ 

La première, qui va de 1700 à 1777^ doit rpri- 
fermer des luexamitudes'^aiïi^'f'énutiiérà'trôrt des 
plants ; mais on y trouve au moins le nombre dés 
manufactures qui existaient alcfrs; tf est 'tout l’intë- 
rêt qu’elle présente, ’ :■> '' ■’ ■ i 

La seconde partie ne comprend pas les manufac- 
.turos, et il n'a pas été possible de remplir cétte la- 
cune; mais on y trouve, depuis 1777 jusqu’en ïBoq’ 
la quantité de cairés de terre employés à chaque 
espèce de enhure, ainsi que le nombre des. bes- 
tiaux et des moulins. On petit' doué évaluer, ppn- 
dant ce temps , les prbduits anntrels de la colonie, 
en partant du principe , qne : * ' 

Le carré de terre planté en cannes, .donne ; . 
En sucre .’ v . . i[qnintaiix)’ dé4oà6o 

En café. . . ... i(/em de i 5 à’io 


X » / « 

, En coton . . .. idem oe ' 5 à 4 

En cacao idem de lo à i 5 

La lacune qui se fait remarquer, de 1 790 à 1804 » 
comme on Ta dit, provient de ce que les archives, 
où se trouvaient les dénombremens antérieurs à 
1 794 , ont été brûlées , et de ce que les événemens 
n’ont permis d’en établir de nouveaux qu’en 1804. 
On a tâché d’y remédier, en partie , par le tableau 
supplémentaire n* 6. Ce tableau présente , outre le 
nombre des manufactures qui existaient en 1801, 
un aperçu des revenus et des dépenses de la colo- 
nie , ainsi que des propriétés séquestrées après L’é- 
migration. <• i 

La trobième partie du tableau n* 5 , indique la 
quantité de manufactures, de carrés de terre plan- 
tés ou non ,, de bestiaux et de moulins , depub i8ia 
jusqu’en i8ai. (L’état de cette dernière année a été 
dressé en mai i8aa). 

Ce tableau n’est pas aussi exact qu’on pourrait le 
désber, parce que les habitans déclarent rarement, 
sur leurs feuilles de dénombrement, la quantité 
précise des terres qu’ib possèdent et de celles qu’ib 
cultivent. Cette partie oflOre encore moins de certi- 
tude dans ses résultats , que les dénombremens des 
individus. On ne sent pas assez la nécessité de don- 
ner des documens exacts sur les manufactures , 
les moulins et les bestiaux. Aussi ttouve-t-on 
souvent, d’une année à l’autre, des différences 
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étonnantes, dans les quantités et qui n’ont d’autre 
cause que le plus ou moins de précision apportée 
dans les récensemens. L’état de 1821 est cependant 
plus régulier que les autres , parcequc l’adminis- 
tration coloniale met , chaque année , plus de soin 
à leur formation. 

Le tableau n* 7, donne le nombre de carrés de 
terre cultivés , de manufactures , de moulins et die 
bestiaux qui existent, en 1 822, dans chaque quartier 
de la Guadeloupe et de ses dépendances. 11 met à 
même d’apprécier la valeur de chacun de ces quar- 
tiers et fait voir que la Guadeloupe , proprement 
dite, produit beaucoup moins que la Grande-Terre, 
à cause de ses montagnes. 

Pour se faire une idée précise du rang que cette 
colonie doit pccuper parmi les établissemens fran- 
çais, on peut admettre, avec confiance le calcul 
suivant (1) : 

Sur une surface d’à-peu-près 78 lieues carrées , 
la Guadeloupe en consacre 40 à la culture du sucre, 
pour laquelle les établissemens nécessaires existent ; 
les autres cultures n’occupent que 1 5 lieues de sur- 
face. Cha(}uc lieue carrée renferme 1600 carrés , ou 
environ lo habitations, de l 5 o carrés chacune ; la 
moitié de la surface de l’habitation est occupée par 
les établissemens, les produits vivriers, les savannes 

( I ) Mémoire inédit du général Ambert. 
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et les bois : l!autrc moilié est consacrée à la culture 

. I ; I ’l' ‘ 

du sucre. Lie rapport annuel de celle oullurc esi 
porté à un taux très -modéré, en ne l’eslimant 
qu’à 3 urilllers de sucre terré, par carré cultivé , ce 
qui donne l5oo milliers, pour les lo habitations de 
la lieue carrée, et 6o millions ou 6o mille barriques, 
pour la totalité des 40 lieues carrées. 

Læs sirops et les rums pouvant êü:e portés pour 
uu cinquième en sus de cette valeur, représentent 
13 minions de sucre. Les autres cultures , qui em- 
portent les trois huitièmes de la surface, peuvent 
être considérées comme représentant un quart du 
produit, oui5 autres millions. 

C*est donc d’après un revenu brut de 85 millions 
de sucre terré , ou de 44 millions et demi de kilo- 
grammes, qu’il faut déterminer le raiig que doit oc- 
cuper la Guadeloupe dans la classification et l’éva- 
luation des établissemens français. 

Les cultures inférieures pourraient gagner en- 
core dix lieues cacrées à la Guadeloupe propi;e- 
ment dite, si l’on abattait les bois qui occupe» t des 
terrains propres à la culture) car cçux qui sont 
inaccessibles, ne vont pas au-delà de dix lieues 
carrées) mais il est important de pe pas trop dé- 
pouiller cette partie, qui attire les vapeurs et de 
laquelle découlent les e^x qui arrosent et ferti- 
lisent toutes les autres. D’ailleurs avant de songer 
à accroître les ouluwes^ il.fieraÂt Qs&euiiieldesuppléer 
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à ce qui manque de bi^s necessaires aux élablisse- 
seqiens déjà sur pied , pour en assurer l’^xplouation 
regiiTiSrC; lUaudrait, surtout, accoter une liberté 
ènliere pour les cidtivres, suivant les-vue^ ®t fin- 
t^fèt dii coton'^ ceue Iiï)ca-té est lëclaméç par la po- 
sition actuelle des ç.oïqnicsi . 

tih Martiniquej est loin de se trpuveij si^ceptible 
d^accroisscmcnt comme la Guadeloupe; l’épuwe- 
' meut de ses terres l epip^hera tou^çur^ de ^tyasser 
le point statipnnairp qu’elle avait ^tteîp.l jayapt Ja 


' révolution. 


' 1 li i> ' 
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PRODUIT DU CARRE DE TERRE. . ... , 
.ui., ..liinuu • !i:ji •' ' q luuq 

i' n>':i) : : II'J ^;ii • ' >r. U n:i à . n T 

Dans une habitation sucre les terr,cs ^çpB^- 

crees à *la culture dJïai canne, se dtvisept en, trois 

I,-. I .j:i i i;;q m’.. ' ; ’).r r . , . , 

portions : U 

La première est composée dites cannes plantées; 
La seconde de celles dites premiers rejetons. 

La troisième de cannes dties seconds rejetons. 

A la Guadeloupe , les cannes plantées produisent 
communément 200 formes jie sucre par carré , qui 
font six barriques de sucre terré , ou 8 barriques de 
sucre brut. 

Les premiers rejetons donnent 160 à 180 formes, 
ou trois barriques deux tiers de sucre terré, ou 
quatre barriques deux tiers de brut. 

Les seconds rejetons donnent 1 00 à 1 5 o formes , 
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ou deux à trois demi barriques de terré , ou quatre 
'à quatre et 'demi barriques de sucre brut. 

En résultat , le carré devrait produire quatre bar- 
'riques ou' milliers de sucre terré, ou bien cinq bar* 

* iriques un tiers de sucre brut ; mais les intempéries , 
les sécheresses , les accidens , les non valeurs et la 
dÜTérence des mauvaises terres avec les bonnes, 
réduisent ce produit pour 'chaque carré, l’un dans 
■ l’autre , à trois barriques où milliers de sucre terré, 
ou bien à quatre de sucre brut ', et c’est encore beaîi- 
'’coup ;■ car la ^Guadeloupe , avec ses dépendances , 
a, en ce moment, 33,oa5 carrés de terre plantés en 
cannes, ''et il lui faut une année très - favorables 
pour produire 60,000 barriques ou mUliers de sucre. ■ 
Le carré de terre planté en café , a communément 
"a, 5 oo pieds de café, et rapporte a 5 quintaux de 
grains , à raison d’une livre par pied , produit 
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CHAPITRE VI. 

. • I “ • 

Commerce. • ' •• 

Les coloules françaises , comme celles de toutes 
les uatiuus modernes , ont été fondées dans l’intérêt 
de leur métropole , pour lui être utiles par un com- 
merce que l’agriculture devait seule soutenir et ac- 
croître. 11 fallait quelles fussent riches pour attein- 
dre ce but ; mais elles ne durent s’enrichir qu’au 
profit du commerce national. De là l’engagement 
tacite , de la part de la métropole , de s’occuper de 
la prospérité des colonies , de l’extension de leurs 
cultures , et des moyens de les porter au degré d'o- 
pulence dont elles seraient susceptibles ; et , de la 
part des colonies , de verser exclusivement leurs 
produits dans les ports de la métropole, de se sou- 
mettre aveuglément à la loi de sévère prohibition 
qu’elle leur imposerait, afin qu’elles ne fussent pas 
à sa charge, et ne concourussent pas à augmenter 
les richesses et, par conséquent, la puissance de ses 
rivales. 

Des deux côtés , on se plaint que ce pacte a été 
méconnu } on accuse, avec raison , les colonies d’a- 



voir entretenu, dès le principe, un commerce frau- 
dnleuv avec les H o Ha ndaîs, ét de l’avoir continué , 
sans interruption , avec les Anglais et d’autres étran- 
gers. Mais n’y ont-éMes pfcs été provoquées? Le mi- 
nistère n’a-t-il pas, le premier, enfreint le pacte, en 
livrant les colonies à la rapacité des compagnies , 
en les vendant à d’avides acquéreurs, en surchar- 
geant leurs denrées d’impôts , en accueillant celles 
desiétraiig«rh 4 en négligeant de les protéger contre 
Icun ccuieiuis, et en Des laissant manquer des objets 
depremièrenécâssitë, mèmed’iustrumens aratoires? 
-:iLa tabac, c*ttû productâen primitive qn’elles ré- 
coltèrent au milieu des fléaux les plus aceaUans, no 
fnfiil pas Imposé ài 4 liT.^le cent pesant, à son entrée 
enFrapce, âb lieu d’obteuir une prime d’encouru- 
gbment?Lè sue ce ,iap moment oîi les oolons eom- 
neotècent à la fabriqoer, ne fut-il pas assujetti au 
meliië ii)ipôL,.qui devait paraître énonhe , en raison 
db pi'lx modique qu’un retirait alors- de ces dén- 
aéesXc)( tandis qnîon aoeueiliak,- dans- lés'pôrtn 
ftau^'ois, les tnêmies produits veqant dorétitinger? 
Car éa no fut que par les aiiiêts des rS avril 1667 et 
duiaaeptembrc tfldqij quO les sucres, qui n’étaieut 


!); -iiipui. ù > Il 




3 * vol. iJeS 'ArdMVcsidé Ih" Marine; fettrès imnis- 
téVfèltoséu'rS s^teiblav i66’4«t î 8 avril 1Ô67. - ' 
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pas le produit dès cultures nationales , furent tintés 
àaaliv: i os. le cent pesant, et les cassonades à i 5 liv. 

Jusqu’alors nos Colonies ataient joui de la liberté 
d’exporter leurs denrées directement pour tous les 
ports de l’Europe; en i66q, on restreignit cette fa- 
culté aux seuls j)orts de France , et on déchargea de 
tous droits les sucres de nos Antilles. Mais ; le a 
décembre 1670, ils furent de nouveau taxés à a liv. 
par quintal , et peu de tètnps après , è 3 liv. 

Quand IcS îles d’Amérique eurent été réunies à la 
ruasse de l’état, le commerce avec ces îles devint 
plus exclusif. En 1675 , on assnjétit les navires à 
faire leur retonr dans les mêmes ports de France 
d’où ils étaient partis; on surchargea de droits les 
denrées quë les colonies nc produisaient encore 
qu’en petite quantité ; le sucre raffiné paya 8 liv. pur 
cent , d’entrée , et le tubac so s. par livre. 

Les cultures y éprouvèrent une nouvelle atteinte, 
par la demande que firent les raffineursde France, 
et qui leur fut accordée en i68a, de prohiber la 
Sortie des sUCres bruts , qiti neyalaieut alors qne t 4 
à 1 5 liv. le quintal (i), taudis que les colonies rivales 
tecevaient des éUcouragemCns. 

Le coton, qui avait d’abord échappé aux rigueurs 

I .. I 1 : , 

(i) Èn 171^ , lés sucros bruts ne valaient plus que 5 à 
6 fîv'reS , le Cetrt pesa'rtt. 

II. 


4 


( 5o ) 

du fisc, fui grève,- en 1664, droit de 5 liv. par 
({tiintal ; ce qui eu diminua considérablement' la 
culture; celle taxe fut réduite de moitié en i6gi ; 
mais celte diminution ne fit pas revivre les arbustes 
que l’impôt avait fait extirper. • 

Cependant le commerce français laissait manquer 
les colonies de salaisons. En vain une prime de 4 Hv. 
fut allouée pur baril de bœuf salé importé deFrance; 
la< mauvaise qualité de la viande et du sel lui firent 
préférer celui d’Irlande , qui venait par la nouvelle 
Angleterre ,*ct qui a toujours conservé la même fa- 
veur. Le gouvernement, voyant rimpos$ibilité de 
soutenir la concurrence du commerce de ces salai- 
sons, les exempta de tout droit d’entrée dans nos îles, 
par un règlement de 1 7 1 o , et consacra ainsi le prin- 
cipe : que si on réservait exclusivement au com- 
merce français tous les objets d’importation, on 
agirait contre la justice et la politique , et que ce 
serait porter la désolation où règne l’abondance, 
puisque ce commerce ne peut pas satisfaire à tous 
les besoins de la culture et de la consonunation des 
colonies.* 

La paix de 17 1 5 réveilla les sollicitudes de la mé- 
tropole pour ses îles d’Amérique; elle s’en occupa 
avec plus de soin, et accorda , en 1717, plus de lati- 
tude à leur commerce. Les produits de l’industrie 
française y furent admis , exempts de tous droits ; 
ceux établis sur les denrées coloniales qui se con- 
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sommaient duus‘ le royaume, furent modérés; on 
ajouU», à celte faveur, la faculté entière d'eu vendre* 
aux autres uatious, luoyeunanl un droit de trois 
pour cent à rentrée et à la sortie; enfin les colons 
furent autorisés à faire des expéditions directes pour 
les ports étrangers. 

Ces mesures libérales et réparatrices eussent fait 
faire des progrès rapides aux colonies françaises , si 
le système du banqueroutier Lawn’eûtéteudu ses fu- 
nestes effets au-delà des mers, et enlevé au commerce 
les moyens de faire des armemens pour subvenir 
aux besoins des Antilles. Depuis I719 jusqu’en 
1735, le gouverneur Moy encourt ne cessa pas de se 
plaindre au ministre de ce que les ressources four-, 
nies par le commerce français , en denrées et en nè- 
gres, étaient très-insuflisautes à la Guadeloupe, qui 
manquait alors de beaucoup de bms pour ses cul- 
tures (l); et celle pénurie rendit necessaire et rou- 
vrit le commerce interlope. Mais un édit , du mois 
d’octobre 1737, détermina des précautions .sévères 
pour le faire cesser et défenditd’admettre, daus lesco- 
lonles, d’autres nègres, effets, denrées et marchan- 
dises que ceux importés parles seuls hâtimetm natio- 
naux chargés dans desports français; la peine des ga- 

— , 1 . 


(1) Archives d» la Mar ÎTic, volumes des années I/KJ 
à 1795 , article Guadeloupe. 
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l^res fut établie contre ceux qui contreviendraient 
à celte défense. Une loi aussi sévère s’accordait mal 
avec l’inipui.ssancc du commerce français ; elle in- 
flua long-temps sur le sort de nos établisscmens dans 
l’archipel américain ; de sages modifications sont 
venues , mais bien tard , en tempérer la rigueur. 

La France, è la fin, convaincue que si le com- 
merce avec les étrangers n’avait jamais eu lieu, ses 
îles seraient encore inhabitées et auraient manqué 
de vivres à toutes les époques désastreuses où elles fu- 
rent ravagées par la guerre on par les ouragans, re- 
connut le vice de cette institution ; elle .scoth. que 
l’empire de la loi austère des prohibitions doit ces- 
ser dès que l’obligation de pourvoir aux besoins des 
colons ne peut être remplie, sansqnoi Fon tarirait 
la source des richesses par les mêmes moyens qu’on 
emploie d’ordinaire pour les conserver. 

On revint donesur Féditde 1727, et il futdécîdé, 
le 18 avril 1 765 , que les étrangers pourraient intro- 
duire aux colonies des bestiaux vivans , des bois de 
construction, des merrains , des grains, des fruits, 
et des briquetages, en échange des sirops et des ta- 
fias dont l’exportation fut permise, moyennant un 
droit de sortie de 3 pour cent et un autre droit ad- 
ditionnel de 8 sous par livre. 

Jusque-là les sirops ou mélasses, résidus du su- 
cre , et matières premières du rum et du tafia , 
avaient été perdus pour les colonies. Une finisse poli- 


( 53 ) 

ikjuc eu avait fui t proscrire l’iu iruductiou eu F raiice , 
où l’uu craignait que leur concurrcuce ue nuisit au 
débouché des eaux-de-vie. 11 u’était pas même li- 
cite aux étrangers d’aller les acheter sur les lieux. 
Les planteurs étaient contraints de les jeter, parce 
que l’exportation du tafia étant également proscrite, 
il n’y avait d’autres giiildivcries que celles nécessai- 
res à la consommation intérieure de l’ile. Cette 
branche de commerce , formant plus du quart du 
re\ enu des sucreries anglaises , était de nulle valeur 
pour les nôtres, qui perdaient, avec ces matières , 
toutes les cannes fermentées ainsi que celles dont la 
qualité, peu propre à faire du bon sucre, était ex- 
cellente pour le tafia. 

La Guadeloupe ne fut pas plutôt soustraite à 
l’impolitique dépendance de sa rivale, que ses ad- 
ministrateurs s’empressèrent d’arrêter le transport 
de ses denrées h la Martinique, et prohibèrent l’in- 
troduction, par celte île, des marchandises d’Eu- 
rope. Le conseil du Roi confirma ces dispositions, 
le 1 1 octobre 1 763 ; alors le commerce de la colonie, 
dégagé de ses entraves , et se trouvant, pour la pre- 
mière fois , en communication directe avec la mé- 
tropole, prit sou essor, et l’on vit s’élever, du milieu 
des eaux, la ville delà Pointe-à-Pître, qui devait 
bientôt concentrer dans son port les affaires com- 
merciales les plus importantes. 

La morue était déjà devenue une denrée de pre- 
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inlère nécessite pour nos îles; mais, comme on l’a 
déjà dit , le commerce français ne pouvait pas suf- 
fire à leur approvisionnement ; elles étaient obligées 
d’avoir recours au commerce interlope pour s’en 
procurer, car la nécessité est au-dessus des conven- 
tions et des lois. 

Pour y remédier, un ordre du roi , du a5 janvier 
1765 , accorda la lUierté d’introduire dans les îles 
françaises, lamorueétraugère, en lasoumettantàun 
droit d’entrée de 8 livres par quintal. Mais la pèche 
par bâtimens nationaux ayant été plus productive 
l’année suivante , cette licence fut révoquée , le 
23 septembre 1766 , et les mesures qu’on crut pro- 
pres à assurer, pour l’avenir, un approvisionne- 
ment général de morue française, furent prises 
alors. ' 

Cependant, puisqu’on avouait le besoin de re- 
courir aux commerçans étrangers , ce qui ne pou- 
vait SC faire qu’en ouvrant les ports des colonies à 
leurs armateurs , ou en allant chercher chez feux les 
objets nécessaires , il eût été préférable d’adopter 
ce second moyen ; loin d’être sujet à aucun deS in- 
convénieiis du premier, il aurait produit les avan- 
tages de stimuler le commerce national et d’amener 
une concurrence qui met un prix juste aux mar- 
chandises et établit entre elles leurs véritables rap- 
ports. 

Mais on ne le fit pas , et lorsque toutes les dispo- 
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siliuns qu’on avait prises furent reconnues insufTi- 
saiites, le ministère se détermina à établir, dans les 
colonies , deux ports francs i titre d’entrepôt ; run 
à Sainte-Lucie , pour les îles du vent, et l’autre au 
môle Saint-Nicolas pour Saint-Domingue (i). L’in- 
troduction , par l’étranger, de tous les articles que 
notre commerce ne pouvait pas fournir, y fut auto- 
risée j les marchandises ‘étaient soumises, lors de 
leur sortie de l’entrepôt , au droit d’un pour cent, 
en faveur dn domaine d’occident (2). 11 ne pouvait 
être exporté, en échange, et en payant un droit de 
sortie de 3 pour cent, que les sirops et les tuOas dé- 
laissés par le commerce français ( 3 ). Néanmoins , 
pour encourager le commerce national, il fut ac- 
cordé, par arrêt du conseil-d’ctat, le 3 i juillet 1767, 
une prime de 25 sous par quinfal, et pendant six 
années, à la morue provenant de pêche et d’impor- 
tation française. Cette prime fut renouvelée le 
inmai innS. 


..(1) Règlement du 29 juillet 1767, et lettres patentes 
du 1" avril 1768. 

(2) Le droit du dmnainc d’occident était celui que nos 
colonies payaient, avant la révolution, pour taxe d’expor- 
tation de leurs denrées: U était alors d’un pour cent, et 
depuis 1816, il a été de deux et même de trois pour 
cent. 

( 5 ) Instructions données, en 1784, à MM. de Clugny 
etdeFoulquier. , ■ 
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IjCs esclaves ein]iloyés aux guildiverios furent 
exemptés de tout droit dé capitation, le 3 i mars 
1776, afin d’exciter à la fabrication du tafia ÿ et, te 
I" juin 1777, ou permit l’importation en France des 
sirops et des taüas , mais seulement par entrepôt , 
pour qu’on pût les exporter à l’ôtranger. 

L<es liens qui avaient rattaobé la Guadeloupe à 
laMartinique venaient d’ôtre rampas, en 1775, pour 
ne plus être renoues -, mais oij difiëra de prononcer 
l’interdiction de leur cabotage , >u$qu’à cequel’ex» 
périence en. eût fait sentir h nécessité. Le» expor> 
tâtions de la Guadeloupe et de ses dépendances 
consistaient alors en : ^ 


Sucrebrat... i88,566 quintaux, éxakiés i 7,157,980 Kv. 


Café 

65,039 

dit 0 

3,993,8âo 

badiga. ...... 

1,458 1/3 

«Uto 

s,aaa,5ig 

Cacao 

1,035 Ij3 

dite 

7»»65 j 

Coton 

5,195 

dilo 

4^298,457 

Cuirs CD poil. 

737 

dito 

6,975 

Carnet, (i)... 

t6 1/3 

diUt 

>6,560 

Casse ou ca- 




nefice. ... 

1,363 

dito 

336 

Bois de teio- 




turc 

ia5 

dito 

3,135 



Totak. 

.. ia,75>,5gi Kr. 

(1) Carret 

ou écailles de tortue. 
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£Uc cnvQy»ii, ea oulf«, 4’autres (lenrées à la 
Martinique i 

Elle livrait du rutn et des sirops aux Angla<Ainé> 
ricaios, dont elle recevait des bofis, des farines, des 
bestiau^ et de la morue j le cominerce interlope lui 
procurait le débit d’ une partie de ses cotons , à la 
Elonalnique , en échange d’esdeves ; eid’iine partie 
de ses sucres à Saint-Eusische, qui les hti payait 
en argentouen tnarebandi^sdes Indes or ientales(]): 

$es produitsseraienldevenus plus eonsidéraUessi 
léseras, qui lui naanquaient «luieuasentétéfonrnis; 
mais ie commerce Xranvais était encore' tellement 
borné , que depuis. 1764. jiniqu’à 1 778 , c^st«-dire , 
dans l’espace de quatorze ans , il n’y avait été fntro 
dnit qnc nègres. La colonie était donc forcée, 
pour s’en procurer , d’aUcsr chercher , en contre> 
bande, à la Dominique, le rebut des cargaisons 
anglaises, et, en payantibrtcher,de s’exposer aux 
risques de la fraude. Alors le ndnistère sc détermina 
à recourir, encore une fois, aux étrangers pour sup- 
pléer à l’insuOisance de nos expéditions , et à per- 
mettre, le a8 juin 1783, l’in trodnetion, pendant 
trois ans, des noirs de traite étrangère, en les assujé- 
tissantà un droit d’entrée de 100 liv. par tête. 'Vai- 


(1). Tablean dp «asuswaee de TBiirape, d’après 
Raynat. 
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uctticnt, en 1786, il essaya de soutenir la concur- 
rence en accordant une prime de 60 liv. par nègre 
de traite française (l); les armemens n’en furent pas 
plus actifs, et de 1785 à 1789, on ne compta que 
697 noirs introduits par le commerce de France. 
Sa malheureuse impuissance était encore journel- 
lement démontrée , mais en sens difTérent , par les 
deux ports d’entrepôt. Les colons de Saint-Domin- 
gue , débarrassés de toiit obstacle , trouvaient de 
grandes ressources dans celui du môle Saint-Nico- 
las ; mais le port de Sainte-Lucie était d’une mé- 
diocre utilité pour la Martinique, et absolument 
nul pour la Guadeloupe , à cause de son éloigne- 
ment. 

Poiu- y 'suppléer , le Roi , en envoyant MM. de 
Clugny et de Foulquier, à la Guadeloupe, en 
mars 1784, les autorisai y admettra provisoi- 
rement, les navires étrangers, en seconformantàce 
qui était prescrit pour Sainte-Lucie. 

Le 3 o août suivant , le conseil d’état conlirma 
cette disposition pour la Pointe-à-Pître; il établit 
un nouvel entrepôt à la Martinique , im.à ,Tabago 
et trois autres à Saint-Domingue. 


(1) Arrêt du coDseil-d’état du 10 septembre 1786; dé- 
pêche miuistérielle du ai septembre 1787 ; arrêt du con- 
seil d’état du 3 juillet 1789. ■ ' 
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Les navires étrangers du port d’au moins 6o 
tonneaux , eurent la liberté d’apporter, dans ces 
entrepôts , toute espèce de bois , même celui 
de teinture ; du charbon de terre, des animaux vi- 
vans , des salaisons de bœuf , et non de porc ; de 
la morue et d’autres poissons salés; des grains, 
des légumes , des cuirs et pelleteries , des résines 
et du goudron ; mais à la condition qu’ils n’expor- 
teraient, eu échange, que les sirops et les tafuts du 
pays. 

Des clameurs se firent aussitôt entendre contre 
cette concession libérale ; elle devait , idisoit-on , 
consommer la ruine des colonies, de la naviga- 
tion et du commerce; car, en tout temps, les 
amateurs de l’exclusif et des vieilles routines ont 
combattu les innovations salutaires. Mais les résul- 
tats de celle-ci ne tardèrent pas à prouver l’absurdité 
de leurs craintes , en procurant aux colonies quel- 
ques instaus d’une prospérité que , jusque-là , elles 
avaient ignorée. Cette prospérité vint d’autant plus 
à propos , pour la Guadeloupe, que ses plantations 
avaient été horriblement ravagées, en 1784 , par des 
vers chenilles, destructeurs de la canne à .sucre; 
ou n’y avait,pas jusqu’alors, vu cette espèce de vers. 

Les habitans de la Basse-Terre, s’étant plaints 
amèrement de ce que toutes les faveurs de l’entre- 
pôt tournaient uniquement à l’avantage de ceux 
delà Pointe-à-Fitre , un arfêt du conseil-d’état , 


(6ô ) 

du i8 déccBkbrc 1786, fit droit à ces réclainatioiis, 
en tronsféraat l’entrepôt daiisi la première de ces 
villes, et en statuant que les navires étranger» 
passeraient les trois mois d’bivernage à la Pointe* 
àJPhre. 

On fit^de vains efforts pour obtenir l’établisse^ 
ment d’un entrepôt dans chacnne des deux villes ; 
le gouvernement ne voulut jamais y consentir , et 
celui de la Basse»Terre devint la pomme de di»< 
corde qui fit éclater les premiers troubles de la co- 
lonie (i). 

La valeur des exportations étrangères qui eurent 
Ken de l’entrepôt de la Foiute«à*Pltre, en 1786 et 
1788, fut î ' " 


Aux Élat'Ünis d’Améri- 
que de 

Aux possessions angl^- 

ses de 

Aux possessions espa- 
gnoles de 

Aux îles danoises de.... 
Aux îles suédoises de.. 
Aux îles hollandaises de 


£0 £n itIE. 

3,3o5,a65 liv. 771,000!. 

i5o,7o 5 — 3$ (;,tO 

— 9,000. 

87,490 — 104,000.. 
3,35o — 3o,ooo. 

133,347 — 


av6a4,853i liv. 1,599,000!. 


(i) L’assemblée coloniale décida la 9 décembre' 1 789 , 
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Cette exportation prorenait des objets qni étaient 
en p'ande partie le produit du sol et de l’industrie 
de la métropole, mais surtout des sirops èt des tafias 
de In colcmie, dont la valeur , pour la seule année 
1786, fut de r, 4 o 5 , 65 o livres. i 

La diBeronne qu’on retnarque dans les exporta- 
tions de ces déhx 'années vient de ce qu’en 1788 , 
elles n’enrent lieu qne'pendant les trois mois d’hi> 
vomage; Twitrepôt étranger ajrant été transféré à 
la Basse-Terre. - 


Les’aTirdesprinéiptkux étaient : 


:tl. t' 


- 'I.-; UI'.I 


Les vins, dont Texportation fut, année 


cotninune, d’à-peü-près â5o,9i2l. 

Les cbandelles de.' . . . . 16,420. 

Les savons de. / V ' 44 ^> 5 oo.,' 

La parfumerie' 14,000^ 

LTiuilc de. . ' ' . i5,73a. 

î ' U 


Ce qui fbnttê lWt total de. 


. 321^5641. 




• • ^ ^ • 

que les Américaios seraient admis , en toute saison ^ ii la 

Pointe-à-Pltre et à Marie-Galante , comme ils l’étaient à 
la Basse:J'erre. Un déçret du 2 g novembre 1790, con- 
firma cette disposition pour la Pointe-à-Pltre et la Basse- 
Tem mÀettmtt.^RetiuëildMloia éekt MnWn» , tome 1*'. 
page 198.) ; • 
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1 Les navires:étraiigers qui sorlireut du port de la 
Poiule-à-Pilre , c]iargés des marcbaiidises exportées 
eu 178G, et selon toute apparence, des produits du 
commerce interlope , jaugeaient aa,g49 tonneaux. 

La morue étrangère était admise dans’ces en- 
trepôts eu payant un droit , qui fut d’abord , par 
quintal , de 5 livres et en suite de 5 livres , (ju’on 
reversait en prime d’encouragement, à raison de 
10 livres par quintal , sur la morue française (i). 

Ces dispositions ayant fait augmenter, de plus 
d’un cinquième , le produit de la pèche nationale , 
les primes d’encouragement furent élevées à 12 li- 
vres par quintal, le 11 février 1787, et les droits 
sur la morue étrangère à 8 livres. Comme les Amé- 
ricains ti’cn laissaient jamais manquer nos îlçs, ctque 
leur morue avait , sur la nôtre , l’avantage résultant 
des facilités locales qu’ils ont pour faire la pécule, 
les colonies saisirent l’instant de la révolution pour 
demander, avec instance , que la morue américaine 
fut exemple de tout droit j. mais.le gonvernenient 
s’y refusa constamment par la crainte de nuire à la 
pêche française. — — — 

Un arrêté consulaire, du 8 mars 1802, accorda 
vainement des gratifications considérables à nos 


■ • •» t 

(1) ArreU du conseil-d’état du^r8 septembre et du sb 
septembre 1788. ^ 
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ar(naiËurs>et à nos marins pour encourager^ la pé> 
che de la morue , ses produits n’ont jamais pu riva- 
liser avec ceux de la pêche faite par les marins des 
États-Unis. i ", 

Les relevés d’importation et d’exportation, anté- 
rieurs à la révolution, étant incomplets et inexacts, 
n’ont pu mettre, à même d’en donner un tablean 
satisfaisant. Tous présentent une balance beaucoup 
plus forte en faveur de l’exportation, parce qu’a- 
lors l’importation des articles de luxe était encore 
bornée et de peu de valeur; parce que beaucoup 
d’objets , provenant du sol ou. de l’industrie fran- 
çaise, étaieutexempts de droits et ne sont pas com- 
pris sur les relevés des douanes ; enfin parce qu’une 
bonne p^rtje objets importés était introduite;, 
dans les.UeS. par le. commerce interlope. ■ > 
Le tableau numéro 8 oilre l’état du commerce.^de, 
la Guadeloupe depuis les six derniers mois de 178g 
jusqu’en 18a f ; il démontre que ce commerce était 
eu décadence au moment de la révolution , et qu’il 
n’a atteint le maximum de sa prospérité que de 
1806 à: i8o8. Les observations qui y sont jointes 
empêchent néanmoins de baser des calculs exacts 
sur ce tableau ; on com.mettrait de graves erreurs si 
on prenait à la lettre l’évaluation des importations, 
parce que, ppur frauder les droits, les déclarations 
faites à la douane, étaient la plupart du temps frau- 
duleuses. D’ailleurs, pendant la guerre , les impor- 
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tatiobs, 'ainsi qoê le* expôftatiotis , ne furtiit sot^- 
■lises à aucune fègle. L^intfoductiou des esdares 
de traite et d’une grande partie des marchandise*, 
provenant de prises faites sur les Anglais , était , 
presqu’en totalité , Opérée par des corsaires. 

Le commerce interlope se faisait avec plu* d’a- 
bandon, et l’importation des objets de fabrique 
française se trotivuil: presWJtte Aulle , parce que ces 
-objets ne poirraient pas soutenir la concurrence de 
ceux qoe les Anglais donnaient A bien plus bas prix. 
Çarmixoolonies, U importe peu que ces*ôb jets soient 
inférieurs pour la qualité et pour la durée; on ne 
s’attache qu’au brillent et à ce qni flatte le coup 
d’œil. Il en est de ces produits de l’industrie natio- 
nale < comme en France, des sucres que nos pos- 
sessions fabriquent à grand* frais et qiri ne penveilt 
■pas rtvali*et Avec le* prix modiques des sucres 
étrangers. 

Aussi trouve-ton que , de ï8o 3 à l8o^, ïa valenr 
de* Ittfportationsde la colonie fut, armée cotntTVUne, 
de 50,000, ooo , à cause de* rforubreusCs prisesfafttés 
par les corsaires , et que les exportations ne s'éle- 
vèrent qu’à 22 ,ooo,ooo. 

Orme peut donc faire, d’après ce tablcAù, de 
calcul aproXimaiif dn ccmitncrce de la Gnadeloupe 
avec le- France , que depuis i-8t^ jnsqu’en rSüt. 
' On toit que , dan*' cet iritet*rialle la taleur de Trtn- 
'pottaiiou a été,- tertné moyen, de 8,ooo,ooo, et 
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celle de rej^portatlon d’un peu plus du double cha- • 
que année. La badance, en faveur de laFrance, aurait 
été plus considérable ^i l’on eût satisfait à tous les 
besoins de la colonie , et si elle n’avait pas ;été for- 
cée d’avoir ifecqurs aux Anglais par , l’entremise des 
îles danoises et.supdoisus 3 <on peut évaluer qu’elle y 
fait passer anupelleuient un quart et même uu tiers 
de, ses produits. 

Le tableau, uuwé>^o. 9 i donue l’état, de la, naviga- 
tion cominercitdjBde laiFrauoe, aypeda Quadeloupe, 
depuis, i&i 5 jusqu’en i8aa , seule .période :pendant 
laquelle on a pu le dresser à la direction génétale 
des douuiKs. Ce tableau est curieux. par la connais- 
sance qu’il-donne du mouvement de nos ports de 
commerce avec cette-ile. 

'l^endant'roccupation des Anglais, depuis 1810 
josqu^ là ;fin de i8i4j on calcula qu’il 's’était îm- 
porté.annuellemeut à la Guadeloupe , tant en Ob- 
jets d’industrie anglaise qu’en harengs Ct vins de 
■Madère ou d^Opo#to, pour une va- ’■ nd f:l .t?' 
-leur de. . . ; ’ . > V* . . . '*8,268,1891. 

La colonie consomme , en temps 
ordinaire , y compris les rations des ■ ‘ ” 

„^roupçs , àjpcu près. ,5.8, .900 |?arils de 
garnie; à ;6o ,fr. d’ttn claiw l’autre, 

<ils COU,tept. ; 2,28 ü,0u0 


A reporter. . , .10,548,1.89 

5 


II. 
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Report. . . 10,548,189 

Elle reçoit 1 a, 000 barriques de vin 
de toutes qualités , supputation faite 
du vin en caisse , à 1 35 fr. la barri- •• 

que 5 les 12,000 coûtent 1,620,000 

On y importe 16,000 paniers 
d’huile , y compris celle en cave, les- 
quels , à 36 fr. le panier, coûtent. . 676,000 

11 y est consommé 10,000 barils 
de bœuf salé, qui , à 76 fr. le baril, 
terme moyeu , coûtent. . . 766,000 

Et 6,000 barils de porc , coû- 
tant , à 96 fr. le baril (i) 676,000 

Total des importations. . 14,076,1891. 

Dans cet aperçu , on n’a pas compris la con- 
sommation des articles français , que l’étranger ne 
procure pas , tels que les modes de Lyon , l’argen- 
terie , la bijouterie , les glaces , les meubles , les ta- 
pisseries , les porcelaines de Paris , les fruits con- 


(1) La France pourrait aisément fournir le bœuf et le 
porc salés, si les droits sur le sel n’cmpéchaicnt pas l’a- 
griculteur d’élevcr et de multiplier ses troupeaux . et 
permettaient à l’industrie de sc livrer aux salaisons et de 
les perfectionner. 
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fits de Marseille et de Bordeaux , les cuirs tannés , 
les médicamens de toutes espèces , les tuiles , ardoi- 
ses , briques et carreaux de Nantes, objets qui pré- 
sentent une importation de plusieurs millions; ni - 
le beurre que les Anglais et les Américains appor- 
tent , ni la chandelle et le savon que la colonie con- 
somme. 

On peut , sans exagération , évaluer cet approvi- 
sionnement annuel à i8 millions de francs. En y 
ajoutant l’approvisionnement de la morue , qui 
peut s’élever de lo à 12 millions de kilogrammes 
par an(i), et en doublant, à peu de chose près, ces 
aperçus , à cause de la Martinique , où le luxe et 
la dépense sont plus considérables qu’ù la Guade- 
loupe, on se fera une idée des avantages que la 
France pourrait en retirer, si elle mettait ces deux 
colonies en mesure de faire la consommation dont 
elles sont susceptibles , et qu’elle voulût fournir à 
tous leurs besoins. 

Le tableau , numéro 9, de la navigation actuelle , 


(1) D’après les trois livres de morue que la loi accorde 
par semaine à chaque nègre ,les 88 mille noirs de la Gua- 
deloupe devraient en consommer par an, 6,864,000 kil. 

Les blancs, les gens de couleur, libres, et le mouve- 
ment du commerce maritime , en consomment presque 
autant. 
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et lé Rapport du tninistrc de la tnarine au Roi, joiiit 
■aiti 'bud{*et de 1822, faisant connaître le nombre de 
Mtuttcns employés en 1821 à la pèche de la inorne, 
'mettent À même d’apprécier les^avantages qni]>oiir- 
Taient eti résulter pour notre marine, par la qtian- 
■tité’dé marins et de bâtimens qu’on emploierait et, 
les nombreux bénéfices qu’ils procureraient an COtn- 
Ttierce. 

COMMERCE A^VEC LES ÉTAtS-lRVlS. 

'La Gfiadelnnpe reçoit des Etats-Unis d’Ainéri- 
’ique, en btinifs, chevaux et aulnes animaux Tivans ; 
"en bois de constrnetion , planches, essentes qu’ou 
'népeut tirer que décès contrées; en morue, v’iandës 
■et poissons salés , au moins pour la valeur de 
i, 5 oo,ooo fr. 

'Elle leur envoie, en runi , sirops oti mélasses'et 
en quelques produits de l’industrie française, des 
'marchandises pour nue somme à peu près pareille, 
ce qui maititieut la balance égale. 

Mais il serait possible de rendre ce commerce plus 
avantageux à la Guadeloupe et à la métropole car 
-tin gàldn démêlasse , dont le prix commun est dc 
'i^fr. 2o c.,'produit à peu près un galon de rum qni 
",^c t'èOd'de îi fr. à 2'fr. 40 c. Aujourd’hui que nos 
guildiverics font nu ritm qui rlvàlise’ftvéc'célëi 
des colonies anglai.ses , on pourrait parvenir'à fhire 
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bi:ûlcr tuut«s les mélasses daus la coluule , si on eu- 
courageaiti^ fabrication du run^ , pat la fourniture 
qu’on ferait à l’année à la marine coloniales , dq 
cette liqueur ,‘la plus saine de tputes. Le faible tort 
que cette fournitiu'e pourrait faire aux yius et aux 
eaux-de-vie de France, serait grandement compert^p 
par les avantages qu’en retirerait le commence; 
général. L’excédent du rum serait livré aux 4mé7 
ricaius , qui , exclus aujourd’hui des îles anglajsef, 
seruieut obligés de s’en contenter e( de prendra 
produits de l’industrie française, pour je oiouUut 
de leurs exportations dans nos îlçs. 

I 

COMMEIICE AVEC LES ^SpfGKOLS. 

Le commerce étranger je plus intéressant pppf 
la Guadeloupe, est celui qu’clle'fait avec les Espa- 
gnols. Aussi traite-t-elle les navjres de cette natiqn 
à l’instar des navires français. Eljc reçoit de Porto- 
Rico , ou de la côte ferme espagnole, des bœufs , ,dc$ 
mulets et d’autres aniinaux vivans^ en plus grand 
nombre que des Etats-Unis; des cjiirs frais ou en 
poils, des hamacs, du quinquina, de l’iudigo 
d’autres teintures, pour plus de 5oo,ooo fr. 

La Guadeloupe exporte dans les possédions 
^paguules, eu rum et en produits des manufactures 
françaises, qu’on y préfère li.ceux desautres nations, . 
année commune , pour plus de j ,opo,ooo fr. 
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La balance est , en faveur de la Guadeloupe , de 
5 oo,ooo francs , que les Espagnols paient toujours 
comptant, ce qui l’approvisionne de numéraire. 

Si nous n’eussions pas déjà énoncé le désir de 
voir accorder une liberté entière au commerce de 
nos îles , nous dirions que la Métropole pourrait re- 
tirer de grands profits de la permission d’admettre 
dans CCS deux colonies, à titre d’entrepôt et dégagées 
de tout droit, les denrées espaguoles qui n’entrent 
point en rivalité avec les nôtres , telles que le quin- 
quina, l’indigo, le cacao, les cuirs eu poil, et les bois 
de teinture. Cet entrepôt augmenterait les expor- 
tations pour la France , et ouvrirait un facile dé- 
bouché à nos soieries et à nos articles de fil , imi- 
tant ceux de Silésie , dont les Espagnols font un 
grand usage. La position actuelle de l’Amérique es- 
pagnole pourrait fournir d’importantes ressources à 
la Guadeloupe et à la Martinique , par le moyeu de 
CCS entrepôts. Quelques personnes diront peut-être 
que les communications ne sont déjà que trop fré- 
quentes avec ces nouveaux états , et qu’il serait 
plus prudent d’interdire tout contact avec eux; mais 
il est aisé d’apprécier la juste valeur de ce raison- 
nement. 

On ne reçoit aujourd’hui de l’étranger, à laGua- 
deloiqie, d’après uneordonnancedn 2 janvier 1822, 
. que les articles importés par bùtimcns des Etats- 
Unis, dont l’entrée a été permise, par l’arrêt du 
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3o août 1784, et par les instructions coloniales «lu 
16 décembre 1817. Ces objets, et les salaisons de 
bœuf, paient 3 pour cciit de droit d’entrée. La mo- 
rue et le poisson salé paient, outre ce droit, celui de 
un et demi pour cent , du principal. 

Les animaux vivans, destinés aux boucherias ou 
à la culture , ne paient que le droit unique de ba- 
lance, de s5 centimes; les chevaux français paient^ 
30 fr. , et ceux venant de l’étranger, 5o francs. 

Une ordonnance du roi, du 23 février 1822 , 
alloue, jusqu’au i" mars idaS, 5o f. par 100 kilo- 
grammes de morue importée directement, par des 
bâtimens français , des lieux de pêche ; et 40 francs 
pour celle importée des ports du royaume, pourvu 
que l’importation soit, au moins, de 5,ooo kilogram- 
mes. Malgré cette prime, peu de Français s’occu- 
pent de la pêche, pour approvisionnernos colonies ; 
et il est fâcheux dépenser que notre morue n’y sou- 
tiendra jamais la concurrence avec celle de l’étran- 
ger; parce que l’éloignement du grand banc de 
Terre-Neuve, où elle se fait, rend nos armemens 
coûteux, tandis que les Américains, placés près du 
banc même , font la pêche avec toute sorte de com- 
modité et sans frais. 

En conservant le Canada qu’un traité de fu- 
neste mémoire, céda, en 1768, aux Anglais, les îles 
françaises n’auraient pas eu besoin d’avoir recours 
aux étrangers. Cette précieuse' ron ti ée , que «les 
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courtisans avides, trompautleur princectlaF'rance, 
dépeignirent comme nrt pays stéVile,qtii ne méritait 
aucun regret, et qu’ils sacrifièrent à leur intérêt 
personnel, aurait offert, avec plus d’avantages, à 
nos îles , tous les objets indipensables qu’elles tireAt 
des États-Unis. Elle eût été le débouché de leur si- 
rop , de leur tafia , et les eût mises à l’abri de la sé- 
^ duction du commerce interlope , contre lequel tant 
de cris se font entendre, comme si on était ptfts 
exact aujourd’hui qu’autrefois, à approvisionner 
nos colonies! Cependant les obligations ne devraient- 
elles pas être réciproques? et si on exige que ces îles 
envoient exclusivement leurs denrées à la Métro- 
pole , ne serait-il pas juste de les pourvoir, complète- 
ment et sans retard, de tout ce qui leur est nécessaire? 
Le commerce l’a toujours promis , mais nous avons 
vu qu’il y a manqué constamment , parce que le 
commerce est un être métaphysique, qui n’a ancune 
action, qui n’offre aucune solidarité, et dont tes 
membres isolés , règlent leurs spécnlations , cha- 
cun sur ses intérêts particuliers. 

N’a-ton pas vu la Martinique, après l’ouragan 
de 1817, forcée de tecourir aux farines étrangères, 
pour se soustraire à la famine , et les plaintes les 
plus intempestives, s’élever contre un gouver- 
neur sage et intègre , parce qu’en préservant de ce 
fléau l’ile , dont le salut lui était confié , il avait 
trompé l’avidité des trop tardifs spéculateurs? 
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An commencement de i8a3, La &uadek)upo , 
manqnant de farines, qu'elle ne pouTait pas aé pro* 
curer au prix de 20 gourdes ( ro8 francs ) le barü 
de cent livres , tandis que la France regorgeait de 
grahis, n’a-t'«Ue pas été obligée d’en demander aiTx 
Étas-Lnts , et d’autoriser l’iotrodnction de 1 5oo< bav 
rils de farine étrangère , en attendant qne le com> 
merce delà Métropole lui en apportât? 

Les objets d’industrie française , dont cette co- 
lonie fut pourvue, à la même époque, entre autres , 
les outils et instrumens aratoires, les pins important; 
de tous , n’ont-ils pas été d’une qualité si défee- 
tueiise, quelle a été contrainte de s’adresser aux ma- 
nufactures anglaises? 

Qu’on cesse donc de dédamer contrele commerce 
interlope des colonies y puisqu’on n’a jamais cessé 
de le leur rendre nécessaire, et qu’elles y sont portées 
par les profits qu’elles trouvent à exporter clandes- 
tinement le quart et même le tiers de Icnrs pro- 
ductions aux îles neutres qui sont dans leur voisi- 
uage ; elles écctaornlsent des droits considérables 
d’entrée , de sortie ; les marchés y sont plus avan- 
tageux par la concurrence des Commerçans de 
toutes les nations, qui y sont admis, et par le facile 
échange de marchandises qui sont plus à leur con- 
venance , et qu’on leur donne à meilleur compte. 

Les trente années qtti viennent de s’écouler , 
ont relâché , d’une manière eflrayante^ les liens qui 
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unissaient les planteurs à la métropole , et rendu 
difficile le rétablissement du commerce national dans 
son intégrité. Il éprouvera des obstacles de la 
part des individus de toutes les classes, tant que les 
Américains, qui sont si habiles dans le commerce de 
contrebande (partout ailleurs que chez eux, où il 
est sévèrement interdit), donneront la facilité de 
le faire ; surtout tant que les douaniers , envoyés de 
France, non contens de favoriser cette fraude en 
plein jour , la feront eux-mêmes , recèleront les 
marchandises prohibées , serviront de guides et de 
gardiens aux contrebandiers , ainsi qu’ils l’ont fait 
en 1833, à la Guadeloupe, où plusieurs d’entre 
eux , pris en flagrant délit , sont encore en fuite ( i ). 
Eu supposant que ces douaniers fussent exacts à 
remplir leur devoir, et qu’un traitement convena- 
ble les préservât de toute séduction , ce qui n’est 


(1) Le Roi se vit contraint de supprimer U» bateaux 
du domaine, dbs le mois d’octobre 1783, parce qu’ils 
n’empêchaient pas la contrebande , et de faire faire cc 
service par des officiers de sa marine. On exigea alors 
que les caboteurs fussent munis d’un acquit à cau- 
tion, où se trouvait l’état, par poids et quantités, des di- 
vers objets de leur chai^ement , et qu’ils étaient tenus 
de rapporter, valablement déchargé, sous peine d’amundc 
et de confiscation du bâtiment et de la cargaison. 
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pas; pourra-t-ou établir un cordon de préposés, assez 
uoinbreux , sur une étendue de 8o lieues de côtes , 
accessibles de toutes parts , pour empêcher les com- 
munications clandestines qui ont lieu la nuit avec 
les îles voisines. , 

Que les cultivateurs des colonies , non moins in- 
justes que les commerçans de France, mettent aussi 
un terme à leurs plaintes , et n’accusent plus la mé- 
tropole , de leur malheur présent. Ils s’obstinent à 
ne pas voir que tout est changé en Europe, en Asie, 
en Afrique , surtout en Amérique , et que , quand 
même la métropole leur rendrait les institutions , 
tant regrettées , de 1787 , on ne pourrait pas rappeler 
les temps , les hommes et les choses de cette époque. 
Qu’ils se persuadent bien, que les jours d’opulence 
et de splendeur ont cessé à jamais pour eux ; cha- 
que moment les en éloigne davantage, et la seule de- 
mande juste qu’ils puissent faire à la France , et que 
la f’rance ne pourra pas leur refuser, parce qu’elle 
ne veut pas leur ruine , c’est de remplacer le sys- 
tème exclusif de culture et de commerce , par une 
émancipation prévoyante. 

Les sucres de la Martinique et de la Guadeloupe 
ne peuvent plus lutter contre les sucres étrangers , 
parce que les frais de culture et de fabrication sont 
moindres partout ailleurs qu’aux Antilles; parce que 
le sucre de l’Inde est d’une qualité supérieure ; et 
parcejque les prix de fret, sont bien moins forts chez 
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les Anglais , cher les Hollandais et cbee les Aoiéri- 
eains, qn’en France. La demande, que ibm ces deux 
Hes, d’exclure les sucres étrangers, ou de les sur- 
charger de droits beaiteoup plus forts , ne pourrait 
être accordée qu’au détriment de la France entière 
etnemanquerait pas de provoquer des réclamations 
fondées , si on y faisait droit. Mais l’émancipation 
obvierait à tout , donnerait aux colonies la faculté de 
s’adonner aux genres de cultures qui leur convien- 
draient le mieux et de tirer de leurs produits tout lo 
parti dont it^ seraient susceptibles ; elle les mettrait à 
même d’établir des relations de commerce avec tous 
les états américains, de devenir, à leur égard, des 
espèces d’entrepôts qui seraient avantageux à la 
France, et, par là, de retarder, antàot que possible, 
Finstant fatal de la catastrophe dont elles sont me- 
nacées. 

La Guadeloupe a des syndics de commerce; au 


mois de janvier idsS, il y en avait : 

k U BâMc- 
Teifc. 

iUPomu* 

i-Pîlrc. 

Pour le commerce de Franco.... 

a 

— a. 

Pour le commerce colonial 

a 

— a. 

Courtiers et agens de change. . . . 

t 
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aiAPITRE Vil. 


Des FinoDcCs et flu Pers<»nncI-de l’Administration. 


Les ûnaaces <k8 colonies se conaposenii dtt produit 

.des imposktions'locales , etde la dotaûonqae Icîgoû- 
vernement leur alloue, pour subvepir ràileiirsidé- 
1 penses. Ces élablissemens ipourtaieutîse «u®re à 
eu x-mêmes naais' comme il est nécessaire d’y 
tenir un gouvernement particulier , une administria' 
tion jiet'une garnison militaire , la Métropole, dans 
la vue de rendre à ses colonies le fardeau des intpôts 
moins'lourd, leur accorde des fonds de. son uésor; 
il ebest^plus que couvert par le .produit des -droits 
'de douaue«*r les deitrécs qu’elles font parvenir dans 

•ses ports. ’ 

Les colonies ayant été destinées à opérer, la con- 
sommation du superflu des produits de.btF'ranos, 
«t à accroître-.les richesses nationales , parl’avan- 
-lago des échanges , tout impôt est en opposition; di- 
- . recte avec- le but idc ces établissemens ; loin d!atta- 
• qner, par des itaîses, laiciilturetdes terres, elledevrait 
< être encouragée -par toute.s sortes de moymis ^ ils 
'■tourneraiont !toos i au profit :de' la i Métropole .'Mais 


\ 
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si les besoins de celle-ci la furcentà faire contribuer 
les colonies aux dépenses qu’elles occasionent, du 
moins faudrait-il que les impôts, qu’ellessupportent, 
fussent les plus légers possibles ; qu’une équité par- 
faite régnât dans leur répartition , et que la manière 
d’en faire la levée , fût celle qui olTrît le plus de mé- 
nagemens et de facilitésaux ctdtures'et au commerce? 
Sans ces précautions, l’administration inspire de la 
défiance, le cultivateur, vexé dans ses moyens, lui 
donne de faux dénombremens , et le commerce op- 
primé s’attache à la tromper. 

L’analyse rapide des dilTérens modes d’impôts qui 
ont été mis en usage , va démontrer si ce but a été 
atteint. • 

La première colonie , fondée à Saint-Christophe , 
en i6a5 , fut assujettie à la redevance du dixième de 
toutes ses denrées , avant qu’on lui eût procuré les 
moyens d’en produire; et son fondateur, Desnambuc, 
fut autorisé à pr^ever , pour lui et pour l’entretien 
des officiers et des forts, un droit de loo livres de 
iabac, ou de 5o livresde coton, sur chaque habitant, 
depuis l’âge de dix ans jusqu’à soixante. 

Dix ans après , lors de l’établissement qu’on forma 
à la Guadeloupe , le cardinal de Richelieu ^ en cons- 
tituant la première compagnie, le i a février i635 , 
renouvela l’impôt du dixième de tous les produits. 

Les îles ayant été vendues à des particuliers , en 
1649, contributions n’eurent d’autre limite que 


1 
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la volonté des seigneurs-propriétaires , et la Gua- 
deloupe se vît surchargée de corvées arbitraires, 
de taxes, de droits seigneuriaux, qui s’élevèrent jus- 
qu’à 378 livres de tabac par personne, et enfin du 
dixième qu’on préleva sur toutes les propriétés. 

Lorsque les îles furent rachetées, en i 664 ,etqu’une 
seconde compagnie fut créée , on se contenta d’éta- 
blir un impôt de 5 o livres de tabac, ou de sucre, sur 
chaque habitant âgé de dix à soixante ans. 

En 1674, outré unit lesAntlUes françaises à la masse 
de l’état, et chaque individu, de tout sexe, libre ou 
esclave , fut soumis à ime capitation annuelle de 
100 livres <de sucre brut, qu’on percevait encore en 
1750; il fut permis de s’en racheter, pour de l’ar- 
gent, en 1735; peude temps après, cette permission 
fut convertie en ordre , et les impôts ne furent plus 
perçus en nature. 

Le gouvernement , reconnaissant enfin que tous 
ces genres de contributions étaient onéreux aux 
colonies, avait, les 11 mars et 8 avril 1721, destiné 
à couvrir les frais de leur administration intérieur^, 
les impôts qu’elles payaient, et avait même déclaré 
qu’il était plus avantageux de prendre, sur le trésor 
de la marine , les fonds nécessaires pour faire face à 
l’excédent de leurs dépenses , que de les surcharger 
de taxes nouvelles; mais ces ordonnances furent en- 
freintes, ce qui donna lieu, eu 1760 et en 1754* è 
l’augmentation de l’octroi. 


< ) 

MéU’Qpolc , vprisc uu. dépourvu par lu perfide 
agrossion des AuglaLs.ea .i'] 55 , se vit forcée, pour 
^ procureriez: mourons de faire mettre les. colonies 
«U état de défense„d’élablir une nouvelle cotilribu- 
tion de 4o sols par nègre payant droit; les fonds, 
•provonantdc cette contribution, étaient destinésà la 
pnompte construction et à l’entretien des batteries. 
■U existait aloes-une charge publique plus accablante 
que toutes les, autres , cclledescorvces,oucoiitribu- 
■tious en .journées d’esclaves, pour tous les travaux , 
iquelc capriccimultipliûitàsou grc; elles furent abo- 
lies ,:en i763.,,à L’exception, de celles pour.lesjcbe- 
;mins. A cette époqnc.la.masse des impôts fut élevée 
àlasomaie de Ô004O00I. ;,en 17G6 ou fut obligé delà 
iréduii'c d’un quart; en 177.1.011e fut reportée au 
.premier tauix.,'et dans le courant de lu même année 
on l’éleva à i ,200,000 livres. 

.L’imposition , que de i conseil supérieur avait d'a- 
Imrd réglée par des Bcrcts, .était alors ordonnée par 
un mémoiretduroi, ou une.simplc lettre du ministre 
,dc lafmarinc,;Le .gouverneur ctd’iuUmduuten fai- 
'saient la; réparûtiun .eu. commun, et k. perception 
is’o}térmt .par i’autorité deJ’iutendanl seul. 3dais au 
iiQuis de juillet 17717., :le)gouveruomeiit exigea que 
illassicltc :de il’impôt fût iiiite par une assemblée, 
donnée jàil^instaride .celle qui existait dcjA .è Saiui- 
/Dominguc ;-ceite assenibiécifut com|iosée ; des deux 
premiers chefs; du conseil supérieur, c.’esiràHdiredc 
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tous ceux qui y avaient droit de séance, et d’im 
député de chaque quartier. La nouvelle assemblée, 
ayant égard aux malheurs que les ouragans venaient 
défaire éprouver aux îles du vent, réduisit, cette 
même année, l’impôt à un million, argent des colo- 
nies (666,000 livres tournois) prélevées au moyen 
d une capitation sur les blancs eurojiéens , les gens 
de couleur libres, et les nègres esclaves j d’une taxe 
sur les maisons des villes et des bourgs -, d’un droit 
d entrée, un pour cent, sur toutes les marchandises 
sujettes au pesage, et d’un droit de sortie égal sur 
toutes les denrées de l’île. •' 

L’assemblée coloniale, qui fut établie par ordon- 
nance du roi, du 17 juin t787, régla le montant des 
imposition^ pour l’année 1788, à un million ^ ar- 
gent des îles , et adopta la meme forme de réparti- 
tion. Mais comme le droit d’un pour cent, perçii 
sur les denrées, à l’entrée et à la sortie , n’avait pro- 
duit, en 1787, que 248,800 livres, elle éleva, à 2 
pourcent.le droit de sortie des denrées coloniales (i), 
maintint, à un pour cent, celui d’entrée sur les mar- 
chandises sujettes au pesage, continiza la taxe, de 
4 pourcent, de la valeur du loyer, sur les maisons 
des villes et bourgs; et la capitation , qui avait fré- 
quemment varié, fut établie ainsi qu’il suit ; 


(1) En 1789, ce droit fut réduit à 1 pour 

II. 


100. 

6 
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Les blancs Européens ouvriers 
payèrent g 1. 

Ceux non ouvriers 6 

Les gens de couleur libres , de i4 
à 5g ans inclus , (dont étaient 
exempts ceux qui servaient dans les 


milices) i5 

Les esclaves des villes et bourgs, 
ouvriers , domestiques et fourua- * 

lier a5 

Les esclaves sucriers, de i4 à 

5g ans , 7 g s. 

Les esclaves cafey ers, idem. 5 » gd. 

Les esclaves cotonniers et vi- 
vriers , idem ■ i4 6 


On ne comprenait point , comme faisant pariie 
de l’imposition : 

Le droit, de 3 pour cent, perçu à la sortie dns 
sirops et tafias , qui furent soumis à un droit addi- 
tionnel de lo sous , dont le produit appartenait au 
domaine d’occident j 

Les droits sur les objets dont l’importation étail 
permise dans le seul port d’entrepôt, ni ceux per- 
çus sur la morue de pêche étrangère (exeqpté le 
droit local, d’un pour cent, d’exportation, qui seul 
faisait partie de l’impôt) ; 

IVi tous les droits seigneuriaux et domaniaux, tels 
que les épaves (ou nègres sans maîtres), les aubaines. 
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bâtardises , déshérences , biens vacans non récla- 
més , confiscarions , amendes , et autres droits du 
roi qui devaient être considérables , mais dont le 
pflblic n’a jamais connu le produit; 

Dfi la taxe de la ferme des cabarets , traiteurs et 
limonadiers, qui était pour chaque, de i 5 oliv à 
1 aoo liv. , suivant la classe des villes et bourgs. 

On percevait encore une contribution munici- 
pale , sous le titre de taxe des nègres justiciés , qui 
était de a liv. 5 sous,' pour tous les esclaves payant 
droit , sans exception. Cette taxe fut d’abord établie 
pour servir à un remboursement de 1200 liv. par 
chaque nègre supplicié (i), pour dédommager les 
maîtres de leurs perles , et les empêcher de sous- 
traire des ei^aves criminels au glaive de la justice. 
Mais comme il ne se faisait ordinairement que très- 
peu d’exécutions, chaque année, et que cette taxe 
produisait, en 1789, l 58 mille livres; on l’em- 
ploya à couvrir d’autres dépenses, qu’il eût été pré- 
férable de faire supporter à la caisse générale. Eu . 
supprimant la caisse des nègres justiciés , dans l’ad- 
ministration de laquelle il s’était glissé de grands 
abus, on aurait simplifié la comptabilité, qui n’était 
déjà que trop compliquée. 

t' 


(1) de remboursement est, en 1822 , de 2200 livres 
(.laaofr. ) 

6 
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Le tableau, u° io,(loniieuncidée de ce que chaque 
qtiariicr de la cedonie avait à payer, eu 178g, pour 
ses principales contributions. On .sc plaignait alors 
qu’elles étaient beaucoup trop fortes, et le roi^ 
envoyait, aunucllenieut, un supplément de ^ 5 o 
niille francs. 

En voyant que la capitation était établie sur les 
Européens .seuls , on sc demande si elle n’aurait 
pas dû l’être sur tous les blancs indistinctement , et 
peser davantage sur les hommes sans état, que sur 
les ouvriers ? 

Si celle des gens de couleur libres ne devrait pas 
être divisée en trois classes, pour ne pas faire payer 
le pauvre autant que le riche, et pour différencier 
le propriétaire et le marchand , de l’ouvrier et de 
celui qui n’a ni état, ni propriétés? Si l’esclave, 
oimicr des villes et des bourgs, ne devrait pas être 
moins imposé que l’esclave domestique , surtout 
quand le nombre de ces derniers dépasse le ncces- 
.saire et devient objet de luxe? 

La capitation des nègres cultivateurs est oné- 
reuse aux cultures et à l’industrie , qu’il faut tou- 
jours encourager j elle est difficile à recouvrer; les 
dénombremens, faits une année à l’avance, .sont su- 
jets à mille irrégularités, et la répartition n’est jamais 
égale , puisque avec peu de nègres on peut faire 
plus de récolte, sur un bon terrain, qu’avec un plus 
grand nombre sur un terrain mauvais. D’ailleurs 
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les exceptions, qui sont toujours abusives, n’ont- 
elles pas été, de tout temps, plus injustes que la 
répartition , puisqu’elles n’ont jamais lieu qu’en fa- 
veur de ceux qui ont le plus d’intérêt à la conser- 
vation de la colonie? Il serait donc préférable de 
taxer les revenus de la culture plutôt que ses ins- 
trumens. Les droits desortie, sur les denrées, pa- 
raissent être plus en harmonie avec les cidtures; 
chacun n’y contribue qu’à proportion de sa récolte, 
et leur produit , réuni à celui des autres contribu- 
tions qu’on pourrait conserver, sembleraient devoir 
suffire aux besoins d’une administration économe 
et protectrice. 

L’impôt sur les loyers des maisons porte sur le 
pauvre comme sur le riche, puisqu’il fait augmen- 
ter le prix des loyers; il pourrait être remplacé 
par une taxe moins onéreuse. 

En 1790, une assemblée, réunie au Petit-Bourg, 
établit, le 19 mars , un droit de sortie, de 5 pour 
cent , sur les denrées coloniales , en remplacement 
des droits qu'on percevait m leur entrée en France 
(et sans préjudice de droits locaux) , afin que son 
produit fut dédui^Wes fonds que la métropole en- 
voyait chaque année. Elle arrêta , le 4 niai , que la 
levée de l’impôt se ferait sur les mêmes bases que 
les années précédentes; il fut porté à 1,200,000 
livres , en supprimant la capitation des Européens, 
ainsi que celle des gens de couleur libres, qui en 
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furent exempts , à titre de récompense pour leur 
fidelité et leur bonne conduite. 

L’année suivante, l’assemblée générale confirma 
ces dernières dispositions, rédnisit, à unpour cent,le 
droit de sortie des denrées , et établit la capitation 
des esclaves à raison de : i 3 liv. lo s. pour les su- 
criers ; de 9 liv. pour les esclaves cafeyers ; et de 
6 liv. i 5 s. pour les esclaves cotonniers et vivrièrs. 

Les esclaves des villes et bourgs furent soumis à 
la même taxe que les nègres sucriers. Rassemblée 
générale abolit toute exemption de capitation , 
excepté celle de 5 o têtes , par chaque père de fa- 
mille ayant eu dix enfans vivans à la fois , et celle 
de 6 têtes par guildiverie. Elle fit verser dans la 
caisse coloniale le produit de tous les droits sei- 
gneuriaux et domaniaux , ainsi que celui des 
amendes , et porta à lo sobs la taxe des nègres )us- 
ticiés, pour être versée dans la même caisse, de ma- 
nière à compélter le million , argent des îles , au- 
quel elle réduisit l’impôt. 

En 1795, l’adminis^tion coloniale trouva des 
ressources immenses dans le produit des biens des 
émigrés, qui furent séquestrés , et dans ceux du 
clergé. 


( 1 ) Voir le tableau n. 6. 
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Ces derniers consistaient alors , comme aujour- 
d’faiû , dans cinq habitations : 

Celle dite le liisdary , dans le quartier de ta 
Basse-Terre, extra - muros , appartenant jadis aux 
jésuites; elle avait été réunie au domaine du roi 
lors de l’abolition de cet ordre. 

Celle de \ Hôpital ou Saint - Charles , située 
dans le même quartier, qui appartenait aux frères 
de la charité. 

Celle à&Dolé, dans le quartier des trois Rivières, 
possédée par les Carmes; et celles du grand Marigot 
et du petit Marigot^ dans le quartier du BailHf, ' 
possédées par les jacobins ou pères blancs, (i). 

U a été commis beaucoup de gaspilkges dans ces 
halntalions , mises d’abord en régie , et ensuite à 
ferme; elles font toujours partie du domaine du roi. 

De l'jgSk 1810, les importations, dans la colonie, 
furent très-considérables , par les nxHoabreuses prises 
que firent les corsaires qu’on y arma. Le tableau , 
n» 1 1 , contient l’aperçu du produit de ces pris^ 
pendant cette période de i 5 années. 

Les douanes, que la révolution avait abolies avec 
les anciennes institutions , furent rétablies par Vic- 
tor-Hugues, le 1" fructidor an 6 (jB août 1798), et 


(1) Voir ee qui a été dit de ces cinq habitations , dans 
le I** vol. , pages 18g, 198 et tiy. 
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produisirent, en 1799, 1^808,400 liv., argent des 
îles. Leur revenu lut moindre, de près de moitié, 
durant les trois années suivantes 5 mais, eu i8o5,il 
s’éleva à 1,585,700 liv. 

Après le traité d’Amiens, on partit des anciennes 
bases pour régler l’impôt, et les gens de couleur 
libres lurent de nouveau soumis à la capitation. 
Celle-ci augn^euta d’iibord considérablement , et 
diminua ensuite dans la progression ci-après : 

Les gens de couleur En .m- 

libres payaient. . . i(ilr. GGc. — 14 fr. » c. 
V Les esclaves des villes 

et bourgs . . . . 20 fr. >• €.■ — i6fr 66 c. 

Les esclaves cultiva- 
teurs . . . . . i4lr. » c. — 14 fr- « c. 

Ou seulement 1 0 f. suivant la nature des cultures.* 
Lorsque la Guadeloupe fut prise par les Anglais, 
en 1810, les magasins se trouvaient encombrés de 
produits coloniaux ; il y avait plus de 5o,ooo bar- 
riques de sucre (j), dont le blocus très-resserré de 


(1) La jauge delà barrique, ou boucaud.de sucre, a sou- 
vent varié. Le i"TOars 1744 ou la fixa à 1000 livres pe- 
sant. Ce poids ayant été trouvé insuffisant, on la porta, 
successivement, jusqu’à sooo livres; mais alors on estima 
qu’elle était trop forte , et le 1 1 février 1787 , lo conseil- 
d'élat la régla i 5 oo livres au moins et à 1600 au plus. 
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l’ile avait empêché l’exportation. L’administration 
anglaise eut bien vite supputé le bénéfice qu’elle 
pouvait y faire. Sous le prétexte du bien public , 
elle supprima la capitation des esclaves des grandes 
cultures , et la remplaça par un droit sur les denrées 
coloniales , à leur sortie des ports. La promptitude 
avec laquelle le commerce anglais accapara ces 
denrées , prouva qu’elle avait calculé juste ; le pro- 
duit des douanes fut immense et rapide. Ce droit '• 
fut fixé, par ordonnances des 7 février et 28 mars 


1810, ainsi qu’il suit : 

Les sucres terrés k . . ^ 27 liv. 

Les sucres bruis à 18 liv. 


par loo livres pesant, indépendamment du droit, 
dit du domaine d’occident , qui est d’un pour 1 00. 
Le café paya . . 9 liv. » s. par quintal. 

Le colon . . . 12 liv. » s. idem. 

Le cacao . • . . 2 liv. 5 s. id. 

Le sirop. , . . . 4 üv. 10 s. par 1 00 galons. 


Des représentations furent faites sur l’impossibilité de se 
conformer h cette règle, dans toutes les lies , et uno dé- 
claration du Roi, du s 4 novembre 1787, permit de varier 
le poids des barriques depuis 1000 jusqu’à i6oo livres. 
On les compte, communément aujourd’hui, pour noo li- 
vres, celles do sucre brut, et pour 1000, celles de sucre 
terré. •> 
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Les droits de cabarcts/fureni, le 6 mars , réglé* : 

Al* Pointe- A 1* Bum- 

Ji-PItre. cCauÀouie. 

Pour les au- 
berges â. . . 3^4-00 liv. — a,oooiiv. 

Pour les trai- 
teurs, limoua- 

diers , etc. , à. 3,000 — » ,600 — 800 lir. 

Et dans les autres bourgs à 5 oo liv. 

Les esclaves des villes et bourgs furent soumis à 
une caj)itation de 60 liv,, 40 3 o liv. et 35 lir. 
Les esclaves caféyers , ceux cultivant des vivres et 
fourrages , et les chaufournieré , quand ils étaient 
plus de 3 nègres , è 1 5 liv. par tête. 

11 fut établi, sur les maisons de k Pointe-b-Pltre, 
une taxe de dix pour cent de la valeur de leur loyer; 
sur celles de la Basse-Terre et autres bourgs , la taxe 
fut de six pour cent. 

Les colporteurs et marchands forains payèrent 
300 liv. 

U y c«t anssi une taxe de 4 Kv. 5 s. , par nègre 
payant droit, pour l’entretien des chemins. 

Toutes ces taxes furent perçues, indépendamment 
des droits domaniaux, prélevés comme par le passé, 
ainsi que des droits d’entrée, sur les marehandises 
introduites par bètimans nationaux o« étrangers; 
les droits d’encan repèrent , comme avant la con- 
quête , fixés à 3 et demi pour cent. 
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Après la prise dé pOàsèssioti dé îa Colonie, en 1 8 1 5, 
l’administration française rüa'intiùt l^ordre de choses 
qu’elle trouva établi, et, liialhéüreüsemént, on aura 
plus tard lieu de se convaincre que non-seulement 
elle fit nsage des moyens vicieux qui liiî avaient été 
légués, mais qn’ctie y ajouta de nouveaux abus. 
La Commotion qui se fit Sentir à la Guadeloupe,' et 
dont elle devint là ticiiftlé, eut pour cause l’excès 
de maux accumulés par cetlX qui l’administraient. 

L’administration rtoüVélle, qui y arriva en juillet 
ï8t6, s’appliqua, on aime à lè Croire, à cicatriser 
lés plaies éntore saignantes dé la colonie , et sans 
douté sés efforts tendent Chaqüé jour à améliorer la 
situation fâcheuse où les circonstances, et le vice 
dés localités , placent aüjoiird’hül lés Antilles fran- 
çaises. 

L’imposition directe consistait, ën iSaâ, dans la 
capitation sur Tes esclaves, des villes et bourgs, de 
i4 à 5g ans inclus, dans les droits sur la valeur lo- 
cative des maisons, et dans ceux de patente j elle 
est établie dans les proportions suivantes : 

Les esclaves des deux villes , au nom- 
bre de 4, par proprlltaire, paient , . . i6fr. aac. 
et au-dessus de 4 , moitié en sus. 

Ceux des bourgs de première classe 

péieht 1 5 fr. 5a c. 

et au-dessus de 4* moitié en Sus. \ 


I 
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Ceux des autres bourg? paient. ... 8 fr. 1 1 c. 

et au-dessus de 4 > moitié eu sus. 

Les esclaves des petites cultures , les 


chaufourniers , potiers et pêcheurs , 

paient 8 fr. 1 1 c. 

Ceux des Saintes et de la Désirade , 
sans distinction, paient 5fr. 41 c. 


Les maisons de la Pointe-à-Pître sont assujéties 
à un droit de 7 cl demi pour cent , outre le droit 
de 5 pour cent qu’elles paient pour la construction 
des quais ; précédemment ce droit était de 6 pour 
cent. Les maisons de la Basse-Terre ne paient que 5 
pour cent , et celles du grand bourg de IVlarie- Ga- 
lante , que 4 pour cent. 

Les maisons des boufgs sont exemptes de taxes. 

Les droits depatente sur les aubergistes, traiteurs, 
limonadiers et maisons de jeux permises , sont : 

A la Pointe-à-Pître , de 54o fr. 54 cent. ; 

A la Basse-Terre , de 3a4 fr. 53 c.; 

Et, pour ceux qui vendent en détail, de 800 fr. et 
de 600. 

Dans les grands bourgs , la. patente est de ai6fr. 
aac. j 

Et dans les autres bourgs, de io8fr. ne. 

Les colporteurs et marchands forains paient 
chacun 16a fr. 16 c. -, 
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Et le droit pour la circulation des marchandises 
et paniers est de 54 fr.' 6 c. . - • • 

Tous les droits domaniaux sont perçus comme 
autrefois. 

La taxe des noirs justiciés est de i fr. 6a c. , par 
esclave payant droit. Son produit es tdestiné : 

I® Au remboursement des nègres suppliciés, ou 
tués en maronnage, comme on l’a déjà dit ; 
a" A payer la solde des commis à la police et plan- 
tons des quartiers ; 

3 * Aux frais de rétablissement des gëôles des 
bourgs; 

4 * A payer le traitement du député de la colonie 
en France, ses frais de secrétariat, et le traitement 
du secrétaire du comité consultatif de la colonie. 

Le tableau, n* i a, donne l’état des impositions que 
chaque quartier de la colonie a payées, en iSa'i. Il 
met à même de faire une comparaison intéressante 
avec' celui de 178g. Dans cette comparaison, il ne 
faut pas perdre de vue quc la capitation des Euro- 
péens , des gens de couleur libres et des esclaves 
des grandes cultures , qu’on payait alors , est sup- 
primée aujourd’hui, mais qu’on perçoit, de plus 
qu’autrefois, des impositions indirectes, qui consis- 
tent en un droit représentatif de la capitation des es- 
claves, affectés aux grandes cultures , perçu sur les 
denrées, à leur sortie de la colonie, comme ci-après : 
Sur le sucre terré, par millier, de . 14 L » c. 
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Sur le sucre brut , de . 

. . 9 f. » 

Sur le coton, par quintal, de • 

• 5 , » 

Sur le café , id- de • 

. . 5 . 

Sur le cacao , id. de 

. . * .f da 

Sur la casse^ id. de • 

• • 95 


Sur le rum ou tafia, 4 e i O * 

Sur le sirop, _ , > 4 -^* .... de 5 ■» 

Non coqjpr^ » i° le droit 4 u dqmaine d’occidant, 
qui reste toujours fixé à 2 pour cent, à )a sortie des 
denrées ; a” les droits d’entrée perçus sax Les magr' 
chandises venartt de la eaétropole, et sur ca^es 
étrangères dont l’introduction a été permise piurl’i^- 
rêt du 3 o août 1784; 5 “ les droits perçus sur Icipe- 
tit cabotage, avec les îles françaises et étrangètcs j 
4° le droit sur les actes de francisatiou et congés 
navigation j 5 ° les droits de port, d’ancrage^ .d[i/i- 
lerprélqge, de visites et patentes de santé , qui se 
trouvent détaillés et spécifiés dans l’oidQnoaqoeoO' 
loniale du 5 1 janvier 4832. 

Le tableau, numéro 1 5 , offre une comparaison nu- 
rieuse des droits perçus’ au profit de l’état ,, dans, la 
colonie et en .France^ çp 1788; et de ceux perçus 
en 182a, ainsi que des dépenses, de la çolonie. à jC^ 
deux'époques. . 


PiQil.xtXi by LiOOgk 


( 95 ; 

I 

SERVICE FIBIàKCIER EW JANVIER ïSâS. 

I 

L’administratloa oolookile, ainsi que ceâlc de 
tous les pays , se divise en demi parties , celle qui 
dépense et celle qui produit. 

La preiçière comprend les services . guerre,ma- 
riae f firuuioea^ elle est exclus i ventent confiée à des 
olTiciers du corps de l’administration de la marine. 

La seconde , >qu’on appelait autrefois direction 
générale du domaine et des douanes , forme atqour- 
d’hui deux directions., celle de Ymtérieur et celle 
des douanes. 

La direction deJ’iméricur comprend : ' 1 

L’administratiou des biens autrefois appartenant 
au clergé; 

Les baux et fermages; ’ ‘ ^ 

Les bacs et passages ; 

Les épaves et noirs provenant de confiscation ; 

Les recensemens de population , les rôles d’im- 
position; 

Et les terratas non concédés ou susceptibles 
d’être réunis au domaine. 

La direction .des douanes régit : • >- 

Les. douanes; 

Le commerce interlope ; » 

Et la police de la navigation. . i 

Les budjets du ministère de la marine pcesenteni 
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le détail et la nature des dépenses de chaque colo- 
nie , mais ils ne portent les recettes qu’en masse , 
sous les quatre dénominations . 

i°Dc Contributions directes; 

a® De contributions indirectes; 

5" De domaines et droits domaniaux ; 

. 4° recettes extraordinaires. . 

Dans les colonies, chacune de ces administra- 
tions se subdivise comme il suit : 

Les contributions directes comprennent : 

. La capitation des esclaves ; ' • 

■ La capitation des gens de couleur libres ; 

La taxe sur la valeur des loyers de maisons ; 

Le droit de patente ou licence. 

Par contributions indirectes , on entend : 

Les douanes ; 

Les droits d’entrée , 

— de sortie ; 

— d’ancrage ; 

— d’entrepôt; 

Les francisations et congés de bâtimens; 

Les droits de pesage et de jaugeage ; 

Le centime additionnel, pour frais de perception ; 

Et les droits à la sortie des denrées en remplace- 
ment de la capitation des noirs des grandes cul- 
tures. 

Sous les noms de domaines et droits domaniaux 
sont compris : 
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Les locations et fermages; ‘ ^ ; nr- 
Les rentes foncières; <« > ■ s 

Les épaves , déshérences , bâtardises ; ï*'' 

Les ventes de'domaines; ' ^ 

Les versenieiis des curateurs aux successions va- 
cantes ; 

Les droits sur les ventes à l’encan; 

.Et les objets non prévus. 

Les recettes extraordinaires se composent i 
De la vente des objets hors de service , des maga- 
sins ; 

Des journées d’hôpitaux; 

Des amendes et confiscations non susceptibles 
d’être réclamées parles invalides; 

Des recettes locales , telles què : • ' 

Produits des greffes ; * 

Produits des libertés; a.,u ■» rrq 

Ferme des jeux; 

-oi. Ferme des privilèges exclusifs ; '' nu ir.<- 

Rachat du service des milices. ’ ■ 

> El des recettes imprévues. 

11 est nécessaire de donner quelques éclaircisse- 
mens sur ces quatre branches principales du revenu 
public aux colonies. riT . 

^ I 

CONTRIBUTIONS DIRECTES. - ^ iil 

r:>w 

I 

•«r Pour établir les rôles d’imposition , tout habitant 


/ 
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ou propriétaire blanc et de cotücur, iibre, est tenu, 
au commencement de chaque année, de prendre, 
chez le commissaire^onanandant de son quartier 
(dontles fonctions correspondent^ edies, en France, 
(J,e maire et de oommaudunt de garde nationale, réu- 
nies), un imprimé disposé pour recevoir les noms, 
prénoms , âges , qwuflilé$ et professions, de tout ce 
qui, compose sa famille, les gens à scs gages, sas 
esclaves ; et le montant réelde ses loyers , s’il est lo- 
cataire, ou approximatif s’il est propriétaire. Ces 
imprimés, ainsi remplis, sont envoyés ctréuuisau 
chef-lieu , et servent à tlresser les niatricnlçs d’im- 
pôts ; à taxer la partde chaque contribuable, d’après ' 
l’ordonnance du gouverneur (|ui fixe, chaque année, 
la capitation des gou$ libres et des esclaves, la taxe 
sur les loyers des maisons , et le prix dos patentes 
par espèces de professions. 

Pour prendre une idée juste du montant de cette 
contribution, il ifaut s« reporter aux états de popu- 
lation de la colonie. 

Le propriétaire qui, pour frauder une partie des 
droits , aurait fait une déclaration inexacte de scs 
esclaves , encourrait la confiscation de ceux non dé- 
clarés ou portés frauduleusemeiit au-dessous de 
14 ans et au-dessus de 60, âges où commence et 
finit la capiuuion. Lts esclaves ainsi confisqués sont 
vendus au profit de l’état, et le prix de cette vente 
figure à l’article des recettes extraordinaires. Mais 
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que de fausses déclarations inaperçues, et ^com- 
bien il est difficile de dresser un état exact de popu- 
lation ! 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 

Les contributions indirectes forment la' plus 
grande partie du revenu de la colonie. Les droits de 
douane sont fixés par les arrêtés du gouverneur et 
la perception s* en fait à-peu-près comme en Europe. 
Mais indépendamment de ces droits perçus au pro- 
fit de l’état , on en autorise d’autres au profit de 
quelques personnes. i“ Pouf les visites sanitaires 
faites à bord des bâtimens arrivans. Quoique ces 
visites rentrent spécialement dans les attributions 
du médecin en chef du port , et soient obligatoires, 
puisqu’il est salarié par l’état , il perçoit un droit de 
visite fixé, par un tarif, .suivant letonnbge du bâti- 
ment. Pendant les cinq derniers mois de i8i6, ce 
droit s’est élevé à. . . . . . . 7,074 L 

Et pour les . 3 premiers mois de 1817 à . 3,791 

JE^our.SiDojls. ... 10,865 ,1. 

a* Pour les allocations , sous le titre de pilotage 
et mouillage, accordées aux capitaines de _port, qui 
sont toujours des officiers de la marine militaire et 
qui rcçoixeiit'les appointuiacns >de 4 eur grade. Pen- 
dant les 5 derniers mois de 1816, ces allocations 

7 


Digitized by Google 


( >oo ) 

se sont élevées à i9»364 1 . lo s. 

Et piuidant les trois premiers mois 

de 1817 , à . . . " 

Total, pour 8 mois . . . 3o,a54 1. lo s. 

5" Pour interprétage. Tout bâtiment, sous pavil- 
lonclranger, est tenu, pour se présenter à la douane, 
' de se faire assister d’un interprète , nomme à cet 
ell’et; que le ministère de cet interprète soit utile 
ou non , il n’en perçoit pas moins un droit fixé par 
le tarif (i). 

DOMAINES ET DROITS DOMANIAUX. 

/ . 

Lorsque l’état afferme les biens qui ont appartenu 
a,u clergé , il stipule le montant de la location en ar- 
gent , et cet argent est ve^'sé au tçésor. Quand ces 
biens son,^,r,çgis à son compte , ce qui est une source 
d’abus , on ne peut compter sur un revenu fixe. 

Le produit des épaves, des déshérences et des 
bâtardises , est éventuel parce qu’il ne provient que 
-d’esclaves ou d’objets qui n’ont pas de propriétaires 
connus ou ne sont pas réclamés , tels que des nègres 
introduits furtivement. Jetés ou abandonnés sur 


( 1 ) Voir le tableau n° i4 ; on y trouve le tarif de ces 
divers droits. 
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les côtes; ou des biens laissés, par les gens de cou- 
leur libres, à leur mort , et dans les cas prévus par 
le code noir. •• * ■ : 

Dans les colonies, dont le climat est si funeste aux 
Européens , il arrive souvent que des individus y 
débarquent et que la mort les frappe avant d’avoir 
testé ou réglé leurs affaires. S’ils n’ont pas d’héri- 
tiers connus , le curateur aux successions vacantes 
s’empare de la leur, après que les formalités indis- 
pensables, telles que l’apposition et la levée des scel- 
lés , la formation d’un inventaire , etc. ont été rem- 
plies ; et il en prend l’administration, conformément 
aux ordonnances. Ce fonctionnaire n’est point sa- 
larié par l’état ; il perçoit un droit sur les recettes 
et dépenses qu’il fait (ce droit a été élevé jusqu’à dix 
pouf" cent). Cette place est très-lucrative et per- 
sonne ne l’a exefcée sans y faire fortune. A des épo- 
ques fixées, les curateurs versent au trésor les fonds 
qu’ils ont entre les mains. Mais dans aucun temps 
ni dans aucune colonie , cette branche d’adminis- 
tration ,'quidoit avoir pour contrôleur le procureur 
du roi du tribunal de première instance , n’a été 
exenrpte'des soupçons du public. ^ 

Les places d'encanteura publics sont les pins pro- 
ductives de toutes celles des colonies , par la quan- 
tité et la valeur des marchandises ou des nègres à la 
vente d^quels ils prêtentleur ministère. Le gouver- 
nement colonial a établi un droit, qui’ n’a pas été 
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moindre de 2 et demi pour cent, sur le montant net 
de toutes les ventes. Ce droit se paie mensuellement, 
ou par trimestre , au trésor. 

AECETTES EXTRAORDINAIRES. 

La caisse , dite de liberté , s'alimente des sommes 
versées par les maîtres qui se désistent de leurs droits 
de propriété sur leurs esclaves et les affrancbissent 
de toute servitude. 

Un propriétaire qui, pour récompenser de bons 
services , et , plus souvent , pour des motifs peu ho- 
. norables , veut affranchir un ou une de ses esclaves, 
en sollicite l’autorisation du gouverneur qui ^ en 
l’accordant , fixe la rétribution à payer. Cette som- 
me est, arbitraire pour chaque cas particulier et 
pour chaque individu; rarement moindre de 1200 
francs , elle a été portée quelquefois jusqu’à 4000 f. 

Lorsque les jeux publics sont affermés , ils font 
partie des recettes extraordinaires. En l 8 l 5 , l’or- 
donnateur afferma ceux de la Pointe - à - Pitre 
55 , 5 oo liv. ( 55 , 5 oofr.) 

La même année, cet ordonnateur créa un impôt, 
inconnu dans les lies françaises , et que son maître 
en invention fiscale , n’avait pas osé établir dans la 
colonie, pendant l’ occupation anglaise de 1810 à 
j8i 4> il ailcrma le privilège exclusif de la vente en 
détail des boissons, pour la somme de 100,000 liv. 
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(6a!,ooo francs); c’est en«<>re une recette extraor- 
dinaire. 

Ou a toujours permis aux habitons de ki Basse- 
Terre et de la Pointe-à-Pîlre y de se racbetcr de.S' 
gardes et des corvées de la garde nationale*. On to- 
léra (pie les sommes éventuelles dece rachat fassent, 
de l 8 o 3 ài8lo, une des attributions lucratives , 
des Commandans de place ou d’arrondissement; 
elfes n’entraient point dans la caisse publique. Â la 
prise de la colonie, enidfO, l’adM^ixti^aAcnk an- 
glaise spécula sur l’esprit national dos habitant 
deiî deux villes, et lit pc.ser «ne (aXe de 6s fV., 
chacun de ceux ^ui refttsèreut de s’affubler dé* Fha^ 
bit rouge. Celte adrainistraiioA rtneriahdt,' étt iSî&, 
sur les dispositions prises «« t8rO; ttOCOrddîÉlBatocO 
soumit les hommes blancs des deux villés, 8 

6o ans, à payer un impôt onéreux de 87 fr., âf 
titre de rachat du service' des milices. Toütéfois, 
lorsque les hubitans résislèi^tlt tiUX sotnsià tiens dèH 
huissiers^ et qn’on proposa au général, d’enroyer,' 
chez eux , dos soldats garnisaires ; il s’y refrisa* / 
déclarant que l’Angleterre né lui pardonnerait pris 
d’employer , à vexer les habitaus, les troupes qu’elle 
lui confiait pour combartcre: 

A la reprise de possession, en 1 816, les autorités 
ü^ani^aHes firent exécuter œtte ordminartce an- 
gk»se< L’état de population , n'' 4 , niet à même 
de voir, à peu près, les sontmes considérables (jue 
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l’exécution de cette ordonnance dut produire. Les 
frais des garnisaires qui restèrent chez les habitaus , 
jusqu’à ce que le paiement fut achevé , étaient de 
5 fr. 40 cent, par jour. Il fut versé au trésor- 
- Pour la Basse-Terre, la somme de 6 i, 74 oliv. 

Pour la Pointe-à-Pître, celle de... 154,694 

Total 196,434 liv- 

ou... 117,860 fr. 

A la Guadeloupe , des retenues sont opérées par 
les boulangers et les bouchers , sur le poids de la 
viande et du pain qu’ils vendent au puldic. Ils 
tiennent compte à la fin de chaque mois, de cette dif- 
férence de poids , et les fonds qui eu proviennent , 
sont versés dans une caisse de bienfaisance pour les 
pauvres. Cette caisse a été mise sous la surveillance 
du procureur du roi. 

Les produits des passeports et de la poste anX 
lettres, ne figurent point dans les recettes publiques 
et sont abandonnés , le premier à l’autorité mili- 
taire , qui seule délivre les passeports , et le second 
au directeur de la poste aux lettres. ’ 

»i * * 

DOTATION. 

Comme le montant total des perceptions de la 
colonie ne peut (pas suffire à couvrir ses dépenses , 
la métropole y pourvoit, ainsi qu’il a été dit, par 
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une dotation , dont on fait recette sous les titres 
suivans. 

Numéraire. 

Bous royaux. 

Traites du caissier-général sur lui-même; lettres 
de change sur le ministère de la marine ; retenues et 
reprises pour délégations consenties en France ; 
fonds provenant des invalides de la marine ; appro- 
visionuemeus des Etats-Unis, par le commissaire 
français des relations commerciales. 

La quotité de ces fonds a souvent varié; avantla ré- 
volution, elle était de 45 o,ooofr.; sous l’empire elle 
s’éleva , année commune , à peu près à 800,000 fr.; 
elle est fixée aujourd’hui à i, 3 oo,ooo francs. 


L’administration coloniale de la Guadeloupe , 
sous les ordres du gouverneur et de l’administra- 
teur pour le roi , se compose, en janvier 1823 , du 
personnel suivant : 

Un commissaire-général ordonnateur, chef; il 
correspond avec le ministre de la marine, a la haute- 
main , sur tout ce qui est du ressort de l’adminis- 
tration, et réside à la Basse-Terre, auprès du 
gouverneur. 

Deux commissaires de marine, dont un fait les 
fonctions de contrôleur. 
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Quatce sous-comnûssairc». 

Un garde-magasin. 

Un sous-garde. 

Huit commis principaux. 

&ix commis de première classe. • , 

. .Six eonamis de deuxième elas^< . 

U»e direction de riatérieuï* « du domaine et des 
coatributionsy dont le personnel a été fixé païf uni 
arrêté du ministre de lamarme> du il octobre t8t7^ 
les bureaux de cette direotion sont à la Batsse-TerrO 
et à la Pointe^ 

Une dire'ttkn» des douanes y dont le pcrstnmél y 
ainsi réglé parle même arrêté y se compose de : 

Un directeur it la Basse-Teil'e y ayant g cotnniis 
ou employés , et un directeur particulier à la Pointe- 
à-Pître, avec 14 commis ou- visiteurs. 

Quatre peseurs et jaugeurs, dont deux pour cha- 
que vitté< 

-i.GiAq; cdn^i^jarmbuktns.' : , ■ 

• . . Qtibize eommis it Marie-Gralantc j 
U n commis à Saint-Martin. . 

I ■ : • ‘ 

■■ ' . ; . fRÉfiOlVi 

' 

jLe pefaonnel<d|l trésor sé Compéde de : 

Un trésorier; 

QMtEe prépdfiésdans'ks'd^endahoes de la Gua- 
deloupe; „ . 
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Un caissier; .•iUJ'v” v'i • 

Un premier cioiAMit^. ‘ ji 

!- , !; lu.inyuii' ;>l )u ùi.1. ' k1 

SERVICE DES PORTS. 


Le service des ports 9 é fetîl par : 

Un capitaine de vaisseau , à la Basse-Terre; 

|. Un' lieutenant de Valisseau- 4 . à la Pointe4p^itre. 
Un lieutenant de port, à Saint-Martin. : >s 

î U^T. t irlf 

SERVICE DES HOPITAWX,.! 

.a. J ;~iT' i J j 

Au service de sauté des hôpitaux, sont attachés : 
Deux médecins en cb^ y dont' i^n réside dans 
chaque ville; 

. , Quatorze ehil’argieasÿ d<«t. 7 ài 1» Bdss&>Tecie , 
4 à la , Pointe-à-Pitre ^ eV 3 k Maried>alautti; aax 
Saintes ou à Saint-Martin; j; 1 é , a un..** 

Deux pharmaciens à la Basse-Terre ; 

Dix sœurs hospûnlièrQS^ dontôà la Basse-Terre, 
et 4 à la Pointe-à-Pitre ; 

Détfjt'ètttrefhrelidétfi'üèÿ hdjrt^àtx'î ^ ^ 
Deux comités de vaccine , un pour chaque ville , 
ont été créés, par un arrêté colonial du 5 février l 8 ig. 


BUREAUX DE BIENFAISANCE. 

Chacune des deux villes possède un bureau de 
bienfaisance , composé de • 
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Un président -, 

Un administrateur comptable et de 3 membres. 

Le curé et le procureur du roi assistent à leurs 
séances. 

ENCAIfS. 

I 

Les places d’eucanteur public sont affermées , il 
y a: 

Un fermier de l’encan à la Basse-Terre ; 

Un id. à la Pointe-à-Pître ; 

Un id. à Marie-Galante. 

DIRECTION DES POSTES. 

La direction des postes est confiée à deux direc- 
teurs des postes, placés, l’un, à la Basse-Terre, et 
l’autre , à la Pointe-à-Pitre. 

JXRDIN BOTANIQDE. 

f' 

11 y a, pour le jardin des plantes, un directeur. 
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CHAPITRE Vin. ■ ■ 

Monnaies. 

-ÿt P ■ ■■■■ ' '•—i. 

A la fondation des colonies d’Amérique , le com- 
merce ne se faisait que par échanges de denrées et 
de marchandises; l’usage de la petite monnaie de 
France, s’y introduisit en 1670 , et disparut bien- 
tôt, après y avoir eu un cours varié. Le commerce 
se fit de nouveau par échange , dès 1674* époque où^ 
la dernière compagnie américaine prit fin. 

Les monnaies d’Espagne et de Portugal s’y intro- 
duisirent peu à peu , et alimentèrent, plus par- 
ticulièrement, que toutes autres, le commerce des 
Antilles. Mais elles y avaient une plus haute va- 
leur qu’en Europe ; et la France 4 qui s’occupa de 
cet; objet, en 1716, recommanda à MM. de la 
• Varenne et de Ricouart , gouverneur et intendant 
des îles du vent, à la Martiniqne, de veillerà ce que 
ces monnaies n’y eu.ssent pas une valeur supérieure 
à celle qu’elles auraient en France. On laissa, aux 
divers administrateurs , le soin de régler le cours 
lies pistoles d’Espagne, des piastres et des anciennes 
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espèces qui n’avaient plus cours en France, au 
taux le plus convenable , au bien du commerce (i^. 

Le cours du louis d’or , fut d’abord de ao liv. ; 
ccluidela piastre-igoarde, de 5 livi; et afin de facili- 
ter le petit commerce, la Métropole y envoya pour 
i5o,ooo marcs de petites p^^es de cuivre, qui fu- 
rent fabriquées en juin 1731. 

Deux ordonnances, jlu ^ janvier et du 4 fé- 
vrier 173a, réduisirent progressivement les pièces 
4 ’Lspc^« ide SOS. ct.de los , à las. etâ6.' 

La -v^uf .cowwDte .de i’escalûa et du dcmi-esoa- 
lifi ,l^t de '^juin, à so.â. età 10 s. -ru 

Lp ,, on porta la valeur du louis d’or, 

f i**i* ^ '• U J l •' • 60 llV. 

,Dp.J{»jporMtgpifie,.à. 

De la d’Lspn^Qie , à. . . l'ao ■ ' 

de te jpteWîigOlHrdey à. . . if v •.< • 7iUos. 

(«lyaat faât .dispaedtoe, demos 
A4dooteSj> pti^sque toutes le» piastres ^ porce 
4rotwmentdad»énéfiQfièi)es acquértràce (aux) U'fot 
^do»S^'tei»<»'septe«dife lïTflôvqiuefcs mon<KiièS>ÿ 
^ui^c(]l,c6uxsi fwopofltioDncllértient à l’évHluaUoti 
»df'i?<WPrV» .tlciontrcdWipept ^ics>qtli poitta krpialitre 
.^:,Ç 4 ivK,ietite/loüted’pf , à. 3 a kin. « ">I> 

•viiiLQÀpâÛksÿêèQefid’aEgpntayaDteusndtécnievées, 

y: T» , lI J ' ^ ,*rn* »: • ’f n*t * <• 'lic fl* ïJh j‘> • 

X’tiîli J ul M \j{> » V)I . ÜTir)!'!'. lHïMn*il>i'î ! 
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et les prodHeiioDS coloniales s’étant beaucoup ac- 
crues , la France fit fabriquer , k La Rochelle , par 
édit du Bsoisde décembre 1750, pour 40,000 marcs 
de pièces de 1 a s. et de 6. Celle monnaie particu- 
lière ne devait avoir cours qu’aux îles du vent, et il 
était formcllenientdéfetidudeles exporter en France 
et dans les autres colonies (i'); • 

I/escabn et le dcmi-escalin, furent fixés , è i 5 s. 
et à 7 6. 6 d. , ' taux où ils ont été conservés jusqu'ù 
ce jour. I 

Le a juillet 176a, il fut réglé que les êous mar- 
qués , valant en Ffanee 18 deniers, seraient reçut • 
aux '^s du vent , où OU les appuie des nolt^s , pOUr 
a SOUS 6 deniers, ou pour le sixième de îesC^in; • • 
Cependant malgré l’injonction de ne pas les 
exporter, 4 es petites moiiiHiies d’argent et dfeeuivue 
s’épuisèrent au point qu’on'fot obligé, par édit du 
mois 4 c janvier 1765 j de frapper à' la monnaie de 
Far is et ailletirs , jusqti’à' la eouoivreucede 600 -mille 
livres d’espèces de deuit aou$ , em biüo» ,-’qu’x>ii fit 
muiqner 4 ’«m^ oouroi!mé,.8aF l'uu des deilx eôtés, 
pow ^’eües'n'eussent ooure que dausleB-coltiOMs; 
De 'nouvelles -déibnMS'fttveut faites-de W en dxptm- 

ter>(a)<''- ."i .. ..... 11 . , iij .-i 

' > t h ' ■ I „ I ’■ > «" <■> .»■- ’i' '. ; ' > »'i- "'nji- . J 

• ' n ' c * 

— i ft idm i B i *> HiH ' u» •‘U' ii 3 i > T r ' .y t tmr 

• • t , - f • 

’ ‘ {i‘}'€idé àè Uî MmrtHmifue',iotne t**,'page Sfepi ‘ 
fi») (T0de<d^ tomes*; pâgéè'^a&ist Siiié: 
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espèces qui n’avaient plus cours en France, au 
taux le plus convenaWe , au bien du commerce (i% 
Le cours du louis d’or , fut d’abord de 20 liv. ; 
celuidela piastrc-igowrde, de 5 üv.j et afin de facili- 
ter le petit commerce, la Métropole y envoya pour 
i 5 o,ooo marcs de pedt^s p^^es de cuivre, qui fu- 
rent fabriquées en juin 1721. 

Deux ordonnances jdu ^ janvier et du 4 Le- 
vrier 1722, réduisirent progressivement les pièces 
30 ^- et de 10 s , à 12 s. etè6. 

La VioAeuf ,cow«knte >de l’escalûa et du demi-esca- 
liji fie à 20 s. età 10 s. (u ' ' 

Lp ffîèwe üppée % onpctrta la valeur du louis d’or, 
f 1* la ^ *<t •.*'4'' J» ’• .*•> fl i 1 •' • *• '^*--.^0 liV'*'- 

Dp.JlifpQiWgeisc^.à. . , . . . I . . . <36 

De la ifuqd^uple d’Lspflf^ , à. . 120 ' f 

_oiEit de la jpi^jsJaie*^(0(urde^ à. . . ;t . :.f»rTi 7 V 4 os. 

Mm ^cs, léfr^gefFS leyaot fait disparaître, '^deinos 
jOtdooiea» (presque toutes les piastres^ parce •q[n’ils 
jjrouvmfmtdu^énéiticfiàttes acquérirà ce taux^ U fut 
^duwwé, le i»»>sep<eiBbl’o ii7fl6,*pnoèBS mooppatèsy 
^lur^icHl.CJÿujcSi.ptropoiitiontielltrnent à l’évjduatlon 
, ^imarcd’fMifieptv ce>qiii porta bt piaitre 
•À d Uv,i,ietile/loui?d’i9f , à .3a lifii . ^ ub c.-dî 
O'] I Wefrpâèceâd’arj^ut i^aot aussidtden levées, 

Xifd ,B?xir.l it- ) .22H»rt'*I tc* ..‘»î(v '••ib ;tp olb-> .. 

feiijo'j al Tïilg^i üf> liioa al , inu!>îr.'i*!fnniibfl 

,'pRfpr >rtd. '** 
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et les prodHClions colonises s'étant beaucoup ac- 
crues , la France fit fabriquer , à La Rochelle , par 
édit du Hioisde décembre 1780, pour 40,000 marcs 
de pièces de t 2 s. et de 6. Cette monnaie particu- 
lière ne devait avoir cours qu’aux îles du vent, et il 
était foï melfomentdéfertdu de les exporter en France 
et dam les autres colonies (i),‘ 

. L'’escalin et le dcmi-cscalin, furent fixés , à i 5 s. 
et à 7 s. 6 d. , ■ uux oit ils ont été conservés jusqu'à 
ce jour. ■ j J - " 

Le 2 juillet 1762 , il fut réglé que les ««us mar- 
qués , valant en France 18 deniers , seraient reçu» * 
aux iHes du vent , ouon les appelle des nol*'s\ pour 
2 sous 6 deniers, ou pour le sixième de l’esCalin; ' ' 

' Cependant malgré rinjonclion de ne pas les 
exporter, 4 es petites moiinaies d’argent et dteeuiviie 
s’épuisèpent au point qiv on' ftrt obligé; |>ar'édit <ki 
mois de janvier t7Ô5 > de frapper à la monnaie de 
Isatis et ailleurs, ju8qil’‘â'la conoqrrencede dbo-ntilie 
livres d’espèces de deaji août-, em biMo» ,-’‘^u’<oiÉ'fk 
mcuqner d’«p C co^ooné ,.sbf l'un des deux 4Bé(és, 
pour ^’eUés'n'eussant oours tpie dans' les eokmMM> 
£)e 'iM)iuvellos-déiensss>fiwfutfaite6t^ kt^endxpoi*- 
tet»(a)j.!- ... . . ; ,,,/ .u- 1 

>'i fi . ' .'i ,, I ;■) 'ii >. ; > ”'i li' . ; J 

i**!" ni k 1*1 ;ï«i h>> ÏIH (l'i/iunj 

- ' (i*)' Cède de Ui^àriAimifite',iome t**,'page S6g; ‘ 

' (a) CTodedt ta tome s*it>agét'^96'iet»uîé: 
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Au mois de novembre 1788, il fut, eu vertu 
d’un édit du roi, envoyé de nouveau dansilcs îles 
françaises d’Amérique , pour 80 mille marcs de 
monnaie de billon , fabriquée en France, et dont le 
cours fut Axé à 2 sous 6 deniers la pièce. 

•: La piastre-gourde fut reçue au taux de 8 liv. et 
81iv. 5 s. jusqu’en 1795, que Victor-Hugues l’éleva, 
à la Guadeloupe, à 9 liv. , fixa la portugaise à 7a liv. 
et le doublon d’Espagne à 144 üv. ; portant ainsi 
à 40 , le cours du change entre la livre tournois et 
la livre coloniale, qui avait été jusque là de 53 j. 
Cette différence de 6 f ne fut qu’au détriment de 
ceux qui avaient à faire des remises , en numé- 
raire, en France. 

Alors on vit s’introduire, dans les colonies , une 
quantité considérable de pièces d’or altérées. Sur 
les plaintes du commerce, quand Pelage comman- 
dait à la Guadeloupe, le conseil provisoire arrêta , 
en l’an X (l8oa), que tout l’or monnayé, qui avait 
<;ours, ne serait pris qu’au poids. il 

Cette disposition , sage pour le but qu’on se pro- 
posait, ne pouvait remédier au désordre* qu’avait 
mis dans les finances la quantité d’or, d!un titre in- 
férieur, apporté par les étrangers. Car, outre que 
les portugaises étaient limées et rognées, il s’en 
trouvait de trois sortes et à trois titres différêns. 

L’abus augmentant chaque jour, il fut établi, 
sous le gouvernement du général Emonf,i-un 
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t§rif où tout rpr, qu’p^ qp qu’au poids, fut 

taxé, suivant son tjtre, et ppipsonné. La portugaise 
anpÿpnne, fabpquée en Antérique, fut tarifée à 
iS liy. jlp grpf; celle recQunue or de Genève à 


3Q 4v. ; et celle op de Portugal à aa liv. 

^ouis d’or, de poide, fut fixé à. . 4<> L « s. 

Lie Napoléon à 35 * 

L’écu de l6pv. ù- ...... lo » 

L’écu de 5 fr. ^ 8 5 

Le douldon d’]£$pagne, non altéré, ù ^44 * 

]L| guinée k 48 

L’aigle des jËtat^-Lnis d’Amérique à 90 » 


Le eolpqie se uouva bien de cette disposition , 
qui éleva ù 86 f le taux du change entre le franc et 
la livre çolonlale, et qui ne préjudicia, comme en 
1 798 , qu’an petit nombre d’individus qui avaient 
à opérer , en France ,' des remises en numéraire. 

La Guadeloupe n’avaU encore qu’à se louer des 
modifications apportées dans les valeurs de ses mon- 
naies, il en fut tout autrement , lorsqu’elle passa en- 
tre les mains des Anglais, en 1810. 

Quoique ce qui tient au système monétaire soit 
extrêmement d^icat et de la dernière importance , 
qu’il soit plus jlacile d’apercevoir les inconvéniens 
des mesures déjà adoptées que d’y remédier, sans 
être entraîné dans des inconvéniens souvent plus 
graves , .espèces , qui représentent la fortune pu- 
IL 8 
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lilique, ne lardèrent pas à devenir l’objet des cal- 
ciüs intéressés de l’administration anglaise. 

Sons prétexte que l’or et l’argent disparaissaient 
de la colonie, et que celte disparition occasio- 
nait beaucoup de gêne au commerce , les adminis- 
trateurs britanniques défendirent , le lo avril i8i i, 
d’exporter, delà Guadeloupe, l’or et l’argent mon- 
noyes, ou en lingots , sous peine de confiscation et 
d’une amende de 5o liv. Ils ne permirent aux per- 
sonnes, voyageant avec passe-port, d’avoir è leur 
disposition plus de 55o livres ( 200 fr. ) Comme 
s’U était possible d’empêcher la sortie des mon- 
naies , dans des contrées toutes commerciales ? 
En défendre l’exportation , sous des peines sévè- 
res , n’est-cc pas vouloir réprimer un abus par une 
injustice plus dangercu.se et qui ne peut avoir 
que de funestes résultats ? L or et l argent sont , 
non-seulement des objets de commerce , mais en- 
core le gage de toutes les négociations ; en arrêter , 
ou seulement en gêner la circulation , c est arrêter , 
en même temps , le mouvement général du com- 
merce. 

Mais ce n’était sans doute qu’un moyen prépara- 
toire pour le plan qu’on se proposait de mettre à 
exécution ; car, vingt-six jours après , le 6 mai , ces 
administrateurs, afin de fixer, dirent-ils, les incerti- 
tudes sur la valeur exacte des diverses monnaies, tari- 
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fèreul l’or de,.Portugal et celui dit de Gênes , ou de 
Genève, non altéré, à 32 liv. le grosj celui altéré 
fut tout tixé à 30 liv., portant ainsi à un taux plus 
élevé, l’or précédemment taxé à l8 et à 20 liv. 

On ne s’en tint pas là ; le taux des espèces d’ar- " 
gent fut augmenté, et l’on substitua une monnaie 
fausse à des valeurs réelles , car la valeur des den- 
rées suit toujours la progression de celle des signes, 
et on ne peut augmenter l’un sans augmen ter l’autre, 
siu^tout dans les colonies, qui, tirant leur monnaie 
de l’étranger, sont obligées de donner plus de mar- 
chandises pour avoir la même quantité d’espèces 
qui leur procurait auparavant plus d’objets. 

Sous le motif spécieux de multiplier la masse des 
petites monnaies, d’en empêcher la sortie et d’en- 
courager l’importation des gourdes entières, on 
mit en circulation 1 0,000 dollars ou piastres fortes 
qu’on fit percer ou couper en gourdins, dits mocos. 
Celles qu’on perça furent fixées au cours de ç> liv. , 
comme les piastres entières que cette opération fit 
dLsparaltre, et le morceau extrait du centre, fut 
poinçonné , marqué d’un G et tarifé à 20 sous. Ce 
bénéfice illicite ne fut pas le seul qu’on se permit. 

Les piastres qui furent coupées, au lieu de l’être 
en quatre mocos, de 3 liv. 5 sous chacun , le furent 
en cinq, qu’on poinçonna aux trois angles. La diflé- 
rence n’était pas assez grande pour qu’on ne les 
confondit pas avec les mocos altérés , venus de la 
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Dominique et des autres îlqs, monopole sean- 
daleux encoursq;ea la cupidité et eutraina des abus 
plus scandaleux encore. Bientôt on vit s’angraeoier 
considérablement la quantité des ^oiudes percées, 
il y eu eut de oQupées en six ntflcosa au lieu de qua- 
tre t ou remaïqua des lingots coulés et passés à la 
filière, moyen à l’aide duquel ou trouvait iusqu’à 
dix -huit morceaux de 20 sous, dans une gourde 
applatie, qu’oa estampait avec des poinçons poui- 
,ètre trop complaisans. Tout pela se faisait avec 
. impimité, l’administcaliou britannique afliectailde 
n’y porter nucune surveillance ; la police semblait 
n’exister que contre les individus connus par leur 
attachement à ia France et qu’on afiéctait de cendre 
.suspects , par le nom de bonapartistes qu’tm leur 
donnait. 

Tels étaimrt les abus .que l’administratioa des 
Anglais avait introduits dans le système monétaice 
de la Guadeloupe, lor.squ’elle rentra sous la domi- 
nation de la France, .à la fi» de i 8 i 4 - 

Le général beUà «e l’eut pas plutôt reprise, 
.en i8i5 , qu’il .trouva convenable de lui faire faire 
vme banqueroute , du dixième de sa dette en- 
vers la France > en élevant le siaux >de la piastre 
à JO liv. au-lieu de . 9 liv;., et celui.de la quadruple 
,à 160 liv. au lieu de i44 üv. , opération dont les 
Antilles n’avaient pas encore eu d’exemple- 

ILorsque la colonie revint à la France , en 1.B16 , 
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ced4sordi*éJiüàit Cfoissaut. L'alférntion opérée sur 
les tMtoa, domiait le moyeu d’en importer de tontes 
les ttes, d’an poids extrâmemont inférieur. LcS âd- 
iflhisiratears français ^ conrainCfts qne ce retirer-' 
setnétit de tout principe financier seratit funeste à*‘ 
la colonie , s’occtipèrent d'y remédier. 

Après s’être assurés <^iie la Goadeloupe ponrait 
suffire à ses besoins, avec les pièces d’argent t|uî s' y 
trouvaient et la monnaie de bülon qu’elle possé-' 
dait, fis démonétisèrent tous les màcpa, par une 
ordonnance dn a 5 mars i et Ordonnèrent qu’ils 
rte seraient plus reçns qu’au poids et à raison de 
Il liv. l’onde. Pour en faciliter le retrait et donner 
aux habitans le moyen de s'en débarasser , avec avan- 
tage , ôii enjoignit anx caisses dn roi de les recevoir 
an poids et à raison de il liv. i o sous l’once , mais 
seulement en paiement des contributions arriérées, 
on de dettes envers le trésor , antérieures an i*^ jan- 
vier 1817. Cette opération , faite avec sagesse, dé- 
livra la colonie dn ver rongeur qni la déVoràit. Elle 
ne coAta que 45oo fr. au trésor du roi , et 35 oo 1 r. 
â celui de la colonie. " 

Il n’en fut pas ainsi à la Martinique, qnoiqü'on: 
s’y prépüT&t depuis plus de tcmps.Les mocos y furent 
retirés de la circulation, pat une ordonnance, du 12 
avril 1817» pont être mis en dépôt dhei les rece- 
veurs, qui donnaient, en échange, dés bons à raison' 
de lo livres par once, valent intrinsèque. Lorsque 
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le Tctrait en fui achevé, les porteurs de bons se pré- 
seutèreiit pour constater la différence de la valeur 
réelle de leur dépôt avec sa valeur nominale; cette 
dillérence, avait-on assuré, ne devait pas excéder 
d’un tiers la valeur nominale, et ce tiers était le 
maximum de la perle que le gouvernement entendait 
supporter. On délivra aux porteurs de bons , pour 
celte différence, des bi/Ief,s, du receveur général, 
qui n’avaienl de cours forcé que pour un dixième , 
dans tous les paicmens au-dessus de i ,000 livres. 
Pour éteindre ce papier-monnaie , qui devait ins- 
pirer peu de confiance, on statua qu’il ne serait 
reçu dans les caisses , que dans la même proportion 
et en paiement des contributions. Cette condition, 
de trop longue durée, le Qt tomber dans un tel 
discrédit, qi)'on fut bientôt obligé de le retirer avec 
perte, et cette opération se (it de telle manière, qu’au 
lieu de la somme déjà considérable de i 5 oo mille 
francs, dont elle était estimée devoir grever l’état, 
on assure qu’elle lui coûta plus de 7 millions. . jf 
La même ordonnance du la avril, maintenant 
encore en vigueur, fixa à la Martinique j le tarif de 
toutes les monnaies; déclara marchandises toutes 
celles coupées, rognées ou altérées, pour n’etre 
reçues que de gré à gré et au poids du tarif ; celte 
ordonnance détermina le pair du change, entre la 
colonie et la métropole à 180 livres pour 100 francs, 
ou.g livres pour 5 francs. ,f 


( 119 ) 

Il ue pouvait pas en être de même à la Guade- 
loupe. Lorsque la gourde y valait 9 livres, son 
cliunge était exactement calculé à 16G livres deux 
tiers , po u r 1 00 francs; ce qui portait la piastre gourde 
à 5 iraiics 40 centimes; mais depuis que les Anglais 
avaient élevé la gourde pleine à i o livres, et lu gourde 
percée à 9 livres, les troupes et les salariés du gou- 
vernement éprouvaient une perte réelle eu la rece- 
vant pour 5 francs 40 centimes, au change de 166 
livres deux tiers; on fut donc forcé de fixer, le 3 o 
avril 1817, le change de la Guadeloupe, avec la mé- 
tropole , à i 85 livres, pour 100 francs. 

Ainsi , ces deux colonies, où se faisaient déjà re- 
marquer des dissemblances dans leur système judi- 
ciaire , sont encore assujéties à une disparité daiLs 
leur change avec la métropole et dans le cours de 
leurs monnaies, qui doit être très-désavantageux à la 
Martinique. 

Il est à désirer qu’on y établisse un tarif égal et 
qu’on le fixe à un taux correspondant à la monnaie 
de France, qui rappelle, s’il est possible, le cours du 
change à 35 un tiers, comme autrefois. Le cours 
des monnaies y est réglé de la manière suivante : 


Écu de 6 livres 

Pièce de 5 francs... 
Pièce de 2 francs... 


lUrtiniqu*. 

10 1. 10 s 

9 "• 

5 i5. 


GoAdeloDpe. 

10 1. ï 5 s. » d. 

9 5 ». 

5 i5 ». 


y' 


( ) 


Maiiiique. Ooadtlonpè. 


Gourde entière 

gl- 

i5s. 

loi. • s. 

«d. 

Gourde percée 

Louis d’or de 24 ^i" 

» 

». 

9 " 

» . 

vres 

42 

i5. 

43 17 

6. 

Pièce de 20 francs.. 
Quadruple d’Espa- 

56 

» . 

57 » 

J». 

gne- 

, Moëde de 5 gros 54 

146 

5. 

160 U 

ja. 

grains 

81 

» • 

83 5 


Guinée 

48 


49 10 

J». 

La monnaie de billon n’a 

pas cbangé de cours 


le sôl marqué ou le noir , y est à deux sous six de- 
niers, et \ctempé à trois sous neuf deniers^ l’escalin, 
monnaie idéale, vaut i5 sous. 
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Les troupes réglées ont, de touttemps^ partagé la 
garde et le service militaire des colonies avec les 
milices. Moyennant une bonne législation, qui au- 
rait maintenu la police intérieure, la France n’au- 
rait pas eu besoin d’y^ employer des troupes, far- 
deau toujours pesant, caq les soldats, daj;^ une 
colonie , augmentent les consommations sans aug- 
menter les moyens de se procurer des vivres; mais 
il aurait fallu y suppléer ^r une marine puissante, 
qui aurait transporté des forces où k danger les eût 
appelées; cette marine se ser^t formée. sans. effort 
parce qu’elk aurait ^té l’elTef nécessidre de la pros- 
périté du commerce et des colonies., Aussi avaitn^ 
cru, dès le principe, que les îles devmmuse défendre 
elles-mêmes, dans le cas d’unq.ntiaque knprévUe(i), 


(i) Considérations sur Saint-Domingue, par d’Auber- 
teuil; toBBc a*, pages lîqettluiv. (f 
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et que la marine devait les protéger dans toutes les 
autres circonstances ; c’est pourquoi on s’était d’a- 
bord contente d’y créer une simple garde, plus par- 
ticulièrement attachée à la personne du gouverneur. 
Mais lorsque la jalousie des compagnies eut fait 
bâtir des forts , pour éloigner les navires étrangers 
ou pour se garantir des irruptions des sauvages, il 
fallut des soldats pour garder ces forts . On y en- 
voya des compagnies franches, sous le nom de trou- 
pes détachées de la marine, dont les capitaines n’a- 
vaient de compte à rendre qu’au gouverneur. Les 
six premières compagnies furent expédiées aux An- 
tilles le a 3 janvier 167a, et furent portées à huit, eu 
1680. Comme elles augmentaient la disettedes vivres, 
on était forcé, pour les nourrir, d’avoir recours à 
l’étranger et d’en tirer les provisions nécessaires à 
leur subsistance. Cette expérience devait engager à 
ne plus envoyer de troupes réglées aux colonies; 
mais à la paix de 1 765 , le besoin de veiller â leur sû- 
reté exigeant de suivre l’exemple de nos voisins , en 
fit confier la défense à des régimens (i), et on leur 
imposa ainsi une surcharge de plusieurs millions. 

Une ordonnance, du a 5 mars 1765 , établit : que 
tous les officiers des troupes qui seraient employées 
aux colonies, y jouiraient de la moitié en sus de leur 


(1) Règlement du >4 mors 1 763. 
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solde, et qu’au moment de leur dcpau't, de France, 
il leur serait alloué une gratification de 5 o francs 
pour lit de bord, et une avance de trois mois 
d’appointeniens (i). Les sous-ofiieiers et soldats 
jouissaient, eu sus de leur solde, de quatre deniers 
par jour , ajoutés à la retenue qu’on leur faisait de 
8 deniers pour linge et chaussure : la totalité de la 
paye du soldat était donc de 7 sous 6 deniers, par 
jour. 

Le régiment de Beauvoisis fut le premier qui 
passa à la 'Guadeloupe , à la reprise de possession 
de 1765; et celui de Saintonge y fut envoyé, de 
Cayenne, en 1765. 

A cette époque, les établissemens publics ne suffi- 
saient pas pour casemer les soldats ; on les logeait 
chez les habitans ; mais , à la suite des pertes éprou- 
vées par les ouragans de 1 766 , le roi déchargea Ui 
colonie du logement des troupes. 

Ces deux régimens furent relevés par celui de 
Vermandois, qui y arriva, le il novembre 1767. 
Destiné lui-même à faire partie de la garnison de 
Saint-Domingue, Vermandois fut remplacé par le 
régiment de Yexin,qui débarqua, à la Guadeloupe, 
le 37 février 1769, venant de la Martinique. 

Le i** bataillon de Royal -Vaisseau y arriva, le 


(1) Ces dispositions sont toujours observées. 
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févriér, ét fepâftit lé aS ôétôïité I771 . Lé i"' b*-» 
taillon de Veiin quitta aussi la colonie, le 5 iio-'' 
vembré de la mêrtie année. 

L’éloignement dc.s Antilles, lé désagrément du 
trajet et l’image eflrayante qtle présentaient, à leur 
rëtbtlf , lés débris dé ces régiraens , moissonnés par le 
climat du tropique, êpotivantèréüt tellement les 
corps destinés à s* embarquer, qué, malgré les faveurs 
qu’on leur accordait, le ministère se voyait obligé 
de refüSér la démission d'tin grand nombre d’otfi- 
cléWj qûî dééiinâient utt service anquel ils disaient' 
lië Vêtfè pis diestitféa,' Pour obvier à cet inconvé- 
nient, et diminuer les pertes, que le rehouvelleméflt 
trop fréquent de Irotlpés, non aéclimalées, rendait 
plus tbhàidéraldé, on alîfecla, au service des Antilles 
françaises, quatre régimens, qui furent créés sur 
lê pîéd dé dent bàtalnons (f).' Deui dé ces corps 
furent^ formés à Saint-OomiA^'è SoüS le nom de 
reginVétiS du Cap et du Port-àil-PriilCe ; les dcüx 
autres furent destinés au servicu des îles du vent , 
sôüs le iiorh de régimeus dé la Martinique et de la 
ôuàdèlôüpe.Ün devait leur ciivoyer annuellement , 
à cbàcun , î 5 o recrùèS du depot , quî fut établi à ïlle 
de Ré, pour rémpWèr leurs perles. ^ 

Lès officiers du cadre dû régimênl de la Guade- 


(1) Ordôùftatice du rôî , du t8 aUét 
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Io»p€ afrivèrw*, dws b coloniç, jieî" février 1773 , 
et formèrent, s^£-lerçh9l^p. ieur 1 “ l>ataiUQn. ][^ 9 * 
^et^iUoa du rdgwept dç Vexin r«paf)S<t^4i^tÔ(§a 
Frapcç. 

Mais le système d’avoir trpiupç^ sédePMdP^ > 
aur colopies , ofi’re encore plus d’inçpuvéui^pr <que 
d’ovaj(Uages. Lies ^iariages,les ecqpisitktiis, le faci- 
lité des spéçpletipns co^uuereieles f les établisse- 
weus et la propriété J qoi r fpdenc les liei^ 4ç U so- 
ciété plus étrpi|ts» ont bientôt fiait 4e l’officier et du 
soldat un colon ou un négociant , dâQS ito pays ,oà 
l’éloigacaieirt , ret(CHi{4f »t- la plintatj relâchent 
prompietnenl las liaos de la.sul>or4ioation et 4c la 
discipUne les plus^éràrçs. 

11 n’y auraitjqu’un tnoyen de retuédipr cetpal; 
ce serait 4e fornter 4fiS régimens ,oç4pniam( , .com- 
posés de gens dp çonlcw, lil>res 4e nai^}\ncç , ofi 
afl'ranfffiis • aintqoels on donnerait s^atjr»nt 4ps 
officiales siip^ipure içuropéenç, sages .et éçlairés, 
X|çi sawaiopt faire pnnper les inçlinatiqns 4 p cas 
soldats et laurs qualités naiturellfts à l’av^uttaga de la 
Métropole. Tont dépendrait du {i^ier p4 ^p’op 
leur prendre. 

fye nowJbre de spldaits* ^’on avait d^sffiord destiné 
à la formation des deux bataillons das régiinqns de 
la Martinique et de la Guadeloupe, ayant été iusuQi- 
sanl, on se vit obligé d’y en faire passer d’autres. 
Ces deux’régûn^ f«r^ d^ 4ata‘l- 
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Ions, chacun de lo compagnies; chaque compagnie 
était^composée de 3 officiers et de 8o sous-officiers et 
soldats. On affecta , à chaque bataillon , deux pièces 
decanon à la Rostaing, servies par 8 fusiliers, jouis- 
' sanl d’un sol de haute-paie (l). 

Outre ces rcgimens coloniaux, on jugea bientôt 
nécessaire de faire passer d’autres troupes aux An- 
tilles. Le régiment d’Armagnac fut envoyé à la Gua- 
deloupe; son 2* bataillon y débarqua le 22 novem- 
bre 1775; le 1" bataillon n’y arriva que le 3o 
novembre 1777- 

Pendant la guerre de l’indépendance des Etats- 
Unis , le régiment d’Auxerrois y fut également en- 
voyé. A la paix de 1785, il en repartit, le 24 mars, 
avec celui d’Armagnac , pour revenir en France. 

Le 26 février 1 784 , une ordonnance du roi pres- 
crivit l’incorporation de diverses troupes, employées 
au département des colonies , pour former un 5* 
bataillon aux régimens de la Martinique et de la 
Guadeloupe , parce que , depuis la paix , ces deüx 
régimens fournissaient, à Sainte-Lucie et à Tabago, 
chacun un bataillon , qu’on ne relevait que tous les 
ans, et qui perdait considérablement d’hommes, 
surtout celui de Sainte-Lucie , par la grande insa- 
lubrité de cette île. 


(1) Ordonnance du roi, du 1“ mai 1775. 
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Le a 8 févrie,r, une nouvelle ordonnance diminua 
les appointemeiis des olGciers des étals-majors, et 
supprima les chefs de bataillon. Enfin, le lo dé- 
cembre de la même année 1784) la formation et la 
solde des régimens coloniaux fut définitivement 
réglée. Ceux de la Guadeloupe et de la Martinique 
furent fixés à trois bataillons , et les régimens de 
Saint-Domingue à deux. 

Chaque bataillon était formé de 5 compagnies, 
dont 4 de fusiliers et une de grenadiers ou de chas- 
seurs. 

En temps de paix , chaque compagnie était com- 
posée de 3 capitaines, slieutenans, 3 sous-lieute- 
nans, et de 119 sous-officiers et soldats. 

En temps de guerre , elle devait être du même 
nombre d’officiers, et de 170 saus-officiers et soldats. 

La solde était réglée ainsi qu’il suit : 


Le colonel avait par an. . . . 1 0,000 liv. tournois; 
Le lieutenant-colonel. . . . 7,000; 

Lè major 

Le quartier-maître 1,800; 

Le porte-drapeau 1,360; 

L’adjudant (sans rations). . 810; 

Un des trois premiers capi- 
taines commandans 3 , 5 oo; 

Chaque capitaine-comman- 
dant 

Les deux premiers capitai- 


3,800; 


( ) 


ne* wi second 3,400; 

Chaque capitaine en sec^. a, 100; 
■ Le Ueutenânt en premier. . 1,600; 

Le lientenaat en second. i, 5 oo; 
' Le sous-Keutenant i ,400. 


En temps de guerre , ces appointemens devaient 


être augmentés du quart en sus. 

tTQVpe çvalt pw jour : ^ 

Le sergenl-major du grenadiers. . 19 s. 4 <d. 

Le sergent et fourrier id. . . i6 iq 

Le capoFsJ id. . . n » 

Le prssnÂev epjKMDté . id. . . 8 » 

L’appointé . . , . id. 7 6 

{je grenadier et tambour .... 7 » 

Le «ergentrina^or de fusiliers. . . 117 4 

Le sergent et fourrier idi- . . i 4 4 

La caporai . . . , id. ..96 

Le premier «qtpointé. id. ...66 

L’appointé. . . . id. ... .6 » 

Le fusilier /eu tambour, id. ..56 


Les chasseurs /étaient payés comme les fusiliers. 

On donnait, un outre, à chaqueilomme, et 
retenue, une ration dea4 onces de pain frais, ou 
ao onces de farine , 8 onces de hceuf frais ou salé , 
ou , à défaut , des denrées du pays. 

11 était retenu, par jour, ao deniers à chaque sous- 
officier, et 1 2 deniers à clmque grenadier ou fusilier. 
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pour former la masse de linge et chaussure dont le 
décompte sû faisait tous les quatre mo». 

En temps de guerre ^ chaque sous-offieier, gre- 
nadier et fusilier recevait, par jom?, un supplémeml 
de 8 deniers, qui ^metit réunb à la masse de linge 
et chaussure. 

Les régimens colooiaux existèfent sur ce pied 
jusqu’à la révolution. 

Au mois de mars 1791, le a* bataillon du ré- 
giment, ci-devantForez, fut envoyé de la Martini- 
que k la Guaddonpe , pour y tenir gambcur avec 
le régiment colonsd. 

Tous ces régimens furont dissous par FefTet de 
la révolution , et on ne fit plus passer aux colonies 
que des corps de l’armée active , ou tirés des 'dépôts 
coloniaux, établis aux îles de fté et d’Oleron. 

Le nombre de troupes qu’on a fait passer à la 
Guadeloupe, depuis sa reprise par les Français, en 
1 794, jusqu’en 1810, époque où elle fut prise de nou- 
veau par les Anglais , a été ; 

Troupes débarquées avec les commis- 
saire» HUgues et Chrétien, le 3juini794. i,i 53 b. 

Avec les commissaires Goyraud et Le- 


bas , le 6 janvier 1 795 ...... i, 5 ao 

Incorporés dans la colonie , par Hu- 

‘ A' reporter. . . 2,475 

II. 9 
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Report. . . a, 475 

gue.s , depuis 1794 jusqu’à la fin de 1798. a,oao 
Arrivés avec le général Desfoumeaux , 

le aa novembre 1798 168 

Avec le capitaine général Lacrosse, 

en 1801 i88 

Avec le général en chef Richepanse , 

en mai i8oa 8,470 

Depuis le général Richepanse, jusqu’au 
capitaine-général Emouf. . . . , . 1,179 

Avec le général Emouf , en mai 1 8 o 3 . 379 

Depuis cette époque, jusqu’à la prise de 
la colonie , en février 1 8 1 0 ^)^I9 

Total des troupes blanches. . . 12,596 

A la prise de la colonie , il ne restait ^ 
de ces troupes que i, 5 o 4 

La perte avait donc été , dans le cours 
de 1 5 ans et 9 mois, de 11,092 

En outre on avait incorporé , dans les dilFérens 
bataillons de la colonie, depuis 1794 jusqu’à 1800, 

environ 10,000 noirs. 

De i 8 o 3 à 1810 on en incorpora. i, 5 oo 
Et on leva pour les corps de chas- 

A reporter. . . ii, 5 oo 
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Report. . . ii, 5 oO' ' 

seurs et d’ouvriers d’artillerie de cou- 
leur 8ao 

Total des troupes noires ou de > 

couleur l3,3ao 

En 1802, on en déporta. 3 , 000 

Il en fut tué dans les com- 
bats, où il en périt de diffé- 
rentes manières 7,64g 

10,649 

11 devait donc en rester en 1810. . i ,67 1 

Après la prise de possession, en 1 8 1 5 , on envoya i 
à la Guadeloupe deux bataillons supplémentaires 
du 6a‘ régiment, qui repassèrent en France, la meme 
année , après la conquête de l’île par les Anglais. 

En 1 816 , on y fit passer la 3 g* légion , qui prit le 
nom de légion de la Guadeloupe. 

Les deux bataillons qui la composent, 'dont le 
complet n’est que de 600 hommes chacun , sont-ils 
assez forts pour inspirer, à la colonie, une .sécurité 
que les circonstances présentes menacent chaque 
jour de troubler ? , 

Avant la révolution , où de pareilles craintes 
n’existaient pas , les troupes destinées à la garde de 
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( » 3 a ) 

la Gua 4 filou|)e con^istaicat en un régiment de trois 
bataillons , de 600 hommes chacim , dont on était 
détaché à Tabago;. en.ua corps de 3 oo hommes de 
couleur, et en une compagnie d’artillerie, qui for- 
maient un com|det de a, 5 oo hommes. 11 restait donc 
1700 hommes à la Guadeloupe, dons un temps de 
paix et de tranquillité (i). 

Sous l’Empire, l’intention du gouvernement était 
qu’il y eût toujours aux îles du vent, à cause de l’é- 
tat de guerre , une force de 6 1 5 o hommes répartis 
de cette manière; 355 o hommes à la Guadeloupe , 
aaoo à la Martinique et 600 à Tabago (2). 

Dans l’état actuel des choses , le nombre de trou- 
pes qu’il parait conveiaedtle d’entretenir dans nos 
deux cokmies , pour les garantir de tout événement 
imprévu , ne devrait pas être moindre de 2000 h om- 
ises à la Martinique, et de 235 o à la Guadeloupe- 
qui on enverrait aoo aux Saintes (et de préférence 
les eonvalesccns et les moins robustes , à couse de 
la sidubeité de ces îles), 1 00 à Marie-Galante et 5 o à 
Saint-Martin. 

Les colonies vcivaient, avee satisfaction, aiigmen- 


( 1 ) Instructions données , en i784t àMM.de Clugnyet. 
de Foulquier. 

{*) Instructions données au général Brnouf. àsoudér 
part pnnr la Guadetoupe. ‘ 
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ier ie Qoodbre des soldats <lestinés è les préserver 
de toute commotiou, et diminuer celui des offîcierst, 
surtout des officiers sopérieurs, dont la qusnâté ne 
peut que leur être à charge , et qui n’est point en 
proportion avec celui des troupes. ’ 

Les officierscréoles, que l’on y mukiplio sans qu’ils 
soient accoutumés au service, sont encore pout 
elles de véritables inconvéniens, parles nombreux 
iptéréts que l’influence coloniale met souvent ces 
officiers dansleoas d’avoir à ménager, pour en frois- 
ser d’autres , et par la partialité à laquelle ils sont 
exposes, dans <u>us l^irs rapports avec les babitans ; 
tels, par exemple, que les exécacions contre les 
particuliers , dont ils sont chargée lorsqu’il n’y a ni 
gendarmes ni archers, comme à la Guadelouipcf 
Le bien du service n’exigerait-il pas que ces Offi- 
ciers fussent astreints à faire leurs premières armes 
en France , pour être ensuite employés dans toute 
autre colonie que celle qui les aurait vu naître? 

Les observations faites Jusqu’ici donnent Heu 
d’estimer qu’en temps ordinaire, et lorsque la fièvra 
jaune n’exerce pas ses pernicieux ravages , la Gua- ' 
deloupe et la Martinique perdeutannuellement, par. 
mort naturelle, 1 5 soldats sur loo. Dans la partie de 
la Basse-Terre on en perd moins qne partout ail- 
leurs , surtout depuis que les troupes sont baraquées 
sur les bauJtears, et lorsqu’on leur iburuit des mulets 
de peloton pour le transport de leurs distributioiH. ' 
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Un capitaine; 

Deux lieutenans; 

DIRECTION DU GÉNIE. 

Un chef de bataillon ; 

Un capitaine; ' 

Deux lieutenans de sapeurs. 

TROUPES. 

Deux bataillons d’infanterie de la Guadeloupe , 
ayant chacun leur état-major particulier, et qit’on 
tient , autant que possible , au complet de 6oo h. 


par les envois de recrues qu’on leur fait . i ,aoo h. 

Une compagnie d’artillerie de 90 

Un détachement d’ouvriers d’artillerie 

de la marine, d’environ 5o 

Un cadre de compagnie de sapeurs de. a’j 

Total i»367 


Nombre très-insuffisantpour une colonie telle que 
la Guadeloupe et toutes ses dépendances. 


Une ordonnance du Roi , du 23 septembre 1819, 
veut que le traitement des ofliciers employés aux 
colonies soit celui d’activité alloué aux officiers 


( ^36 ) 

des mêmes grades en France, "plus, unjsupplàoaent 
qui est fixé, savoir : 

A la moitié en sus du traitement d’Europe pour 
les officiers généraax et supérieurs de toute arme ; 

Aux trois quarts pour les capitaines^ à une som- 
me égale au traitement d’Europe pour les Eeute- 
nans et sous-lieutenans, gardes du génie et de l’ar- 
tillerie. 

Ce supplément leur est dû depuis et non compris 
le jour du débarquement dans les colonies , jusques 
jet non compris le jour du départ des colonies. 

Lorsque ces officiers n’y sont pas logés dans les 
bâtimens de l’état , ils reçoivent le double de l’in- 
demnité de logement attribuée en France à cliaqne 
grade. 

Les rations de fourrages, dues à certains officiers, 
sont payées en nature ou en argent, suivant le tarif 
de la colonie. Les gouverneurs et commandans mi- 
litaires n’ont aucun droit aux fourrages. 

L’indemnité , pour frais de représentations , ac- 
cordée aux cbefsjde corps, est le double de celle al- 
louée en France. 

Le traitement des directeurs du génie et de l’ar- 
tillerie , pour frais de tournées et de bureau ; la 
gratification due aux sous-officiers promus au grade 
d’officier, sont payées, aux colonies , comme en 
France , et moitié eu sus. 


( *57 ) 

Les sous-officiers et soldats, de toutes armes, jouis- 
sent auxcolotûes de ia solde leur est attribuée 
en France. Il leur est accordé en outre , et sans re- 
tenue^ une ration par jaer, composée de : 

7 hect. ( a4 onces ) de pain frais , 

ou 6 hect. ( 20 pnces ) de farine , 

ou 5 hect. ( i8 onces) de biscnît; 

et a hect. ( 8 oncesj de bœuf salé ou frais , 

ou I hect. 6 onces) de porc salé ou frais. 
Cette cation psttt être snppléBepm' lesd^irëes du 
poys. 
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CHAPITRE X. 


Milices et Gardes nationales. 


A l’appui des troupes réglées, pour la sûreté in- 
térieure , viennent les milices ; elles ont pris nais- 
sance avec les colonies. 

Les premiers Français qui s’établirent aux An- 
tilles , en furent les conquérans , et pour s’y main- 
tenir, contre les naturels du pays , ils étaient obligés 
d’être toujours armés. A ces naturels, qui furent 
bientôt expulsés ou détruits , succédèrent les nè- 
gres , introduits pour les travaux de la culture. 
Ils devinrent des ennemis bien plus dangereux, par 
leur nombre , comme par la manière dont ils sont 
distribués, et surtout par la haine secrette que leur 
inspire l’état d’esclavage auquel ils sont réduits. 
Jaloux de la liberté, si naturelle à tous les hommes, 
ils n’ont pu regarder leurs maîtres que comme leurs 
tyrans, et ceux-ci, pour les contenir par la crainte 
et l’appareil de la force, ont continué de rester ar- 
més. De là l’existence des milices qui , successive- 
ment, ont pris une forme régulière. Leur établisse- 
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ment est donc aussi utile qu’ancien , et l’on ne peut 
pas craindre qu’il devienne dangereux. 

Il u’y a point de partie du régime colonial sur 
laquelle il y ait plus de règlemens que sur celle 
des miiices. 

Suivant les plus vieilles ordonnances, elles de- 
vaient concourir aux entreprises sur les colonies 
étrangères; mais ces projets de conquête ne pou- 
vaient pas être exécutés par des liabitans non sol- 
dés, uniquement adonnés aux cultures de leurs 
établisscmens. 

Une ordonnance, du 5o septembre i683, dé- 
clara que les habitans , servant dans les milices , 
n’étaient, justiciables des commandans, que pour 
leurs fonctions militaires. Celle du i5 avril i68g, 
les soumit à la discipline militaire, et voulut que 
celui qui serait trouvé endormi , étant en faction 
la nuit, après avoir été occupé toute la journée à 
ses travaux fût condamné aux galères; que celui 
qui traiterait d’égal à égal son voisin , son inférieur 
peut-être , mais son commandant de milice , et 
l’appellerait en duel , fût puni de mort (i). De tels 
châtimens devaient-ils être faits pour des habitans 
armés par occasion , à leurs frais et pour la défense 
de leurs familles ? 


(i) D’Aubcrtcuilitomc a*, pages i55 et i56, 


« 


'' U - 
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Les opdoaaaaces du ag avril i to 5 et du luois 
d’août 1707, réglèreat le service et la police des KBi> 
Hees. Cette decaaière , en obligeant les propriétaires 
de terrains encore incultes à monter des gardes ou à 
fournir un homme, à peine d’amende ou de prison, 
pour chaque carré de terre de 600 pas , ne retar- 
dait-elle pas les progrès de la culture? 

L’article 7 de l’ordonnance du 16 juillet 1733 , 
eaemptait tous les officiers de milice de payer les 
droits <fun certain nombre de nègres , suivant leur 
grade, mais cette exemption était injuste, puis- 
qu’elle allégeait les habitaus les plus riches et les 
plus puissans, qui étaient toujours officiers, pour 
surcharger les plus pauvres. 

A la paix de 1 763, un ne considéra les milices que 
sous le rapport de la défense contre les ennemis de 
l’état; on pensaqu’elles nuiraient «ux progrès de la 
culture, en détouraaut l’habitant de son atelier, et 
on les supprima, par règlement du a 4 mars, en en- 
voyant aux îles des régimeos de ligne. Mais on ne 
tarda pas à reconnaître qu’elles avaient principa- 
imat pojir ob^ la sûreté mtérieure ; qu’il était in- 
dispensable que des nakres , nécessairement hais , 
fussent craints et par conséquent armés , pour en 
imposer à une multitude, qui n’a besoin que du sen- 
timent de sa force pour devenir libre, et qu’il fal- 
lait lui présenter un simulacre de troupes toujours 
prêtes à s’opposer à ses entreprises. Les milices 
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furent donc rëttfclks en 1765; et, pour ïeur donner 
un point de rénnion et le concert nécessaires , on 
les divisa par quartiers , à chacun desquels on 
donna im commandant ; chaque paroisse eut un 
capitaine, tons corrcspondans avec leur chef im- 
médiat. Par cette cïralnc de correspondance, les avis 
étaient donnés et les Ordres exécutés avec célérité. 

L’ordonnance du i« .septembre , fixa la 
composition et le service des milices , eu leur don- 
nant nn état-major particulier. Les grâces *et les 
décorations militaires furent attribuées à leurs offi- 
ciers, comme à ceux des troupes réglées , en ext-**' 
gcant toutefois un service im pcn plus longi 
Nul individu blanc’n’étail exempt du service des 
milices , mais les places d’officiers étaient privilé- 
giées, par les prérogatives qui y étaient attachées et 
par la sorte de supériorité qn’èllés donnaient à nn 
habitant sur un autre habitant. On ne potivait y 
parvenir sans ce qu’on appelait de ht naissance et 
de la considération. ‘ 

Les fonctions de ces officiers ne bomàient pas 
au seul service militaire,, ils étaient oncoce cltar- 
gés, dans leurs quartiers, de la police et de tout ce 
qui lient lieu de muiricipalhé. Hs correspondaient , 
pourcette partie-, avec le gonvernetir et f Intendant, 
qui leur transmettaient les ordres à- exécuter. 

Le 26 août 176g, une exenqttiotT de capîtâtiolt 
fut accordée aux gens de couleur setvîmt datis la 
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milice, ainsi qu’à ceux blessés ou âgés de 6o ans , 
sans que l’exemption pût s’étendre à leurs enfuns. 

Une ordonnance, du i" janvier 1787, voulut que 
les milices n’eussent d’autre état-major que celui) 
des places dont elles dépendaient, supprimant les 
commandans et majors de quartiers -, et régla, d’une 
manière plus uniforme leur organisation et leur 
service. Elles furent composées des habitans blancs, 
depuis i 5 jusqu’à 55 ans, et des gens^de couleur, 
libres, ou affranchis, depuis i 5 jusqu’à 60 ans. 

On forma des compagnies de grenadiers,' defu-, 
siliers, d’artillerie et de dragons. 

Chaque compagnie d’infanterie était compo- 
sée de - ,1^^’.'/,. JJ J lu/ 

1 Capitaine. ,, ,, ■ j .,.aL’aiIiui 

1 Lieutenant. 

En tout, a officiers, 
a Sergens. , • — 

8 Caporaux,- 
48 Fusiliers. 

1 Tambour de couleur aux frais du capitaine. 

59 Sons-officiers ou miliciens. 

Les dragons étaient choisis parmi les habitans 
qui n’avaient point été officiers et pouvaient en- 
tretenir un cheval. Leurs compagnies étaient fortes 
de 5 o hommes, dont : 

I Capitaine, . 
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' ,,i Lieutüuaul. 

Eu tout, 3 officiers. . .. 

a Maréchaux de logis. , ... 

5 Brigadiers. . ■ ■ 

4o Dragons. 

I Tambour (que depuis la révolution on a rem- 

placé par I trompette). 

48 Sous-officiers ou dragons. ‘ . 

Les officiers de milice étaient nommés, par le 
gouverneur; on pouvait l’être à vingt ans. • 

II choisissait parmi les capitaines d’une paroisse, 
le commandant de la paroisse. 

Le gouverneur était capitaine d’une compagnie 
de dragons ; et le commandant en second de la co- 
lonie, était capitaine d’une compagnie d’infanterie. 

Outre la croix de Saint-Louis et quelques privi- 
lèges locaux , les officiers jouissaient de l’exemption 
de capitation , pour un certain nombre de nègres. • 

Les compagnies de couleur ne pouvaient avoir 
d’autres officiers que des blancs. , 

Tous les hommes de milice étaient obligés de se 
fournir d’armes , et d’avoir en réserve une certaine 
quantité de poudre et de balles. 

Le gouverneur seul pouvait les rasssembler. 

Cette organisation n’éprouva pas de changement 
jusqu’à la révolution. 

Outre les milices , il a existé à la Guadeloupe une 
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compagnie de mousquetaires , une compagnie de 
privilégiés , un corps de volontaires eh couleur^ et 
un corps de travailleurs , qne )es circonstances de 
la guerre firent former. 

M01TE<?t7STArKX:». 

D’après les ordres de la cour, le goarerneur-gé- 
néral, comte d’Arbaud, créa, le lo juillet 1778^, 
ime compagnie de 100 mousquetaires et 8 surnu- 
méraires i ayant rang de sousf-Keutenamt. Elle était 
divisée en 4 brigades e« composée de ïg officiers, le 
trésorier compris. Le gouverneur en était le capi- 
taine €ü pouvait seul la réunir et l’inspecter. Leca- 
pirainedieuteDam, et le lieutenant, avaient rang de 
major, les brigadiers , de capitaine, et les sous-bri- 
gadier.«î, de lieutenant. 

L’tt«iforme était de drap écarlate , les pocbcs en 
long , douWure , paretwens , revers, coffer, veste 
et culotte blancs , avec des boutons Jaunes frappés 
d’une croix flamboyante; les boutonnières, épau- 
lettes et trefflès étaient en or; le chapeau était uni , 
Borde d’un velours noir et d'im panache bïanc. 

Cette compagnie étJrir destinée à combattre k 
pied et à cfrcvul'. Elle était armée d’im sabre^i d’un 
pTStoïei et d’un fiisiï, àHi dn^tmne, surmonté de sa 
baïonnette. 

L’nrconvérrienT de Fexrstfence d’une' pareille 
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troupe faite, tout au plus, pour flatter la vanité 
d’un chef éloigné de la métropole , fut si vite recon- 
nu, qu’elle cessa d’exister peu de temps après sa 
formation. 


PRIVILÉGIÉS . 

Le même gouverneur créa aussi , le 8 décembre 
1778, une compagnie de privilégiés , composée de 
60 individus , divisés en 4 brigades, de l 5 hommes 
chacune , destinés , également , à servir à pied et à , 
cheval. 

Leur uniforme était un habit de drap blanc , 
sans poches , avec un collet vert. 

Ils n’existèrent pas même aussi long-temps que 
les mousquetaires ; il en reste à peine le souvenir. 

TRAVAILLEURS. 

Le comte d’Arbaud forma, le l 3 mai I779, un, 
corps de travailleurs , pour servir , en cas de siège , 
sous les ordres immédiats du chef du génie. Ce 
corps était composé de trois compagnies de nègres 
esclaves, fournis, par les habitans, pour les travaux. 
On avait attaché, à chaque compagnie, un nombre 
suflisant d’ouvriers et de piqueurs libres. 

L’uniforme était bleu , à revers noirs , comme 
celui des sapeurs. ' 

IL 10 
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VOLOWTAIRES. 

D’après les ordres du roi, du 28 août 1 782 , le vi- 
comte de Damas créa, le 1“ décembre , un corps 
d’infanterie, sous le nom de volontaires libres de la 
Guadeloupe. Il était composé d’un bataillon de 10 
compagnies , de 54 hommes chacune , dont une de 
grenadiers, une de chasseurs et huit de fusiliers , 
formant un total de 54 o hommes de couleur. Tous 
les officiers étaient blancs. L’uniforme était en drap 
bleu, à revers jaune, chapeau uni, à ganse blanche. 
Toutes les fois quece corps était rassemblé, il était 
traité comme ceu.x de la ligne; quand il n’était pas 
réuni , les rations étaient accordées en nature , ou 
en argent, aux sous-officiers et soldats. La paie ne 
se donnait que , les jours de service, dans les quar- 
tiers. L’habillement et l’équipement leur étaient 
fournis par l’Etat, comme aux régimens coloniaux. 


Les milices furent dissoutes à la Guadeloupe , 
par l’effet de la révolution. Des troupes de toute cou- 
leur y furent levées et disciplinées, sous le nom de 
force nr/neV, depuis 1794, jusqu’à la conquête, faite 
par le général Richepanse , en 1802. 

Le général Ernouf organisa la garde nationale de 
la colonie , le 1 1 juin 1 8 o 3 , et la composa de tous 
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l«s habitans libres , de l’&ge de seize ans à celui de 
cmqHante-cmq. Il la divisa en 6 bataillons , com- 
prenant les 26 paroisses, ou quartiers, de la Guade- 
loupe et de la Grande-Terre. 

Les Saintes , Marie-^Gralante, la Désirade et Saint- 
Martin , formèrent lenr garde nationale séparé- 
ment. 

Chaque bataillon fut commandé par un chef dé 
bataillon , et composé de compagnies de fusiliers 
blancs , de chasseurs de couleur , et d’une seule 
compagnie de dragons blancs , suivant la popula- 
tion des parorsses. Chaque paroisse eut pour chef 
un commissaire ou lieulenaut-coiinnis.<iatre , qui 
commandait le civil et le militaire. 

Lus hommes de couleur formèrent les compagnies 
<le chasseurs, et n’eurent pour officiers que des 
blâmes. 

Après l’envahissement de la colonie , l’adminis- 
tration anglaise voulut, en 1 8 II, rétablir les milices 
sur le pied où elles étaient autrefois , mais en les 
astreignant à porter \umjbrme anglais. Cette ten- 
tative ne réussit pas. Ni les fortes amendes qui fu- 
reul imposées chaque mois , ni les menaces , ni les 
pUBitious ne purent venir à bout de forcer la po- 
pulation à s’inscru c ; elle préféra .se souaieltrè à 
lootes les vexations , pKrtét que de se résoudre à 
«adosser les couleurs des emieini.s de la France. 
Quelques employés et gens vendtw an parti anglais 
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furent les seuls à s’eu revêtir, et l’administration 
dut se contenter qu’une garde bourgeoise, de 
I a hommes , à la Basse-Terre , et de ao à la Pointe- 
à-Pitre, fût montée, chaque nuit, en permettantaux 
habitans de se faire remplacer, pour de l’argent. 

En 1 8 1 5 , la garde nationale fut organisée comme 
elle l’avait été, de i 8 o 3 à i8io, et abolie, la même 
année, par les Anglais. 

Une ordonnance coloniale, du aa avril 1817 , la 
forma, d’après les bases d’organisation du i" janvier 
1 787, et remplaça son titre de garde nationale , par 
l’ancienne dénomination de milices , qui semblerait 
rappeler des privilèges , que la Charte constitution- 
nelle du roi n’admet plus aujourd’hui. 

Les milices sont donc établies par quartiers , sous 
les ordres d’un capitaine, commandant le civil et 
le militaire, comme en 1787. On a nommé deux 
inspecteurs, chefs de bataillon, chargés d’inspecter, 
l’un , les milices de la Guadeloupe proprement 
dite ; l’autre, celles de la Grande-Terre, et un com- 
mandant-général des dragons. 

On peut se faire une idée des milices que chaque 
quartier fournit, d’après l’état de population, n" 
en observant : qu’il n’y a que les blancs , de 1 5 à 
55 ans , et les gens de couleur libres , de 1 5 à 60 , 
qui y soient sujets ; et que les magistrats , les mé- 
decins , les pharmaciens et tous les individus atta- 
chés au gouvernement , en sont exempts. 


'n 
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CHAPITRE XI. 


• Système de défense de la Guadeloupe. 


On a, depuis long-temps, comparé, avec raison, 
une ile à un vaste château ruiné , dont une citadelle 
est le faible donjon , et qui offre mille points acces- 
sibles contre un seul susceptible de défense. En 
effet, sa circonférence, trop étendue, ne peut être 
suffisamment garnie de troupes contre un ennemi 
qui a la faculté de se diviser, de débarquer partiel- 
lement, sans obstacle , et de dévaster le pays avant 
d’offrir ou de recevoir la bataille. Si cet ennemi 
vient, de prime abord, attaquer les troupes qui 
défendent le point principal, ses forces navales 
interrompent soudain les communications , et la 
prompte soumission des habitans le met bientôt 
en possession du pays, line reste alors, à ses défen- 
seurs , d’autre asile qu’un fort, élevé, dans le prin- 
cipe, contre les faibles ennemis du dedans, moins 
propre au salut de la colonie qu’à protéger une es- 
cadre de secours , et dans lequel on n’aura pas 
même le temps d’attendre des renforts de la métro- 
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pôle. On a donc toujours eu raison de dire que la 
vraie défense des colonies , la seule sur laquelle elles 
puissent compter, ce sont les escadres. Où en serait 
Albion elle-même, sans la supérioiilé de ses flottes? 

La guerre, qui se fait aujourd’hui aux colonies , 
ne ressemble en rien à celle qui s’y faisait à la fin 
du 17* siècle et au commencement du i8*. Il ne 
s’agissait alors de rien moins, pour les colons, que 
d’être dépossédés, par un ennemi avide; le théâtre 
des opérationa était très-resserré ; la défense et l’at- 
taque se bornaient , pour la , Guadeloupe , au seul 
point de la Basse-Terre , où était le principàl éta- 
blissement. Elles ont dû s’étendre, à proportion que 
la colonie s’est étendue , et que les forces de l’agres- 
seur se sont accrues. INous allons suivre leur mar- 
che progressive, dans toutes les attaques régulières 
qui ont eu lieu, et mettre à profit les iautes com- 
mises, des deux côtés, pour tâcher d’établir le sys- 
tème de défense le plus convenable d’après les lo- 
calités. 

. * • . ’t 

ATTAQUE DE 1691. 

. , En i6qi , les Anglais voulurent s’emparer du 
fonde la Basse-Terre , qui devait les rendre maîtres 
de la colonie. Us se présentèrent, en nombre presque 
au^si faible que celui des colons , et allèrent débar- 
quer à l’anse à la barque, le point le plus défavo- 
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rai>le à leur projet (i). Ou pouvait les tailler en 
pièces avant de leur permettre l’approche du fort; 
mais la défense fut aussi mal combinée que l’agres- 
siou; on les laissa parvenir jusqu’au pied dos 
murs , et ils en disposèrent l’attaque avec si peu de 
précision et de vigueur, que ce fort , qui n’était en- 
core qu’une étroite enceinte murée, résista pendant 
35 jours à leurs tentatives. 11 donna ainsi le temps 
aux secours d’arriver de la Martinique, et de faire 
rembarquer les assaillaus , que leurs excès et leurs 
dévastations rendirent odieux. 

' r 

î i 

ATTAQUE DE 1703. 

Plein du ressentiment de la défaite de sou père , 
le fils du général anglais , qui avait éprouvé l’écliec 
de i6gi, vint, douze ans après, pour le réparer. 11 
prit Marie-Galante, le 6 mars 1 703, et y réunit une 
expédition, beaucoup plus forte que la précédente. 
Mais elle ne se présenta que le 18 devant la Guade- 
loupe , et perdit cinq jours en démonstrations inu- 
tiles et en débarquemens partiels , sous le vent de 
la Basse-Terre, où ils furent repoussés. £nün , le a 3 , 
elle opéra trois débarquemens réels , précisément 


(t)Voir, dans ï’HUtoire politiqtu, année i6gi , le» 
inconvéniens de ce point d’attaque. 
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snr les points où elle avait attiré l’attention des dé> 
fenseurs : aux Habitans, au Val de l’orge, et au gros 
François (i). A la faveur du feu de leur escadre, 
les Anglais obligèrent les Français à se retirer, et 
arrivèrent près du fort , dont ils formèrent le siège. 
De nouvelles fortifications y avaient été ajoutées, 
et il se trouvait commandé par le brave De la 
Malmaison, le même qui l’avait si bien défendu 
en iôgl. Mais un général, que son grand âge ren- 
dait peu propre à la guerre, arriva le 3 avril, de la 
Martinique, avec des secours. Au lieu de fondre sur 
l’ennemi étonné, il temporisa et se retira devant lui, 
quoique scs troupes remportassent toujours quelque 
avantage. Enfin il mit le comble aux preuves de son 
incapacité, en exigeant qu’on évacuât le fort et le 
poste retranché de la savanne Milet , qui le battait 
de revers ; et il alla se placer derrière la rivière des 
Galions , depuis son passage supérieur jusqu’aux 
montagnes du Houelmont. Tout était perdu si le gé- 
néral anglais avait été doué de plus de vigueur j 
mais sa timide circonspection sauva la colonie. Les 
officiers français , en dépit de leur chef, repoussè- 
rent l’ennemi, dans toutes les rencontres , le décou- 
ragèrent et l’obligèrent à se rembarquer, après une 


(i)Yoir. dans YUisUnre politique, année 1703, les 
détails de cette expédition. 
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infructueuse campagne de 56 jours , marquée par 
les pillages et les incendies les plus affreux. 

Ce double succès donna une si haute idée de la 

t 

force delà Guadeloupe, que ses ennemis n’osèrent, 
de long-temps, rien tenter contre elle. Mais les chan- 
geraeus qui s’y opérèrent, durantles 56 ans de repos 
qu’on lui laissa , changèrent sa position militaire. 

La culture de la canne avait limité le nombre 
des blancs, en réunissant les petites propriétés, 
pour eu former de plus vastes. 

■ Les flibustiers n’étaient plus ces habitans à 
qui la guerre de mer fournissait, autrefois, des 
moyens qu’ils appliquaient aux cultures. La ville 
de la Basse-Terre s’était bien enrichie de leurs pri- 
ses; mais les colons, éprouvant, par le bas prix 
de leurs denrées, un malaise général, n’avaient 
plus leur ancienne vigueur, pour défendre des pro- 
priétés dont l’ennemi u’éiait plus dans l’usage de 
les dépouiller. 


ATTAQUE DE 1769. 

Les moyens de défense se trouvaient donc dimi- 
nués , tandis que ceux d’agression étaient considé- 
rablement augmentés chez les Anglais , au moment 
où une expédition formidable se présenta, en 1769 , 
devant la Guadeloupe. Eille s’attacha à faire évacuer 
la ville et le fort, en les bombardant; pilla et dé- 
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vasta la partie sous le vent; tourna la position du 
grand camp, sur la rivière des Galions, et saccagea 
la Grande-Terre, pour y attirer les habitans. Mais 
vainement elle aurait employé ce moyen , si les co- 
lons avaient voulu se défendre comme autrefois; si 
leur chef eût été assez étranger à la colonie pour 
résister aux séductions de’ses alentours, et pour at- 
tendre les secours qu’il pouvait espérer de la Mar- 
tinique. Ces renforts n’arrivèrent que pour être 
témoins de sa reddition (i). 

Cette chute inattendue, la première de la Gua- 
deloupe, devait avoir, pour elle, les conséquences les 
plus funestes, dans l’avenir. Elle révéla aux Anglais 
le moyen le plus sûr et le moins périlleux de conqué- 
rir nos colonies , et ils savent aujourd’hui le rendre 
irrésistible. Elle inspira, àcertains habitans, une in- 
différence peu honorable sur le choix de la patrie à 
laquelle ils doivent appartenir ; leur fit préférer la 
nation qui leur promet des richesses ; et les rendit 
prompts , comme le dit Raynal, à crier, dans toutes 
les occasions : le vainqueurX 

I PROJET DB: DÉESSE, £N 1766. , 

Lorsque le traité de 176^ eut rendu la Gmide- 


(i) Voir, dans r//M<mre politique, les détails de cette 
expéditioB et les résultats qu’elle eut. 
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kMtp&ii kFiiauce,leguiivêrneineDts’occu|>ade laga> 
rattiCirU’uQe nouvelle iuvasiou. LeeomtedeKoUvos, 
qui en était goitverueur, en >765, etM- de Roche- 
more;,’ directeur-général de l’arliUerie des îles du 
Vent, cherchèrent vainement un point qui pût cout 
vrir toutes les parties de la coloiiie. Forcés de renoi> 
car à le trouver, ils se décidèrent, faute dé mieux, 
pour lapoaâtioBOOBiprisejCntre la rivière des Galions 
et celle des Ranauiers ] quoiqu’elle ne couvrit pas 
même la rade de la Basse-Terre , puisque les feux du 
fort Saint-Charles ne garantissaient qu’mie de ses 
extrémités , et qu’elle exposait le reste de la colonie 
aux incendies et aux dévastations. Bornant leurs 
vues à cet espace , ils donnèrent, en 1766, plus de 
consistance au fort Saiut^harles , dont ils augmen- 
tèrent lies fortifications , et qui tenait lieu de tête 
depont(i). I •ir'. •* 11 •• • 

La défense de cette position avait son point faible 
dans la partie orientale, dont la côte, quoique bottue 
par les vents habituels de l’est , présente, à la grande 
anse des Trois-Rivières, ^imei.p^g*^ sable d’une 
lieue d’étemluo , sur laquelle un débarquement est 
ordinairement pratioable.,Cbx crut y mettre obsta- 
cle, par une ligne dftretmncheBArtfâqae l’(Ht y coqs- 


.1 I 

(2) Vottk la page i8â , du 1*^ vol , les travaux faits, à 
cette époque, au fi>rt , Riohepanae , et leur défectuosité. 
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truisit à grands frais. Blais le succès de ces sortes 
de lignes , quoique bien exécutées , n’est pas tou- 
jours certain, tandis qne leur entretien est très- 
difficile aux colonies. Ces retranchemens tombaient 
déjà, faute de soins, lorsque, dans la guerrede 1778, 
on fit armer, sur les derrières de la grande anse, 
la batterie dite de Launay ; inattaquable de front, 
elle peut faire beaucoup de mal à l’ennemi au mo- 
ment où il débouche sur ce point. 

PBEMIÈRE ATTAQUE, EN 1794- 

Ce fut, en effet, le seul obstacle que les Anglais eu- 
' rent à vaincre , après avoir débarqué à la grande anse, 
au mois d’avril 1 794 ;‘,ce qui servit à démontrer que 
la position, choisie parM. de riolivos, réduisait la dé- 
fense à ce qu’elle était, en 1 703 , derrière la rivière 
des Galions. Mais comme, depuis, lesdéfrichemens 
avaient été poussés à une demi-lieue au-dessus du 
passage du grand camp , et qu’un troisième passage 
avait été ouvert , de la rivière à ces défrichemens, il 
était nécessaire d’occuper le plateau du Palmiste , 
paiement découvert, parce que, sur le haut de ce 
plateau, U existait une communication avec les hau- 
teurs du quartier des Trois-Rivières, aussi défri- 
chées. La défense du poste de Dolé, appuyé aux 
montagnes du Houelmont, étant insuffisante pour 
s’opposer au débouché des Trois-Rivières, sur la 
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Basse-Terre, il fallait également s’étendre sur la 
gauche de ce poste jusqu’au chemin des hauteurs , 
ou renoncer à Dolé , et couronner le Palmiste, jus- 
qu’aux montagnes du Houelmont. 

Mais alors on ne put pas juger de l’efficacité de 
ce système , puisque , en raison des circonstances et 
de l’esprit du temps, les Anglais s’emparèrent de 
la colonie, sans coup férir, et que, 40 jours après, ils 
suivirent un autre plan contre Victor Hugues. 

DEUXIÈME ATTAQUE EN 1794- 

Le parti qu’ils adoptèrent , de porter une partie 
de leurs forces sur la rivière du Coin , au camp de 
Saint-Jean et à celui de Berville , fut loin d’être cou- 
ronné par le succès. La partie de leurs troupes, qui 
se confina dans le fort Saint-Charles, ne tarda pas à 
se rembarquer, et il n’y eut aucune liaison dans les 
moyens de résistance (1). 

Victor Hugues , après sa brillante conquête , ne 
voulut pas permettre aux Anglais d’approcher im- 
punément des côtes de la Guadeloupe. 11 les fit 
toutes hérisser de batteries , ayant, sous les armes, 
une grande partie de la population de couleur , et 


(1) Voir ces détails, dans V Histoire politique du 3 * 
vol. , année 1 794. 
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ce so^icefat teilanent organisé, qu’à aucune autre 
époque, la colonie n’a été si bien préservée de toute 
insulte. 

ATTAQUE DE l8o2. 

L’attaque la plus complète, et la mieux combinée, 
fut celle du général Richepanse, en 1803. Ce général 
habilcet plein d’activité, arnyantà la tétc de troupes 
qui avaient concouru à vaincre l’Europe , eut aQaire 
à des nègres nombreux, enrégimentes, disciplinés 
et aguerris depuis long-temps par leurs expéditions 
contre les îles anglaises. Animés d’un fanatisme réel, 
ils pouvaient braver le climat, franebir les obsta- 
cles des terrains les plus dilliciles, et leiu-s che£s 
savaient prendre de bonnes positions. La défense 
répondit à l’attaque ; les rebelles n’osèrent cepea- 
dautpas sortir de leurs lignes et s’avancer au-delà 
du poste de Dolé. 

Le général, maître de la Pointe-à-Pitre, ûtavancer, 
parterre, une partie de ses troupes, jusqu’aux trois 
rivières, ce qui équivalait à un débarquement à la 
Ct ronde- Anse. U prit terre, avec l’autre partie, à 
la rivière Duplessis; culbuta l’ennemi, tonrna ses 
retranchemens sur la rivière des Pères, et investit le 
fort du côté de la rive droite des Galions. 

La colonne des trois rivières , ne pouvant forcer 
4e b>outle poste de Dolé, le tourna, par les -11011 teairs ; 
lit replier reiinetni sur le Palmiste, .d’-çn «éleiàe cui- 
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buta, et les rebelles perdirent toutes leurs positions 
entre la rivière des Pères et celle des Galions. 

Le morne Houel ayant été emporté , une portion 
des négresse trouva reléguée derrière la rivière des 
Pères, dans l’étroite enceinte du Matouba, qui n’a 
d’autres abord que par le pont de Noxières , sur la 
rivière Noire (l): tandis que l’autre portion occupait 
le fort et les hauteurs du Houelmont. On attaqua 
ces derniers par le Palmiste ; on battit en brèche le 
fort ; et la crainte de l’assaut fit débander ses défen- 

I 

seurs, le treizième jour de l’attaque. Us regagnèrent 
le pied du Palmiste par la rive gauche des Galions. 
Une partie alla renforcer ceux du Matouba, dont elle 
rompitlepont; l’autre pénétra dans la Grande-Terre, 
où elle fut taillée en pièces, dans la redoute liaim- 
bridge , non loin de la rivière salée. 

Le général, ayant alors toutes ses troupes dispo- 
nibles, fit tourner la position du Matouba, par les 
hauteurs de la rivière Noire, et les rebelles, réduits 
au désespoir , se firent sauter sur l’habitation d’An- 
glemont. Ainsi s’évanouit la renommée de ce réduit 
du Matouba , qui avait toujours passé pour inac- 


fi) Voir la description de ce quartier , tome i** , page 
191 : et les dMails de cetSe expédition . dans VNiuoira * 
année 1802 , tome 3 ^. i 
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cessible sur ses [derrières, et qu’on croyait inexpu- 
guable (i). 


ATTAQtJE DE l8lO. 

Ce fut néanmoins aux avantages de cette position 
que les Français parurent se confier, à la fin de jan- 
vier i8io. Ils avaientrompu les passages de la rivière 
Saint-Louis, s’exposant ainsi à priver de retraite les 
troupes qu’ils pouvaient engager vers la rivièreDu- 
plessis. Us occupaient, en outre, les hauteurs, entre 
la rivière Noire et le Palmiste, par des redoutes au 
Houel- Morue et au Gommier, et par un retranche- 
mentàla tête du Palmiste, moyensqui n’avaient de 
force que contre une attaque de front ; la défense 
n’embrasse que le point où les troupes sont postées. 

Tout faisait cependant espérer que la colonie, 
généralement animée d’un esprit national, com- 
mandée par un^ncien guerrier, abondammentpour- 
vue de moyens que, dès 1808, on employaitpour la 
mettre dans un état de défense respectable , rendrait 
vaines toutes les tentatives des Anglais. 


(1) Mémoire manuscrit du général Ambert, remis, 
en 1&08, au ministère de la marme, et que ce général 
a bien voulu nous communiquer. 
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Mais le transfuge, qui les avait introduits à la 
Martinique, établit un comité secret à Saint-Pierre, 
et pratiqua des intelligences avec certains person- 
nages de la Guadeloupe, pour applanir les obstacles 
à rennemi et lui en assurer la conquête. Alors une 
expédition anglaise alla mouiller au Gozier, le 27 
janvier, et somma la Poinle-à-Pître de se rendre. 
Celte ville était étrangère aux manœuvres de trahi- 
son qu on avait ourtlies ; le commandant delà garde 
nationale réunit, à la hâte, sept à huiiceiits hommes, 
marchaà l’ennemi et lui en imposa parsonaudace(i). 
Les Anglais , changeant de plan , se dirigèrent con- 
tre la Basse-Terre, et se présentèrent, loin du théâtre 
de la defense , à Sainte-Marie, ou un planteur les 
accueillit, facilita leur débarquement et guida leur 
marche. A leur approche, lente et circonsjiccie , 
toute la ligue de défense des Trois-Rivières fut 
abandonnée. 

Lcseconddébarquement, s’ojiéra, deux jours après 
le premier, entre le bourg des Habitans et la rivière 

^ Il ■ T t*: 

(i) Cette conduite énergique des habitans de la Pointc- 
^Pltre , explique les vexations et les proscriptions dont 
da furent, plus particulièrement, accablés, après la con- 
quête. (Voir.daii8 le 3* vol. , l’histoire politique de celte 
époque. 
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Daplcssis.tici encore on se retira devant fennemi. 
lies troupes, étonnées de eette hésitation, éprou- 
vèrent un échec sur les hauteurs de la Basse-Terre, 
où elles furent mal engagées. I>e4 lévrier au matin , 
l’ennemi pénétra au milieu du quartier-général, dans 
Wiroiie enceinte du| Malouba , et la colonie fut 
rendue. 

ATTAQUE DE l8l5. 

Les circonstances n’étaient plus les mêmes, en 
i8i5 J les passions déchaînées avaient tout changé à 
la Guadeloupe , où des gazettes , de la Barbade et de 
la Martinique, avaient déjà annoncé les résultats de 
la bataille de "Waterloo. 11 ne fallait que donner le 
temps à la colouie de se reconnaître, pour qu’elle se 
ralliât au gouvernement de la métropole; mais cette 
sage attente ne satisfaisait ni l’ambition des Anglais, 
ni lâ vengeance de leurs^ partisans . Des prétextes 
atroces et perfides furent donc inventés pour en 
justifier l’attaque , parce qu’on savait que la position 
critique, oùTilcsc trouvait, la mettait dans l’impossi- 
bilité de se défendre- Peu. de écoulés, 

et toujours dans- le tumuUe,. depuis ^ uu-|1bsi Fr^çai& 
eu avaient reprisCpoeaessioai. Les An^ais u’avaieno 
remis la colfouie-qu’après les spoliations et les d^gre-. 
dations, les plus déplorables, de tous les objets hmîî- 
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mires. Frûtrée des Mcours de la Froneè, elle iriafi- 
<piait de tODt, n’avait qoe des dettes. Les divisions 
et J&s trocMeeqne les Anglais y avaient fomentés,' les 
FassemLieBMnsforoies, enleotr faveav,SttTpkKieors 
poinM de la eampa^e, et le désordre, inséparaWë 
des circonstances aussi extraordinaires qxtt celles 
oit i’on se tron\-aii, ne pemiettanent |>as dedofen-J 
dre la colonie , sans l’exposer é on l>oulever.sèmeiit 
total. I ..au t> ix; ijxaiuj 

Elle passa, sans' résistance-, entre teg rtaiite de 
huit mille Anglais , débarqués à Saint-SautettVv fa 
Grande-Anse et a*Baillif , etque beaucoup de pfcii- 
leitrs avaient secondés de' tous leurs moyens ' 

Il n y a pas d’exemple qn’ane colonie, défendue 
par sa population, quand elle est enflammée du meme 
zèle et du même esprit, ait succombé ; mais peut-on 
compter aujourd’hui sur cette union ? 

Ce que nous venons de voir tend à démontrer 
que la Guadeloupe ii’a qu un seul point susceptible 
de défense , et que les plans qu’on a suivis jusqu’ici 
ont tous été défectueux. Celui qui paraît l’être le 
moins , est le projet que les officiers du génie don- 
nèrent en 1806. 11 a sans doute l’inconvénient des 
autres J il ne couvre pas toute la colonie, mais il 


{ I ) Voirccs détails clans rhistoirepolitiquc , année 1 81 5. 
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met à profit l’avantage du terrain. Ce projet consiste 
à occuper les hauteurs de la Basse-Terre, mais seu- 
lement comme première ligne , pour se retirer, en 
cas d’infériorité , sur la ligne de la rivière des Ga- 
lions,. le fort servant de tête de pont; à défendre 
les gorges du Houelmont, et à conserver, en dernier 
lieu, pour citadelle, le morne isolé du Houelmont. 
Dans le casd’attaque du côté du Vent, les ingénieurs 
tenaient à conserver le poste de Dolé et le chemin 
des hauteurs , ainsi que le Palmiste , pour se retirer 
également sur le Hoatelmont. 

Ce sy sterne. réiiuit au^isi l’avantage degarder^la 
communication avec la mer, qu’il est toujours si 
important de ne pas perdre 
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LIVRE CINQUIÈME. 


Établis semens des Européens aux Antilles, 


CHAPITRE I-. 

Découvertes do Colomb dans le Cour» do ce» quatre expédi- 
tions. — Sa mort. — Découvertes des Français. — Les 
Français sous Desnambuc et les. \nglaissousWarnor, s’é- 
tablissent à Saint-Christophe. — Notice sur celle colonie. 


L’Espagne commençait » à peine , à prendre part 
au commerce du monde , lorsque le Génois Ghris^ 
toplie Colomb, rebuté par plu.sieurs souverains, 
auxquels il avait présenté son projet pour la décou- 
verte des pays qu’il croyait exister dans l’ouest de 
la mer Atlantique , fut enfin accueilli par Ferdinand 
ot Isabelle, qui repaient sur la Castille et les Es- 
pagues. Parti du port de Palos, en Andalousie, avec 
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i493> les trois bûtimcns que lui confièrent ces souverains, 
il découvrit , le li octobre 1492 , l’ile de Guanahani, 
une des Lucajes. 

Il passa à Cuba, et, le 6 décembre, il prit connais- 
sance del’ile d’Haïti, qu’il nomma Hispaniola, pe- 
tite Espagne, et qu’on appela , plus tard , Saint-Do- 
mingue. Il ne trouva partout que des insulaires 
pacifiques, qui lui prodiguaient leur or et leurs ri- 
chesses, pour des colliers de verre, des clochettes, ou 
de semblables colifichets. Après une absence de sept 
mois et demi , il rentra en Espagne, où ses décou- 
vertes furent publiées avec le plus grand enthou- 
siasme. Ferdinand et Isabelle , pénétrés de leur im- 
portance, voulurent s’en assurer la possession exclu- 
sive , et s’adressèrent au pape , Alexandre VI , qui 
consentit à leur en conférer la propriété, en sa qua- 
lité de souverain seigneur. Sous prétexte d’arracher 
à l’idolâtrie les peuples indigènes du Nouveau- 
Monde, le pontife, par sa bulle de l495, établit, 
comme ligne de démarcation , en faveur des Espa- 
gnols , un méridien, à cent milles à l’ouest des Aço- 
res ; et ceux-ci se crurent autorisés à traiter en for- 
bans tous les bâtimens qu’ils rencontraient au-delà 
de cette ligne. 

i/i 93. Colomb repartit, le a5 septembre, de Cadix, avec 
une seconde expédition , forte del 7 bâtimens, et 
découvrit, eu novembre 149 a, la Désirade, la Do- 
minique, Marie-Galante, la Guadeloupe, Mont- 
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serrât , Ajitigue.^ , Saiul-Chrisloplie , et toutes les >49^ 
lies jusqu’à Saint-Domingue, ou iLarriva’lc 32 no- 
vembre. Les naturels , soulevés par les atroces vexa- 
tions des Espagnols, qu’il y avait laissés, avaient 
détruit leurs premiers établissemens ;■ il en Ct de 
nouveaux , que les mines d’or de la montagne de 
Cibao devaient rendre bientôt florissans. 

Etant venu , le lo avril l49^»» po«r visiter encore 1496. 
une fois la Guadeloupe , il fut obligé de dissiper, à 
coups de cation, les Caraïbes de cette ile,‘_qui atta- 
quèrent ses chaloupes. Après y avoir séjourné dix 
jours, il mit à la voile, le 20 avril, pour retourner en 
Espagne, emmenant avec lui un cacique de Saint- 
Domingue et deux femmes de la Guadeloupe, qui 
consentirent à le suivre. 

Dans un troisième voyage, entrepris en 1498, 1498. 
Colomb découvrit l’île de la' Trinité, la partie du 
continent américain qui y correspond , l’île de la 
Marguerite , et se rendit à Hispaniola , où il fonda 
la ville de Santo-Domingo. Accusé en Espagne, il 
y fut renvoyé chargé de fers ; et , quoiqu’il ne par- 
vint à obtenir qu’une faible justice , il fit une qua- 
trième expédition, en i5o3, dans laquelle il décou- 1 60a. 
vrit la Martinique et l’isthme de Panama, qui joint 
les deux continens. Ayant fait haufrage ^ la Ja- 
maïque , il retourna à Santo-Domingo et repassa 
en Espagne, où il mourut le 30 mai i5o6, âgé de i5o6. 
64 an^Le Florentin Americ-Vespucci explora les 
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. I découvertes de G)looib, en publia les premières 
cartes, et lui déroba la gloire de donner son nom 
à cette quatrième partie du monde. 

Les Portugais , ne se croyant pas obligés de dé- 
férer à la bulle d’Alexandre VI , s’étalent mis sur les 
traces des Espagnols, et, après avoir découvert les 
côtes du Brésil, en i5oi , les avaient occupées. Us 
cberchèrent,aussi, è faire consacrer leursprélentions 
par l’autorité des papes , et Jules II les fit participer 
au privilège de la première bulle. Par celle qu’il 
rendit, en i5o6, le méridien futrecnlé à 376 milles, 
dans la même direction. 

Ces deuxpeuples, dominait, sans rivaux, au-delà 
de l’océan , se confirmaient , de plus en plus , daus 
l’idée que leur droit était exclusif sur les terres et 
les mers nouvellement découvertes , quoiqu’ils ne 
pussent en occuper qu*ime petite partie. 
i5o8. Quelques Français, non moins persuades que le 
bref des deux papes ne devait pas leur fermer l’en- 
trée du Nouveau-Monde, firent de petits armemens, 
dans lesquels le gouvernement n’entra pour rien , 
et , se dirigeant vers la partie septentrionale , dé- * 
- couvrirent, en 1 5o8, le fleuve Saint-Laurent, le Ca- 
nada et l’Âcadie ou NouvcUe-France. Mais la na- 
tion , alors occupée de ses invasions en Italie , et, 
bicutôtapres , livrée aux fureurs des guerres civiles 
et religieuses, fut hors d’état de doluacr de la suite 
à CCS expéditions, qui n’eurent d’abord aucuti succès. 
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L’aniral Coliguy, pleiu de grandes idées, ima' i 55 y. 
gina de propager sa secte par le système de coloni- 
sation , et envoya au Brésil, en 1567, sous Henri II, 
use expédition , à laquelle Calvin s’intéressa. L’a- 
pôtre de Genève ayant fourni plus de prédicans que 
de cultivateurs , ils excitèrent une sédition qui di- 
visa la colonie; les Portugais la détruisirent, et le 
Brésil fiîl perdu pour la France , toujours trop faible 
ou trop malbeureuse pourfaire valuirscs prétentions 
sur cette contrée. 

Sous Charles IX , l’amiral CoHgny envoya une 1 564 
seconde colonie huguenote dans la Floride , où un 
armateur français était abordé dans le même temps 
que les Espagnols; mais ceux>ci, s’attribuant le 
privilège de la decouverte , ruinèrent l’établisse- 
ment, pendirent, aux arbres, tous les individus qui 
s’y trouvaient, et leur attachèrent un grand écriteau 
sur le dos, portant ces mots '.\Pendusj non comme 
Françeds , mais comme hérétiques. En vain un 
chevalier gascon, de Gourgues, voulut tenter de i 566 . 
reprendre la Floride, il ne put s’emparer que du 
petit fort Charles , dont il fit mourir tous les Espa- 
gnols , avec l'écriteau ; Pendue , non comme Espar 
gnols, mais comme assassins ; transportant ainsi la 
peine du talion dans la loi des nations , et en for- 
mant un des articles du droit dos gens. La France , 
toujours impuissante,' renwç» h la Floride coawuc, 
cinquante ans auiiaravant , elle [avait renoncé an 
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Bï'ésil. Il lui fallait un monarque digne de la com- 
mander, pour l’arracher à l’affreuse anarchie qui la 
désolait, et la mettre en état de devenir la régula- 
trice des intérêts politiques de l’Europe. Henri IV 
parut, et, sous son sceptre protecteur, le commerce 
prit son essor. Il avait besoin d’une forteresse, pour 
protéger l’exploitation de ses premiers établissemens 
dans le Nouveau - Monde ; Québec fut aussitôt 
fonde. Mais la France ne fit^’entrevoir l’aurore de 
son brillant avenir ; le détestable fanatisme qui tran- 
cha les jours du prince, qu’à juste titre, on peut ap- 
peler le meilleur des rois , la replongea dans l’hor- 
reui‘ des divisions intestines et des luttes des fac- 
tions. De tout le bien fait à son royaume, et de 
celui plus grand que lui préparait sa sagesse , il ne 
resta , bientôt après sa mort, que le souvenir de ses 
vertus, et l’obligation morale, imposée aux princes 
de sa race , de suivre et d’imiter son exemple. 

Un ministre despote ,' mais habile , le cardinal de 
Richelieu, prit enfin les rênes du gouvernement, 
et, de cette époque, datent les premières expéditions 
des Français dans les Antilles. 

Quarante marins, poussés par l’espoir de faire for- 
tune, et commandés par le capitaine Desnambuc, 
(qu’on peut considérer comme le fondateur denos co- 
lonies) partirent de Dieppe, sur lui brigantin armé de 
4 canons et de quelques pierriers. Attaqués par 
un galion espagnol , près des îles Cayman, entre 
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Cuba et la Jamaïque, ils perdirent vingt lioniines ‘«* 5 . 
dans le combat; les autres gagnèrent 1 de de Saint- 
Christophe , où ils s’adjoignirent plusieurs Français 
qui s'y étaient réfugiés , à diverses’epoques , et vi- 
vaient en bonne intelligence avec les sauvages (i). 

Un capitaine anglais, \N’arner, aborda à Saint- 
Christophe, en même temps que Desnambuc. L An- 
glais prétendit que c’était son second voyage ; qu en 
janvier i6a3 il y était (déjà venu , mais qu’un ou- 
ragan l’avait réduit à la nécessité de retourner en 
Angleterre. Quoiqu’il en soit), ces deux chefs , étant 
bien aises de réunir leurs forces pour s’établir dans 
l’île, se la partagèrent, et vécurent , d’abord , en assez 
bonne intelligence avec les Caraïbes. Mais ceux-ci, 
sur les représentations de leurs ombrageux bnyei 
ou médecins, formèrent le projet de se débarrasser 


(i) L’tle de Saint-Christophe ^que Colomb honora de 
son nom, gttpar les 17* i 5 * de latitude, nord, et par les 64 * 

55 * de longitude. Elle fut définitivement cédée aux Anglais, - 
par le traité d’Utrecht, en i7i3.Lapopulation est de 9,000 
blancs , 1 ,000 gens de couleur libres et 96,000 esclaves. 
Elle a aS lieues de circuit , possède une belle saline , et 
jonit d’une aisance, que lui ont procurée'la culture de la 
canne et celle du coton. En 1 8 1 6 et 1817, elle fut le ren- 
dez-vous d’une foule d’aventuriers 'qui accouraient au se- 
cours des colonies espagnoles armées pour leur indépen- 
dance. {UEwopcet ae» Colonies, tome a* page 900. ) 
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« 6 a 5 . de leurs hôtes , et députèrent à tous leurs aBrés , 
dont la réunion fut fixée à la 'prochaine pleine-lune. 
tjne femme îndleimc, qui avait une Intrigue avec 
un Français, des premiers aarrivés, hii révéla ce com- 
plot, et, dans une même nuit, les Indiens, aü nom- 
bre dç 120, furent surpris et massacrés dans leurs 
hamacs. Les Français et les Anglais s’empressèrent 
de se retrancher j à la pleine-lune lorsque l’expé- 
dition caraïbe , arriva dans une cinquantaine de» 
grandes pirogues, ils en tuèrent un nombre consi- 
dérable , et mirent les autres en fuite ( r). 

■ Après un séjea» de huit mois , lés dieux ehefe , 
ayant kiissé les hommes nécessaires à fa: garde du' 
fort qu^iis avairart construit , chacun srtr leur ter- 
rai A,' paitireirt pour aflef réclamer ' les seCoUft de 
leur pri e. ' ' • ;,.î 


f^\yRtétolte f^énérale dcs]4'ntUtiS, par rcpéreDulcrtre, 
puBlîéc èii ï 66‘7 , â Paris', 3 vol.' m 4“,.. /’ * . ' - 
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Création de la première compagnie française! Partage 

de Snint-Christopho entre fes Français et les Anglais. 
— Ces derniers dépouillent les Français Ils sont bat- 
tus et réduits au. premier partage Us tuchenl le pied 

devant les Espagnols. -•^Desnnmbue los foree. do non- 
veau à se Goarormer aux premières, conventions. . 
Établissement à la Guadeloupe. -^Extoémités oii celte 
colonie est réduite.*^ IN otice sur les lies de N^yc», do 
la Barboude , de la Barbado , de Saint-Eustncho, do 
Saba et d’Âaligues;. . 

y.i: 'urr •’ 
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■:l' I lût; 

CHAPITRE U, ; ,p ,j, 


Le cardfina) de Richelieu aulorisa Z)esnamlntc et i6s6. 
du Rosaey , son compagnon , à créer une Compa- 
gnie, avec un, privilège de commerce pour vingt ans; 
à étendre leurs étahlisscmens autant qu-’ife le pour- 
raient , sous la redevance, envers- te gouvernement, 
du dixième des denrées proverrant des colonies 
qu’ils parviendraient à fonder; età se faire payer un 
droit da loo livres dfe tabac ou 5o livres de coton , 
par chaque habitant, dtepnis ro’ jusqu’à 6o ans. 

Ainsi les îles françaises forent assujetties , dès le 
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i6a6. principe, aux privilèges exclusifs des, compagnies, 
dont le sj^stème stationnair^ ne pouvmt que les 
maintenir dans un état de langueur. Une longue ex- 
périence pouvait seule démontrer quels sont les vrais 
rapports qui doivent exister, entre une colonie et 
sa métropole. Mais , trompés par l’exemple des Es- 
pagnols,quji neponvaioa^ssms incon^ laisser 

participer : les, étrepg^Si J’expMtSttÂQn leurs 
mines, Jes.Er^Çais GOnsidérèrent leurs' îles comme 
une proptiétié !privée ,: -de ddquelle , tout étranger 
devait être exclus^ Cîetle g^e erreur fut cause que 
leurs éàddnsemenniooloniainx prirent une tendance 
que ÿ poa^de inrï&cur d^ colonies , bieft |iflüs que 
pour ceWi des Métrôpoles‘/'il n’ùqilns'été possible 
de changer. »! ««'h; 

1627; Desnambuc et du Rossejr partirent de France , le 
24 février, avec 53 a hommes ramassés de tous 
côtés, et peu propres à la fatigue; ces hommes 
; , furent eml>ar(|ués sur trois bâtimens si mal appro- 
visionnés, qu^ils, n’arrivèrent , à Saint-Cristophe , 
que le 8 mai, après en avoir perdu une grande partie 
dans la traversée, faute de vivres, e( par les maladies 
qui en furent la suite. > 

Les Anglais, au contraire, avaient reçu un secours 
de 400 hommes , pleins de santé et bien pourvus. 

Les deux chefs procédèrent alors au partage légal 
des terres, au nom de leurs souverains, respectifs. Ils 
firent des règlemens , se promirent une assistance 
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mutuelle, exploltèreut leurs terres et ëtablirent un 
commerce de tabac avec les Hollandais, qui leur 
portaient en échange , des vivres et des marchan- 
dises, à un prix modéré. 

La colonie anglaise prospérait à vue d’œil; elle »6a8. 
formait un nouvel etablissement dans l’ile de Nîè- 
ves (i), unautre à la Barboude, etàla Barbade(a), , 


(1) L’ile de Nièves, ou Névis.est par les 17° 5 ’ 12” de 
latitude nord , et par les 64 ° 53 ’ 56 ” de longitude, à une 
lieue N. -O. de Saint-Christophe. Elle s’élève , du milieu 
delà mer, comme une montagne dont la base n’a pas plus 
de huit lieues de tour. Le cratère éteint, que renferme son 
sommet, ses sources d’eau chaude, imprégnées de souffre, 
toute sa surface et l’aspect de l’ile , prouvent qu’elle a été 
produite par l’explosion d’un volcan. Elle était sans doute 
encore couverte de fumée, lorsque Colomb la découvrit, et 
ü la nomma Nièves eu Nuée. On y compte 1,000 blancs 
et (0,000 noirs. Elle est fertile , bien arrosée et produit 
du sucre , du coton , du tabac , etc. 

(2) La Barboude , à peu de distance de Saint-Christo- 
phe , est par les 1 7° 5 o’ de latitude nord , et par les 64 * 1 o’ 
de longitude. Cette ile, de peu d’importance, n’a que i, 5 oo 
à 2,000 habitans , et produit de l’indigo, du tabac, des 
fruits et des bestiaux. 

H ne faut pas la confondre avec la Bnrbade, qui est par 
les 1 3 ° 5 ’ de latitude nord , et par les 6s° o’ 1 5 ” de lon- 
gitude. Les Anglais prétendent avoir occupé la Barbaile 
11. 12 
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1028. tandis que celle des Français végétait tristement, 
quoique du Rossey eût été chercher un autre renfort 
de l5o ceux-ci, comme les premiers, périrent 

presque tous dans le voyage ou à leur arrivée , et 
toujours faute de soins et de prévoyance. Des- 
nambuc, forcé de repasser en France pour y solli- 
citer, lui-même, de nouveaux secours , fut très- 
bien accueilli parRichelieu. Le ministre mit à profit 
ses observations, répara les désordres adminis- 
tratifs de la compagnie, et le renvoya, avec 5oo en- 
gagés, sur l’escadre de M.deCussac , qu’il expédiait 
contre rarmeinent espagnol destiné à détruire la 
colonie de Salnt-Cristophe, en allant attaquer les 
établisscineus hollandais dans le Brésil. 

1639. Pendant ce temps les Anglais avaient profité de 
leur nombre , pour dépouiller les Français ; mais à 


en i6s3, mais il paraitque ce ne fut qu’en i6s6. Elle a 
l’avantage d’etre au vent de toutes les Antilles. Bryan 
Edwards lui donne une population de 17,000 blancs et 

65.000 esclaves, (en i8oo). 

Catineau Laroche dit, qu’avec une superficie do 30 
à ai lieues carrées, elle avait, en 1831 , 35, 000 blancs 
domiciliés, 3,000 soldats blancs, a, 000 soldats noirs, 

4.000 marins, en tout 41 ,000 blancs et 75,oooesclaves , ou 

1 16.000 individus, au lieu de 80,000. {de la Guyane, en 
i8aa , page 5o. ) La Barbade produit du sucre, du gin- 
gimbre , de l’indigo , etc. 
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lîarrivée de l’escadre , à la fin d’août 1629, les iisur- ><529. 
pateurs, quoiqu’encoreplus nombreux, furentbalius 
et obligés de se renfermer dans les limites fixées par 
le traité de partage de 1627 . M. de Cussac , dans l’at- 
tente de l’expédition espagnole , prit possession de 
Saint-Eustache; y fit bâtir un fort, où il déposa quel- 
ques hommes (l), et, ne voyant pas arriver cette 
expédition , alla croiser dans le golfe du Mexique. 


(1) Ces Français, déposés à Saint-Eustachc, furent for- 
cés d’abandonner l’ilc , par le manque d’eau. Les Hollan- 
dais se l’approprièrent aussitôt après, et j firent construire 
des citernes. Cette lie , située par les 1 7° 29’ de latitude 
nord, et par les S 5 * aS’de longitude , au N. -O. do Saiut- 
Christophe et au S.-Ë. de Saba , n’est proprement qu’une 
montagne qui parait sortir du sein de la mer; elle s’élève 
en pain de sucre , est creusée presque au niveau des eaux 
qui l’entourent , et porte les traces évidentes d’un ancien 
volcan. Les bords de ce gouffre , qui a la forme d’un cône 
renversé , sont formés de rochers calcinés par le feu. On 
y voit un fort qui rend cette lie peut-être la plus inattaqua- 
ble des Antilles par son assiette; sa rade est mauvaise. 

L’ile de Saba a quatre lieues de tour ; elle est agréable 
et fertile, surtout en jardinage etencoton,queleshabitans 
filent pour en faire des bas qu’ils débitent dans les lies 
voisines. Les femmes y conservent une fraîcheur qu’on ne 
retrouve dans aucune autre des Antilles. Elle n’a point 
de port; la mer y est peu profonde , et ne permet qu’aux 

12 
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i^3o. Saint-Cristophc çommeQÇait à respirer, ior^^ 
Frédéric de Tolede, commandaot aue flotte espa- 
gnole de a4 vais^aux et i5 frégates, vint l’attaquer^ 
Les anglais, saisis de terreur, lâchèrent pied, se 
sauvèrent dans les luontagn&s , et les Français, 
après une actipn. dou^ laquelle un neveu de Des- 
nambuc fut tué, allèrent se réfitgier, la plus grande 
partie à Antigue (i) avec Desnanabuc, d’autres à 
Saint-Domingue avec quelques Anglais ; du Rossey 
s’enfuit en France , où plus tard , il fut arrêté et 
mourut à la Bastille- 

Les Anglais, qui s’etaieut retirés dans les monta- 
gnes, vinrent ensuite traiter aveç les Espagnols, 


chaloupes d’en approcher- latitude 1 , 7 ° ^o”, longitude 

4^’ 4’’- b’iLe de Saba , l’tlotdo Saint-Eustache, una 
partie de l’iledo Saint-IUlartiD et la stérilo' Curapao , sont 
tout ce que les. Uollandais possèdent aux Antilles- 

(i) Antigue ou Autigoa , abandonnée par les Français , 
(ut occupée par les Anglais, en i63a- Ils y ont établi up 
chantier considérable de radoub, dont la nature avait, 
pour ainsi dire , ftit tous les frais ; c’est leur point mifi- 
tnire aux îles du vent- Antigue est située, è huit lieues 
nord do la Guadeloupe , par les 17 ? 4’ 4o” dp latitude , et 
64° de longitude. Elle a un hpuport, près de an lieues 
de circuit , est très-ièrtile , et a produit , dans lesbuopu^ 
années , jusqu’à 30,opo barriques de suure. Çn rdiy > sa 
population était de 4 > > 3 i 7 babitans , dont $,000 bl^cs. 
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et s’obligèrent à abandonner la colonie. Mais loih > 6 ào. 
d’fetiétuter ce traité, après le départ des ennemis, 
ils ^rétcndii-enl en rester senls les maîtres , et atta- 
VJuèrent un vaisseau français qui se présenta. Celui- 
ci les battit, et sur ces entrefaites, Desnambuc, ar- 
rivant d’Antignes , avec 4oo hommes , les força de 
nouveau à se conformer âu traité de partage : la foi 
britannique n’a jamais en d’autre gatantie que la 
force. 

Les Anglais ne cessèrent, plus tard, de se préva- i63i. 
loir de leur nombre, qui était déjà de 5 à 6 , 000 , pour 
Inquiéter et chercher à déposséder les Français, 
réduits à 56o. Mais ce petit noyau ne quitta jamais 
les armes , se défendit en désespéré et imprima une 
telle terreur à ses rivaux , que ceux-ci disaient : il 
vaut mieux avoir â faire à deux diables qiià un 
Français (i). 

A cette époque, où l’on ne se servait que 
européens pour l’exploitation des terres , et où l’on 
manquait de bras, les Français ayant vôulu, à 
l’exemple des Anglais , retenir leurs engagés pour 
cinq ans au lieu de trois, ainsi que cela était réglé, 
il faillit y avoir une révolte générale dans la colonie. 
Desnambnc,que les deux nations regardaient conune 
leur pète commun, et qui, par une doüce autorité, 


(t) Dutèrtre, t"TOl. 
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i 633. .iuspirail une sorte de \'éuéraliou pour sa personne, 
parvint à l’appaiser, et à les contenter tous, eu or- 
donnant : qu’à l’avenir , le temps de servitude 
des engagés ne serait jamais que de trois ans, au 
bout desquels ils auraient leur liberté , conformé- 
ment aux statuts de la compagnie ; et que , si les 
maîtres voulaient s’en servir encore , iis les paie- 
raient comme des serviteurs libres ; ce qui fut re- 
ligieusement observé par la suite. 

i634- D’après les représentations de la compagnie , sur 
le commerce du tabac, avec les Hollandais , le roi dc- 
ièndit, par une déclaration de i634, toute espèce de 
traiie avec les étrangers. Néanmoins, les navires 
Hollandais y aflluaieut, avec ceux de France, et y 
introduisaient beaucoup de nouveaux habitans, quel- 
quefois même des nègres esclaves, qu’ils allaient ache- 
ter eu Guinée , ou qu’ils prenaient sur les Espa- 
gnols , le long des côtes du Brésil. 

La partie française de Saint-Christophe commen- 
çait à prospérer, par les soins de Desnambuc; eUe 
devint si peuplée, qu’il résolut de s’étendre et de 
former de nouveaux établissemens dans les îles voi- 
sines, particulièrement à la Guadeloupe, qu’il trou- 
vait la plus à sa convenance. Mais Lolive , son lieu- 
tenant , et l’un des plus riches propriétaires de 
Saint-Christophe, ayant fait, sous main, visiter la 
Dominique, la Martinique et la Guadeloupe, que 
personne n’avait occupées , depuis leur découverte. 
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partit pour France, sur le rapport avantageux qii’oii >634- 
lui fit de la Guadeloupe , alln d’aller traiter avec la 
compagnie, au détriment de son chef. Arrivé h 
Dieppe, à la fin de l’année i634, il s’associa un 
gentilhomme nommé Duplessis , qui y j)réparait un 
petit armement pour les Antilles. Ils réglèrent , avec 
la compagnie, que le cardinal venait de constituer, le 
1 2 février, qu’ili commanderaient de concert, pen- i635. 
daut dix ans , dans celles des trois lies , où ils s’éta- 
blirent, moyennant la redevance du dixième des 
produits (i). 

La France venait de se liguer avec la Hollande 
contre l’Espague, lorsque Lolive et Duplessis par- 
tirent de Dieppe, le a5 mai i653,à la tête de 5oo en- 
gagés , pour trois ans , et de plusieurs familles qui 
passaient à leurs frais. Le cardinal de Richelieu leur 
avait donné quatre missionnaires de Saint-Domi- 
nique, munis d’un bref d’Urbain VIII, qui fut la 
première dérogation tacite aux bulles d’Alexandre 


(i) Archives de ta Marine, vol. n" i. On y voit que 
la constitution de la compagnie est du 19 février i635; 
le traité de la compagnie avec Lolive, du i4 février, et 
la commission du gouvernement, pour ce chef, du ay. L’é- 
dit confirmatif, du roi, ne fut rendu qu’au mois de mars 
1649 : c’est le premier de ceux que l’on trouve dans le 
Code de la Martinique. 
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635. VI et de Jules II. Cette expédition, partie sur deux 
vaisseaux , aborda à la Martinique, le a5 juin; mais 
l’ayant trouvée trop coupée de précipices, de ra- 
vines, et trop remplie de serpeus, ils firent voile 
pour la Guadeloupe , dont ils prirent possession , le 
38 juin. Depuis sa découverte, cette île n’avait 
guère été fréquentée que par les Eispagnuls , qui al- 
laient y faire de l’eau et échanger dés fruits du pays 
avec les sauvages (dont ils avaient, dans toutes les 
circonstances, éprouvé le courage et la férocité) 
contre quelques objets des manufactures de l’Eu- 
rope (i). 


( 1 ) Lo pèro Malpeos dit, qu’en i6o3 , six dominicains 
espagnols , qui voulurent y descendre , en se rendant aux 
Philippines.furent tués, à coup de flèches, par les Caraïbes; 
qu’en i6u4. six autres religieux, allant en Chine et au Ja- 
pon, y furent massacrés; il ne parle pas des marins tués de 
de la même manière. 

L’anglais Thomas Gage , qui fut d’abord moine , ensuite 
apostat, et que le père Labat traite fort mal, relate (dans 
letome i" de son ouvrage, pages 34 d 4 é» édition de 1690 ) 
l’attaque que la flotte espagnole, à bord de laquelle II 
était, en allant àu Mexique, eut à soutenir, eh iCaS; de lé 
part des Caraïbes do la Guadeloupe , oü elle fit de l’eau. 
Cés insulaires lui tuèrent 1 7 hommeset On blessèrent beâu- 
coup d’autres ; deux jésuites furent au noàibro des pre- 
miers et trois autres furent blessés. 
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LoH vô «t Dûple*sis , après s’être donné beaucoup 1 635. 
de peine ponrrecôunaiire i’endroit le plus favorable 
à l’établisseilient qu’ils projetaient , se fixèrent mal- 
heureusement dans uièe des parties lespliisingratesv 
à la pointe N.-O. de l’ile^ dansleq'uartierde Silinte- 
Rose. Lollve , avec la lûoitié de l’expédition ^ prit 
terre, et se hata de bâtir un fort, sur la rivière 
dite du Vieux-Fort y qu’il appella le fort Saint- 
Pierre, parce qu’il en prit pbsséësion-la 'rëille de 
la fete de ce saint. Duplessis s’établit un peu plus 
à gauche, sur la rivière dite du Petit-Fort. 

Leurs premiers rapports, avec les Indigènes, furent 
pacifiques. Les sauvages , auxquels ils firent quel- 
ques cadeaux , les aidèrent à bâtir des cases , leur 
apprirent à creuser des canots et à pêcher. Les se- 
cours qu’ils en reçurent, quoique peu abondans , 
furent d’autant plus précieux à la colonie qu’elle 
se vit réduite à la misère, dès sou arrivée, par le 
peu de soin qu’on avait apporté au choix et à l’amé- 
nagement des vivres , qui tous , se trouvèrent pour- 
ris par l’eau de mer. S‘-Christophe, où l’on s’adres- 
sa , ne put fournir qu’un peu de cassave ; avant que 
les plans de manioc, de patates et des difierentes 
espèces de pois, qu’elle envoya, pussent être eu rap- 
port, la famine la plus aflreuse se fit ressentir, et 
avec elle , la désunion éclata. La chair de tortue , ’ 
dont les colons mangèrent sans discrétion, causa un 
flux de sang funeste, et la barbarie avec laquelle on 
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i635. traita les engagés, qu’on poussait au travail à grands 
coups de fouet et de rotin , en fit périr beaucoup. 
Les privations devinrent telles que cette infortunée 
colonie se trouva réduite à l’horrible nécessité de 
brouter de l’herbe, de manger les excrémens et 
même jusqu’aux cadavres (i). 


(i) Dtttertre. t* vol. page 8o. 
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CHAPITRE III. 


Lolive (ait une guerre imprudente aux Caraïbes. — Maux 
qu’elle occasione. — Premier établissement à la Mar- 
tinique. — Position topographique de cette lie. — Mort 
do Dcsnambuc. — II est remplacé par le commandeur 
de Poincy. — La Guadeloupe est menacée par les sau- 
vages. — Secours que le commandant général y envoie. 


Duplessis , dont le caractère généreux et libéral i636. 
avait maintenu l’hannonie entre les colons, et qui 
s’était surtout opposé à la guerre contre les Ca- 
raïbes, qu’il prévoyait devoir entraîner la ruine de 
la colonie, succomba le 4 décembre i635. L’impru- 
dent Lolive ne se vit pas plutôt chef unique , qu’il 
ne se contenta plus du ce que les sauvages voulaient 
bien lui fournir, il leur fit la guerre pour les dé- 
pouiller, et le u 6 'janvier i656, il en massacra un 
grand nombre. Les Caraïbes , hors d’état de lui ré- 
sister, se retirèrent à la Grande Terre; mais, jusqu’à 
la paix de 1640 , ils ne cessèrent de rentrer à la 
Guadeloupe , où ils se cachaient dans l’épaisseur , 
des bois , pour assommer à coups de massue , ou 
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i 636 . percer de leurs flèches empoisonnées, tous lesFran- 
çais qui s’écartaient pour la pêche ou pour la chasse. 

- La nuit, ils brûlaient les cases et ravageaient les plan- 
tations de leurs injustes ravisseurs, que la misère , 
la famine et une mortalité affreuse affaiblissaient 


tous les jours. En peu de temps , cette colonie , de 
55 b hortttnei* qü’ëlleéhiit, ht qui; ■rttîtèdidiHgébj'ad- 
fhit HùdéVéhît' flbrikSâHbî, Së trofrt'ù rédbiïè û l’état 
le plus dépldfaWe, LoHttt, rdbïèlfé dfe totlS'tifeè dé- 
^sâstrés , d’abord nmhhié, ave'c'tTupîéssis , comman- 
dant pouf dix ans, fut ëontinué, avec le titre dé ca- 
1637. pitaine-général, le a décembre 1637. Teï fut lé pre- 
mier titre qu’on donna aux commandans de nos 
îles, dont le pouvoir, quoiqu’à-peu-près sans bornes, 

I aiirait peut-êtt:e été moins dangereüx, que l’autotité, 

! nal définie, des bhefs qui leur sucbédèrent. 

iCeÿendantleoommaddant de Saint- Christophe , 

■ Desnambüc , craignant de se voir sup|danter >à la 
-Martinique, comme il l’avait été à la Guadeloupé, 
i^nr son lienteuiant ; était parti; au commencement 
ide x 63 ô, avec cent hommes d’élite, bien acclimatés, 
-laits à la fatigue; et ^oavus de tout ce qui pouvait 
être néceasaire à un pinmier étaiblissebient. Arrivé, 
-èiriq'oD sixjjbnrs àprès , à la Martinique; ^ue les 
Indiens noramaiént Mardhàiinn il ên avait pris 
; ^dssessiou; an nom du i«i ; sods l’anldrité de la coià- 


^ ' pagaie; ët avait eoaàtf ait; en toute hâte, nn fbrt silr 


le bord de la mer. Aussitôt que ce fbrt , appelé du 
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nom de Saint-Pierre, avait été muiti de canons ot i 63 y. 
de tout ce qui était nécessaire k sa défense , Des- 
nambuc , avait fait travailler à une grande liahita-: 
tion. Après l’avoir plantée de manioc, de pa- 
tates et d’autres vivres , il était retourné à Saint- 
Christoplte, laissant le sieur Dupont, bomme de 
mérite et de courage , eu. qualité de lieutenant, à la 
Martinique, avec ordre de conserver la paiv avec 
les sauvages. Mais ces insulaires ne lardèrent )>as 
à venir attaquer la colonie naissante. Dupont les 
avait battus , leur avait tué beaucoup de monde et 
les avait obligés à faire im accommodement. Parti 
pour aller porter, à Saint-Christophe, la nouvelle de 
ses succès, et )eté, par la tempête, sur les côtes 
de Saint-Domingue, il y fut retenu par les Espa- . 
gnols et enfermé dans une prison, où il gémit pen-r 
dant trois ans. Duparquet, neveu de Desoambuc , 
avait été envoyé à la Martinique pour le remplacer. 

Il fut confirmé, le a décetnbre 1657, par la compa- 
gnie et par le roi, dans l’emploi de lieutenant-gé- 
néral de cette colonie, que sa^nne administration 
fit rapidement prospérer ( 1 ). 

Dçsnambuc, après avoir mis Saiu^-ÇhristQplta à 


(1) La iiutt royal de la Martinique est situé par les i 4 * 
9 lâ’ 49’’ de latitude nofd , et paf; lea 63 ? 26’ de longitude 
occidentale, méridien de Parts. Le ville de 


1 


( >90 ) 

l’abri des attaques des sauvages et des usurpations 
des Anglais , dont il avait humilié la fierté, dans 
toutes les occasions, était mort k la iln de i656, em- 
portant les regrets de toute la colonie, qu’il laissait 
dans un état florissant. Duhalde , son lieutenant , 
lui avait succédé et avait été confirmé, en iflSy, 
dans son commandement. Sa santé ne lui per- 
mettant pas de continuer k occuper cet emploi, 
Richelieu fit nommer , pour trois ans , le 6 janvier 
x638. i638, le chef d’escadre, Lonvilliers de Poincy, 
commandeur de Malthe , lieutenant-général du roi 
pour toutes les îles françaises, et capitaine-général 
de Saint-Christophe , pour la compagnie. Le com- 
mandeur ne partit de France que le la janvier 
1639. 1639, pour se rendre à Saint-Christophe, chef-lieu 
de son gouvernement. Voulant visiter, en passant, 
les îles de sa dépendance, il débarqua, le 11 février. 


g!t par les i 4 ° i 4 ’ de latitude, et par les 63 * âa” 54 de 
longitude. , 

La population delà Martinique étaitt,en 1899, de : 


Blancs 9,867. 

Gens de couleur libres 11 ,073. 

Esclaves . . . . 77,339. 


9 ^.« 79 - 

{Statistique de la Martinique, par le marquis de 
Sainte-Croix, Paris 1899.) 
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à la Martinique, oùils’arrêta quelques jours, et arri- 
va, le 1 7 dumeme mois, à la Guadeloupe, qu’il trouva 
encore désolée par ses longs malheurs. 11 n’eut pas 
à se louer du gouverneur Lolive , devenu aveugle, 
et dont la compagnie avait aussi à se plaindre (i). 

A son arrivée à St-Christophe, le commandeur 
eut un différend avec les Anglais , dont les préten- 
tions faillirent amener une nouvelle rupture j mais 
il sut les contraindre à conserver la paix. 11 convint, 
avec leur chef Warner, de faire arracher tout le 
petum des îles de leur dépendance, et d’en interdire 
la cidture, pendant 1 8 mois , de peur que cette den- 
rée, tombée à vil prix par la prodigieuse quantité 
qu’on en avait récolté, ne rebutât l’Europe et ne la 
fît renoncer à tout commerce avec les colonies. La 
Guadeloupe fut la seule des lies françaises où l’on 
refusa d’exécuter cette mesure; son chef Lolive fut 


(i) On avait déjà créé , à cette époque, des places de 
juge , de notaire , de receveur des droits , de commis gé- 
néral et particulier , d’arpenteur , de peseur et autres 
offices. 

On trouve dans les Archives de la Marine , voL n* i , 
une commission donnée, le 6 avril i GSq, à un exécuteur de 
la haute justice, dans les lies d’Amérique, pour exécuter 
les jugemens criminels, rendus par les juges de la com- 
pagnie, contre les malfaiteurs. 



f 
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1^9. iocbranlnblc et resta sourd aux prières et aux me- 
naces du commandeur, ^ni ne tarda pas à l’en punir. 
Obligé , par sa mauvaise, santé , d’aller prendre les 
eaux de Nièvesy Lolive s’arrêta à Saint Christophe, 
pour solliciter du comutaudeur quelques secours 
contre les sauvages qui venaient de renouveler 
leurs incursions dans sa colonie. M. de Poincy 
saisit ce moment pour le retenir prisonnier , espé- 
rant que cette mesure lui fournirait les moyens 
d’accomplir le projet qu’il avait formé de rendre la 
Guadeloupe le chef-lieu des autres lies et d’y établir 
le siège du gouvernement. Dans ce dessein, il s’em- 
pressa de dépêcher, en France, le capitaine Aubert, 
pour aller proposer à la cour de vendre aux Anr 
glais la partie française de Saint-Christophe, de 
transiércr le gouvernement colonial à la Guade- 
loupe, comme étant l’ile la plus importante, et de 
nommer le sieur de Sabouilly, lieutenant-général 
des îles , sous ses ordres. 

. A peine avait-il expédié cet officier que le» hpbi- 
taiis du U Guadeloupe le supplièrept , éU>n,s les 
termes les plus pressens , de km envoyer des 
hommes et des munitions , pour les mettre on état 
de $e déCeodre coptre les sauvages. Ëncbaupi d’une 
ciEConsJtauce aussi favorable à ses projets. Le com- 
mandeur rassembla à la hâte iSa hommes, ^’il fit 
1640. partir , le '2^ janvier 1640, sous les ordres de Sa- 

, bouilly, mais qui n’arrivèrent que troi.s jours après 
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à la Guadeloupe. Il fit suivre ce détachement par 1640. 
un second, d’une force égale , sous les ordres de La 
Vcmade. Ces deux officiers se portèrent , le premier 
à la Capesterre , où les sauvages exerçaient le plus 
de ravages, et l’autre, à la Basse-Terre , disposant 
tous les deux de l’autorité , comme s’ils eussent été 
nommés chefs de Hle. ^ 

Sabouilly battit les Caraïbes, dans diverses ren- 
contres leur devint très-redoutable et les réduisit 
à l’impuissance de rien tenter de long-temps. Mais 
plus des trois quarts des hommes venus de Saint- 
Christophe furent moissonnés par la maladie , suite 
des fatigues et des privations qu’ils éprouvèrent , et 
smtout de l’insalubrité de l’Ue, encore toute couverte 
de bois. 



II. 
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V 


CHAPITRE fV. 


Aubert commande à la Guadeloupe , et fait la paix avec 
les sauvages. — M. lloucl y arrive en qualité de gou- 
verneur. — Mademoiselle Lafayolle et sa suite — Aubert 
est condamné à mort. — Troubles dans la colonie. 


Cependant les propositions du commandeur 
furent rejetées , par la compagnie et par la cour. 
Les plaintes et les réclamations des habitans de 
Saint-Christophe, contre ce commandant-général, et 
les coups d’autorité qu’il s’était permis , donnèrent 
de l’inquiétude au gouvernement; on ne jugea pas 
prudent de lui adjoindre , comme lieutenant, un 
homme, du caractère deSabouilly , qui lui était tout 
dévoué. On se contenta de nommer, le 4 avril, pour 
trois ans, Aubert, lieutenant-général delà compa- 
gnie, à la Guadeloupe , sous les ordres ou en l’ab- 
sence du capitaine-général Lolivc, que le comman- 
deur y avait renvoyé , mais que sa sauté contrai- 
gnit , peu de temps après , à repartir pour aller se 
confiner sur son habitation de Saint-Christophe. 

Aubert , méditant un projet de paix avec les sau- 
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^’ages , arriva, dans les premiers jours de septembre 1640. 
1640 , à la Martinique , où le général Duparquet lui 
olliit sa médiation auprès des Caraïbes. 11 s’arrêta 
devant la Dominique , pour s’aboucher avec eux et 
leur faire des ouvertures d’accommodement. Dé- 
barqué à la Guadeloupe , le i 5 septembre , il se ren- 
dit à Saint-Christophe pour soumettre .ses vues de 
négociation au commandeur, qui les approuva. 

Le.s sauvages , vaincus par les bons traitemens et 
la loyauté d’Aubert , conclurent avec lui une paix 
solide , dont les bons elFcts se firent ressentir dans 
les îles voisines et jusqu’en France, d’où l’on vit 
arriver beaucoup de nouveaux habilaus. 

La Guadeloupe , commençant à jouir d’une sé- 
curité qu’elle n’avait pas encore connue, se peu- 
plait chaque jour ; des terrains nouveaux étaient 
défrichés, les cultures s’amélioraient, et la bonne 
administration d’.Vubert attirait beaucoup de na- 
vires de commerce , surtout de hollandais. Ces der- 
niers, offrant des marchandises d’Europe à des 
prix plus bas quela compagnie française , fondèrent , 
dès lors, un commerce interlope, dont il ne fut plus 
possible de rompre le cours. On voyait accourir , 
daus la colonie, nn grand nombre d’individus, que 
la beauté des sites invitait à former des habllalions 
où ils introduisaient des engagea ou des nègres 
pour les cultiver. Mais Aubert ne devait pas jouir 
long-temps du fruit de ses travaux. 

i5 
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ift42. La conipagtiîc , désl'ram avoir sur les lieux un tie 
ses membres, pour veiller de plus près à scs in- 
térêts, envoya aux îles le sieur Houël, seigneur du 
Pelil-P/c, son associé, pour prendre une con- 
naissance exacte de tojil ce <pù s’y passait, et être, à 
môme de désigner celle où il pourrait s’établir avec 
le plus d’avantages. Cet envoyé fut frappé de ceux 
qu’ollrait la Guadeloupe. Aubert l’accneiHit avec 
magnificence , le mit au courant de tons les détails, 
et lui communiqua, avec beaucoup de franchise, 
le grand projet, qu’on avait , d’y fabriquer du sucre. 
Il ne lui cacha point que la direction , qu’on lui en 
avait promise , était le but de ses désirs, et le moyen 
assuré d’une grande fortune ; ne se doutant pas que 
l’homme, à qui il prodiguait tant d’égards, méditait 
d’abuser de sa confiance. 

I De retour à Paris, Mouël s’appliqua, dans le 
compte qu’il rendit, à flatter les vues intéressées- 
de la compagnie, et à .se faire accorder, à force d’in- 
trigues et de crédit , le gouvernement de la Guade- 
loupe, devenu l’objet de son ambition. Il vint .sur- 
tout à bout d’obtenir la direction des établisseinens 
à sucre , promise à Aubert , en récompense de ses 
.services; cl, non content d’en frustrer cet officier, il 
ne rougit pas de lui fair’e donner le titre de son lit'u- 
tenant, pour se ménager le secours de scs lalcns et 
de son expérience. La compagnie venait alors de 
créer lajplaOe d’intendant des îles, dont elle avait 
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(ioané,le i"<Jclobrei(a43. la commission, au sieur de 
Leutnaut, avec ordre de résider à Saiul-Cristoplie. 

M. Houcl, pourvu , Ip i" avril i6/f5, de la di- i643. 
gnilé de séuccliai, gouverneur de la Guadeloupe 
pour trois ans (i), y arriva, le 5 septembre suivant, 
et descendit à la poinip sud de l’ile , au Forb-Royod 
que Lolivcavaitfait construire, enqpittautla partie 
ingrate du nord-ouest ( 2 ). Ce fort était alors en 
très- mauvais étatj le gouverneur Hquèln’y trouva 
plus que cinq à six engagea li auçais et cinquante- 
six nègres esclaves , de tout üge. 

Peu de jours après, pu vit débarquer, 4 la Guade- 
loupe, la denioisclle Lal’ayplle , à la tète d’une expé- 
dition de jeunes nymphes, que la compagnie en- 
voyait, pu leste équipage, aux îles, ,ab» d’y retenir, 
par leurs charmes , les habitaqs, que le manque de 
fenunes obligeait h venir eu cherclier en France. 
Lafayolle, nantie depuissautes lettres de recommau- 
daiion , même de la part de la reine , se vit recher- 
chée par tout ce qu’il y avait de plus distingué par- 


( 1 ) Toutes les nomiaotions se faisiient alors pour trois 
ans, non compris l’année courante , et on les renouvelait 
pour trois autres années , 5 la fin de chaque exercice. 

(s) C’est la partie qu’on a long-temps appelée lu Poiute- 
du-Porl-Lqlîve , et qu’on connait aujourd’hui sous le nom 
de Pointe-du-VicMx-Fort. \ 
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>643. mi les planteurs et les ofliciers , qui se trouvaient 
heureux des mariages qu’elle voulait bien leur faire 
contracter. Ce commerce d'amour lui donna , dans 
l’île, un crédit, que son esprit remuant et allier sut 
mettre à profit. Elle prit un tel empire sur les chefs, 
qu’on la verra bientôt liouleverser la colonie et la 
mettre à deux doigts de sa perte, par ses intrigues. 

Aussitôt installé , le gouverneur Houel partit 
pour Saiut-Cliristoplic, où il refusa de prêter le 
serment d’usage, au couimandeur-lieutenant-géné- 
ral pour le roi , préleiidant que sa qualité de co- 
.seigneur de la compagnie l’cn dispensait. Ce refug 
devint la source d’une infinité de maux. A son re- 
tour, il en usa si mal envers Aubert, dont il était 
jalüu.x , qu’il le contraignit à faire un voyagea Saint- 
Cristophe. Pendant .son absence, il le fit accuser d’a- 
voir tenté de persuader aux sauvages qu’il n’était 
venu gouverner la Guadeloupe que pour leur faire 
la guerre, s’emparer de la Dominique et les mas- 
sacrer tous. Il refusa de s’entendre avec le conimis- 
.saire,quele commandeur envoya à la Guadeloupe, 
1644. le 8 avril 1644 > pour les concilier, ne voulant re- 
connaître d’autres juges de sa conduite que le grand 
conseil du roi. 11 intenta , devant la compagnie, un 
procès criminel au vertueux Aubert , produisit 
contre lui un faux témoin, nommé Durivage, qui 
déclara avoir été l’agent d’Aubert ; mais que Houel 
' refusa obstinément de faire comparaître devant le 
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comoiandeur. M. de Poincy , indigné de Voir son i644- 
autorité ainsi méconnue, s’en plaignit amèrement à 
la compagnie, et proposa de se décharger, en faveur 
de son neveu, de la capitaiuerie-géuérale de Saint- 
Cristophe , se réservant d’y rester avec la qualité 
de lieutenant-général de toutes les îles, 'pour le 
roi. La compagnie accueillit cette proposition , et 
accorda, le 3 juin , à son neveu, Robert de Poincy, 
la commission de capitaine-général à Saint-Cris- 
toplie. 

Le gouverneur Houcl , appréhendant que le com- 
mandeur ne se portât à venir enlever Durivage, 
pour obliger ce misérable à désavouer son infâme 
déclaration , usa de toutes sortes d’importunités, de 
menaces et de subterfuges , pour faire signer , à un 
certain nombre d’habitans , une requête , à l’elFet de 
demander la mort d’Aubert, de ce chef sans re- 
proches, dont toute la conduite passée, démentait 
les accusations dirigées contre lui. Muni de cette 
pièce,- il s’empressa de conduire Durivage à Paris, 
y arriva, au mois de septembre, et obtint, par les 
inti'igues de ses parens et de ses amis , de faire con- 
damner , par contumace, Aubert à avoir la tête tran- 
chée. Afin que Durivage fût hors d’état de découvrir 
jamais la vérité , il le fit condamner aux galères per- 
pétuelles, où ce misérable trouva, dans une prompte 
mort, la juste récompense des services qi’il avait 
rendus à son ingrat patron. 
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>644- Le digne Aubert s’était vainement hâte d’accourir 

à Paris pour prouver son innocence , il y arriva 
trop lard. Ne pouvant résister à la brigue de la puis- 
sante famille de son ennemi , il fut contraint de 
prendre la fuite et de se retirer à Saint-Christophe, 
où le commandeur de Poincy le fit , de nouveau, ca- 
pitaine, et l’attacha sans réserve à sa fortune (i). 

Le commandeur, ayant inutilement présenté , au 
conseil du roi, de nouveaux griefs contre le gouver- 
neur Houel , et craignant que la Guadeloupe, restée 
sans chef, ne devînt la proie des étrangers , ou ne 
succombât sous les coups des factieux qui la déchi- 
raient, envoya, pour la gouverner, le sieur de Leu- 
mont , intendant de la compagnie : celui-ci y ar- 
riva le 3 novembre. Mais Marivet, qu’on avait nom- 
mé, le lo avril i645, procureur fiscal à la Guade- 
loupe , et commis-général dans cette île et à Saint- 
Christophe , et que M. Houel avait investi du com- 
inaiidement, en son absence , ne voulut pas recevoir 
l'intendant de Lcumont, et le força à se retirer. La 
demoiselle Lafayolle, toute dévouée aux intérêts 
d’ilouel, était alors la gouvernante de fait, et rien 
ne se faisait, dans la colonie, que parses intrigueset 
celles d’un Mathurin Bédouin, qu’Houel, de son 
boulanger qu’il était, avait fait procureur fiscal. Le 


(i) DvOertre, vol. i", pages aîg, *47 et sutv. 
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commandant Marivet , ayant enfin voulu s’opposer 
aux excès de cette méchante femme, elle le fit arrêter 
et enchaîner par les pieds et par le milieu du corps , 
avec une chaîne de galérien. , Ce malheureux resta, 
huit mois, ainsi garrotté, dans un cachot, tandis que 
la colonie était livrée aux caprices de cette mégère , 
et à l’humeur brutale d’Hédouin. De concert ils em- 
ployèrent toutes sortes de moyens, auprès de la 
compagnie, pour justifier leurs cruautés; mais Us ne 
purent emp^herla vérité de lui parvenir p»rk voix 
des habitans. 
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CHAPITRE V. 

Le générai de Thoisy Palrocles est nommé pour rem- 
' placer, aux lies, le commandeur do Poincy, qui no veut 
pas le recevoir. — Guerre civile dans les colonies fran- 
çaises. — La première compagnie vend les tics è des 
particuliers. — Notice sur les lies Vierges. 



1645. CEPENDANTla cnipagnie, il’écouiant que Ics enne- 
mis du commandeur de Poincy, s’était adressée à la 
reine régente, pour obtenir son remplacement, et 
avait fait nommer, le ao février, M. deThoisy-Patro- 
cles, lieutenant-général des îles, pour le roi, etséné- 
chal, à Saint-Christophe, pour la compagnie. Le gou- 
verneur Houel , malgré ses démarches et son crédit , 
ne put obtenir cette place ; la compagnie commen- 
çait à être éclairée sur sa conduite. 11 se contenta 
donc de se lier d’amitié avec le nouveau général , et 
partitde France , avec l’ordre de la compagnie, d’user 
de sévérité, de punir les séditieux et les auteurs 
des désordres de la Guadeloupe. Mais ces séditieux 
étaient tous scs créatures ; et lors de sou arrivée , ' 
le ag mai^ U se contenta de faire sortir Marivet de 
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prison, et proclama une absolution générale du 1645. 
passé , pour tous ceux qui avaient pu s’écarter du 
bon ordre : un tel déni de justice indigna les colons. 

Le général de Thoisy-Patrocles , parti de France 
pour son gouvernement, s’était arrêté le 17 novem- 
bre à la Martinique , et le 19 à la Guadeloupe , où il 
avait été solennellement reconnu. Le 35, il se pré- 
senta devant Saint-Christophe, mais le commandeur 
de Poincy refusa de le recevoir. Aussitôt qu’il avait 
appris cette nomination , il s'était préparé à la dé- 
fense , s’était assuré de scs officiers , avait renvoyé 
ceux qui lui étaient suspects, et mis le général des 
Anglais dans sou parti; donnant ainsi, au Nouveau- 
Monde, le premier exemple d’insubordination en- 
vers son souverain , et entraînant les colonies dans 
une afl’rense guerre civUe. '.îÜ.? 

Aucun des officiers de M. de Patrocles n’ayant 
pu obtenir de descendre à terre pour signifier les 
ordres du roi , les Anglais ayant même refusé de re- 
cevoir une lettre de la reine d’ Angleterre, dont il 
était porteur, ce général revint, lea8 novembre, à la 
Guadeloupe , pour y préparer une expédition , à la- 
quelle on vitconcourrir,,laMartiniqueetlegouver- 
netu Duparquet. Lorsqu’U^eut. rassemblé toutes ses 
forces, M. . de Patrocles les conduisit contre Saint- 
Christophe, et arriva, le 18 janvier 1646, à nie de 1346. 
Nieves, appartenant aux Anglais , et qui n’en est 
qu’à une lieue de distance dans le N .-O . C’est de là qu’il , 
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iG45. expcdiii l’intrépide Duparquet, comme ayant de 
nombreuses intelligences à Saint-Cbristoplie , pour 
y tenter un coup de main. Cet ofTcier débarqua , sur 
les dix heures du soir, dans le quartier de la Cajics- 
terre, à la pointe de sable, où tout était disposé 
pour l’accueillir. 11 surprit, au lit, les deiuncveuK 
du commandeur, les ût conduire prisonniers à bord 
, d’un bâtiment du roi , et lit soulever tout le quartier 
où ils commandaient. Mais le général dePoincy, à 
la tête de aooo Anglais, vint l’attaquer, le mit ett 
déroute, elle cuutraiguit à se sauver dans les bois. 
Bientôt réduit à l’extrémité, le brave Duparquet sc 
vit force de se remettre outre les mains du général 
anglais, qui feignit de le recevoir avec civilité, et 
le livra sar-le-champ au commandeur (i). 

Le général Patrocles , reconnaissant l’impossibi- 
lité de soumettre Saint-Christophe , retourna à la 
Gpadcloupe. 


(i) On voit que les Anglais se sont montrés, de tout 
temps, les ennemis acharnés de la France et de scs rois; 
que jamais ils n’ont cessé d’user contre eux , de moyens 
de destruction L’Europe a frémi de leur conduite , en 
1795 ; mais ont-ils discontinué, à aucune époque, de fo- 
menter partout la discorde, de soudoyer, de protéger 
des partis et d'interroair dans tous les, lieux où iis pon- 
Taieutfairo périr des Français parles mains des Français ? 
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IjC cominandeiir, triomphant , expulsa de sa co- 
lonie tous les jM^res capucins qui s’étaient montrés 
<ié voués À son compétiteur; traita avec violence les 
liabitnns soupçonnés de le favoriser ; en exila un 
grand nombre aux îles Vierges, oü beaucoup péri- 
rent misérablement (*); et en força d’autres à se ré- 
fugier en France. 

La lutte de ces deux chefs plongea les trois colo- 
iiicsfrunçaises dans un désordre afl'renx. Le gouver- 
neur Honel ne sut pas dissimuler long-temps le dépit 
<ju’ilressentaitduséjourà la Guadeloupe, du général 
Patrocles, dont l’autorinî rofi'nsqnait; sa jalousie 
perça dans tous ses procédés. 11 résolut de le poussera 
tout pour l’obliger à partir, mais il voulut, aupara- 
vant, en obtenir la promulgation de l’édit du 


(s) ï.e» Vierges sont un grwipe <lc ib ou i5 tks , sons 
compter beaucoup de rochers , qui s’élèvent ou-dessusde 
la mor et avoisinent Saint-Christophe dans le N. N.-O. 
Vierçe-Gorda et Tortnlaappartieacnlaux Anglais; Saint- 
Thomas et Saint-Jean aux Danois : ce sont les seules 
habitées. 

I 

Les Anglais ont jeté les yeux sur ces deux lies, parce 
qu’elles sont les plus voisines de Porlo-Rico, dont elles 
éuinentle commerce, en temps de guerre, par leurs cor- 
'sarres, et en temps de paix, par la contrebande. Le sol 
de ces lies est ingrat et stérile , il sera question plus tard 
de cellesnppartenoit aux Danois. 
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roi, du 1" août i 645 , qui établissaituue justice, ou 
conseil souverain , dans chaque île ; édit que M. de 
Patrocles n’était obligé de mettre eu vigueur , qu’a- 
près son installation à Saint-Christophe (l). M. Houel 
parvint néanmoins à le faire publier et mettre exé- 
cution à la Guadeloupe, le ag avril 1646. Sou at- 
tente ne fut pas plutôt comblée , qu’il ne garda plus 
de mesures, et suscita de nouvelles tracasseries à 
M. de Patrocles. Des malintentionnés , profitant de 
la division des deux chefs, provoquèrent une sédi- 
tion qui aurait été funeste à la colonie si le général 
ne fût intervenu pour la comprimer. Mais abusant 
de son pouvoir, le général Patrocles établit un con- 
seil de guerre, pour balancer l’autorité du conseil 
souverain; fit juger, parce conseil, un capitaine por- 
teur d’un manifeste du commandeur; et fit instruire 
une procédure criminelle contre ses deux neveux , 
qu’il tenait prisonniers. Le gouverneur Houel, 
cherchait alors à capter la bienveillance de M. de 
Poincy : il se servit du conseil souverein , qu’il avait 
composé à sa dévotion, pour faire annuler cette 
procédure , et révolta tou.s les e.sprits par son ingra- 
titude envers le général Patrocles, son bienfaiteur. 


(i) Cet édit est rappellé dans les lettres patentes du 1 1 
octobre 1664, qui établissent le conseil supérieur de la 
Martinique, page 00 du 1" vol. du Code de la Martinique. 
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La compagnie, eu blâmant l’eutreprise du général, 
dans la formation du conseil de guerre , ne pres- 
crivitdes bornes, à l’autorité de ce conseil, que pour 
en maintenir l’établissement; et continua, le 17 
août, M. Houel, dans ses fonctions de sénéchal- 
gouverneur, encore pour trois ans. 

La Martinique n’était pas plus tranquille; un 
soulèvement, qui tendait à la soustraire à la dépen- 
dance de la compagnie et du roi , y avait éclaté ; 
M. de la Pierrière , commandant la colonie pendant 
la détention de M. du Parquet, convint, le 6 août, 
d’une entrevue avec les séditieux. Aidé de plusieurs 
habitans, et particulièrement de Lefort, qui devait 
plus tardolirir ses services à M. Houel, et fonder un 
établissement à Marie-Galante, il tomba sur eux, au 
milieu delà réunion, en massacra a 5 des principaux, 
et coupa court à la sédition. Les habitans deman- 
dèrent et obtinrent un oubli absolu de toutlc passé. 

Lorsque la cour fut instruite de la rébellion du 
commandeur, et des troubles qui en étaient la suite, 
elle ne voulut rien prononcer sur le fond de l’afiaire, 
et se contenta d’ordonner, par lettres de cachet, des 
16 et a8 octobre, adressées au commandeur et au 
général Patrocles , qu’ils eussent à se livrer mutuel- 
lement tous les prisonniers qu’ils s’étaient faits. 

Sur ces entrefaites , le gouverneur Houel excita 
un mouvement à la Guadeloupe contre le général 
Patrocles, à la vie duquel on menaça d’attenter, 
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J647. et l’obligea, le i« janvier 1647, “ sauver à la Mar- 
* tinique , où il fut accueilli avec toutes sortes d’hon- 
neurs. Alors M. lloiiel leva le masque ; il prit ouver- 
tement parti contre lui, et per^cuta outrageusement 
tous ceux qui s’étaient déclarés en saÊivcur (i). Le 
commandeurdePoiiicy, averti, parHouël, du départ 
de M. de Patrocles , fit réclamer ce général à la Mar- 
tinique , le 1 5 janvier , par 5 bâtimens montés de 
800 hommes. Les Martiniquais , oubliant leur de- 
voir et les promesses qu’ils avaient faites au général 
Thoisy, rarréterent d’un commun accord , et le li- 
vrèrent aux troupes du commandeur, en demandant 
toutefois , en retour , leur gouverneur Duparquet 
Le général Patrocles fut transféré à Saint-Chris- 
tophe et enfermé dans une prison. Le triomphe du 
commandeur fut complet; M. Houël lui renvoya 
scs deux neveux , et dans la joie de son succès , il 
mil en liberté M. Duparquet , le combla de caresses 
et k fit partir, te 6 février, pour la Martinique. 

Cependant les habitans de Saint- Christophe , 
froissés par l’extrême sévérité de M. de Poincy, 
firent «n mouvement en faveur du général p#rison- 
nier, dont l’aménité les avait séduits. Le comman- 
deur en craignit les suites et se hâta de renvoyer en 
France k général Patrocles fa). 


(1) DtiUrtre. 1" vol. pages 566 cl suîr. 

(*) Ce général débanjua à Saint-Malo le 17 mai, et 
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Mais à peine en fut-il débarrassé, que la perse- 1647.' 
cution devint violente, dans les trois îles françaises, . 
contre tous ceux qui avaient été liés au parti du 
vaincu. On les désigna par les noms de Patrocles', 

Us furent vexés, tourmentes ou, expulsés sans pitié} 
quiconque fut soupçonné de tenir à ce parti ne dut 
espérer aucun quartier. Ce fut sous ce prétexte, et 
par ces moyens violens , que le gouverneur Houel 
se délivra de tous les individus qui lui déplaisaient 
à la Guadeloupe (i). 

Ces désordres et la licence des chefs avaient porté 
une telle atteinte au pacte social, habitué la popola-r 


intenta, à M. dePoincy et au gouverneur Houël, un procès 
qui dura six ans. 

Mais le commandant général vint à bout de faire sa paix 
avec la cour. Il transigea avec le général Patrocles, le a 5 
août i 65 i , et s obligea à lui payer 90,000 livres do Petun,' 
pour lui ou pour les habîtans de Saint-Christophe. Legou-’ 
nerneur Houël résista plus long-temps aux poursuites^ 
il acquiesça enfin, et consentit à 'payer , en trois , anst‘ 
61,716 livres do Perim. • ^ ^ 

Ainsi, cette rébellion , qui avait entraîné nos colonîès' 
dans une guerre civile des plu? désastreuses . et les avait 
mises à deux doigts de leur perte ,'resfa impunie; i5o 
mille livres de tabac suffirent pour en effacer la trace. - 
(1) L’esprit de faction a, donc toujours égaré les hom- 
mes I Le père Dutertre ne se doutait pas, eij^ 1647, qu’d 
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« 4 ?. tHHi des âes à se pponoite^ at'^c (afttt dé force 
contre la comp&j^ie é« contre les droits dpr'^eHe? 
exigeait , «pie depuis loag-temps on én rfecotivraif 
h peinre' ia moitié, et^i’on finit par refuser nette- 
ment d’en payer aucun. $ain>t-Cliristopbe fut ceHC 
648. dss coloniss oà les liens «be là sujétion se relàcbérené 
davantage ) là oeMupagnie' n'y fut plus madtrejiSd 
«pte de nom. 

Ainsi, les lies irançaiscs , qtri n’avaient fait quié 
languir jusqu’à l’heureuse époque de l’cxploitatioit 
dn sucre , ne profilèrent point de cette utile décôu- 
wrtc, et furent condamnées , par rambition et leS 
jalousies de leurs chefs , à végéter encore sous la di- 
rection d’une compagnie , qui n’avait ni la volonté , 
nt tes dioyeii» do coruprimét tes (fivisiotts; S'es 
actionnaires se vireul forcés de doublet, de Iriplef 
même leurs premiers fonds , feule de produits- tes 
gouverneurs dû”elTe avait établis , moins soucieux 
du maintien dc^sôu autorité q,ue de songer à tirer 
parti de ses désastres, aggravèrent le goal eu obli- 
geant à edtreteuir^,à grands frais, aux Antille&„.df; 
nombreux surveillans sous le ^»o■ï'd’»ft^«^w^Ort« r d« 
pKÎneipMUf èg muar^omini» et dé re^- 


faistlit! I^fitétlqiië^ des maàx qui devaient ailliger ceite 
ectonfe, l 5 b àhÿ plus tard ,' en 179^, i 794^,, i^ib et jÿiS. 
{‘Düteyt^è , i^ Voli , pages Sgo et suiv. ) , 
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v'eürs. Èn France, elle* se trouva forcée ^ef faire de 
grandes dépenses pour établir ses magasins et pour 
reutfeiien dé ses ofilciers j eÛe éprouva des pertes 
de iilér considérables , né recevant d*autre rétritm- 
Uon', des colonies, que cent livres de tabac par tété, 

O*. J.- a , ... r, , 

ou craquante livres de Coran , dont on ne trouvail 

pas le débit, à cause de^Fénorme importation de 
oès denrées. Réduite à .s’obérer pour acquitter les 
avances corrsidérâblès qu^on lui avait faites, la com- 
pagnie fut à la fin tellement pressée, ‘par sé$ cTeas^ 
clefs, qu'elle ne trouva d’autre remède 5 i sa situa- 

•- :Ul- ..î.. ^ J J .. . .J, { ‘J. 


t i J i 

1648. 


lion , que dans la vente des |les, dpnt elle avait pres- 

3 u’entièremeot abandonné la diréctionb ^surraut 
epuis la ibort du cardinal de Ricbelieu, arrivée 

'^ 4 ^^ ... . ■ 

îil. riouifi,- ayant été le premier averti de cette r^ 

. . ...y * . » • i — • ' 

solution J comme actionnaire de la :cpmpagnie., 

s’empressa d’envoyer, à son beau-frère Boisscret^ à 

Paris, deux procurations, l’une du i 3 novembre 

t 6 4Q » l’autre du mars 1649/ "ordre 

d’acheter, de moitié, et à queJçjue , prl?c que ce fût, 

la Guadeloupe, Marie-Galante , les Saintes et la 

Désirade, dont il avait été à portée d’apprécier 

l’importance. 

Le contrat de vente de ces îles , le premier qui se 
soit passé , eut lieu le 4 septembre de la même an- 
née; mais la compagnie ne voulut jamais consentir 
àeeque lenom d’un de ses sociétaires, de M. Houël, 

>4 
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65 o, y fûtstipulé. M. dcBoisseret les obtint, en son privé 
nom , pour 73 mille liv. , payables en argent et en 
sucre , y compris bâtimens , meubles , instrumens , 
armes, munitions, bestiaux, etc. Il s’obligea à 
payer les dettes passives de la compagnie, pour 
gages des agens qu’elle employait dans ces quatre 
îles , et eut la complaisance de céder la moitié de 
son marché à son beau-frère Houël. Ce dernier ne 
se vit pas plutôt affranchi du joug importun de la 
compagnie, qu’au mépris de toutes les promesses, 
il ne songea qu’à réduire son beau-frère à la néces- 
sité de lui céder l’autre moitié , en l’induisant à 
d’excessives dépenses (i). 

Le gouverneur de la Martinique, Duparquet, sur 
l’avis d’un des principaux directeurs de la compa- 
gnie , se rendit en France , et acheta pour le prix 
de 60 mille liv. , la Martinique , Sainte-Lucie , la 
Grenade et les Grenadins dont il venait de prendre 
possession. 


(i) Dutertre, 1 " vol. pages 444 e* suiv. 
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CHAPITRE VI. 

Établissement des Français à Sainte-Lucie et à la Grenade. 
— L’ordre de Malthe achète divesrcs tics. --Second 
État des colonies. — Les Hollandais, chassés du Brésil , 
se réfugient aux lies du vent. — Conquête de la Ja- 
maïque par les Anglais — Notice sur les lies de Mont- 
Serrat, de Sainte-Lucie, de la Grenade, de Sainte-Croix, 
de Saint-Thomas , de Saint-Jean , de la Tortue et de la 
Jamaïque. 


En i55o, quarante Français , conduits par le 
brave Rousselan, s’étaient établis à Sainte- Alonzie^ 
aujourd’hui Sainte-Lucie, où leur clief.se fit sin- 
gulièrement aimer des Caraïbes , en épousant une 
de leurs femmes. Mais à sa mort, qui eut lieu 
quatre ans après , la colonie dépérit et tout ce qu’il 
y resta de Français fut massacré par les indigènes. 
Les Anglais l’occupèrent en lôSg, et les Caraïbes 
des îles voisines , s’étant réunis pour se" venger 
d’une perfidie qu’ils avalent éprouvée de leur part , 
à la Dominique , fondirent sur ceux de Sainte- 
Lucie, au mois d’août 1640, en tiicreut le plus 


i 65 o. 
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grand nombre, et ruinèrent tous les ëtablissemens : 
ce qui put échapper à leur vengeance , se réfugia à 
Mont-Serrat (l). 

Les Anglais ne niauquèrcnt pas d’imputer cette 
catastrophe aux suggestions du gouverneur de 
la Marjti^in^que ; ruais M. P.uparqpet ii’eut ^ 
peiire ^ démontrer rjnjustjçe dp l^çpr plainte. f>on- 
vainç.u que ja qe Je.uf perqie^^ril plijs ||ç jre 

pepà ^af«lp-Lucie, ily «çnyqypundéfacf^pn^çnt 
PP^T eu 4fÀ^(2). ; 


(i) L’ile de Mont-Serrat était habitée par les Anglais 
depuis i 633. Ellc^estsituéc par les i6° 47 ’ 35” de latitude 
nord, et les 64° 35’ 4 ”de longitude occidentale. Cette lie 
a trois lieues de long et presque autant de large: sa popu- 
lation est d’environ 3,000 blancs ou gens libres, et 10,000 
esclaves. Elle produit du sucre, du coton et de l’indigo. 
?i.(a) Sainte-Lucie resta aux Français, et on lui verra 
jouer un rôle au' coaunencement de la révolution. Lo 
Anglais s’ub' emparèrent aussitôt après 1a violation dp 
jf-aité d’Amièus , en i8o3 . ^ «e la firent céder par celui 
de Paris, en 1814. nVl réparée de la Martinique qee 
par un canal de sept liei;^ , an ^d , çt glt par les iil° q5’ 
40” de latitpdc, et par les 63 ° t 4 q” de longitud,c. pille q 
dix lieues de long sur quatre dç large, et 35 dçcircuiit; QjQjr 
compte environ s5 ,000 habitans, dont 4.000 blancs ou gci^ 
de couleur libres, qui sont sujets à des fièvres re^içllqs: 
mais lafertilité du sol leur donne le courage de lutter 
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La , Grenade avait attiré Ji’aitentioii du comman- 
deur de Puincy, dès i638j mais son éloignement 
de Saini-ChrisLoplje ne lui permit pas de l’occuper. 
AuJ»ert, à la Guadeloupe, avait tout préparé pour 
ÿfx prendre possession ; le gouvcrnenr Houël l’en 
empêcha. La compagnie avait donné deux commis^ 
sions, en 1 645, pour aller l’habiter, elles furent sans 
résultat. La'gloire en était réservée à Duparquet, qui 
y conduisit, de la Martinique, en l65o , une petite 
expédition , et y fit un établissement durable. Dès 
qu’il l’eut afierpii , il y laissa pour commandant , son 
cou.siu, M. Comte, et revint à la Martinique (l). 


ççntre l’insalubrité du çUmat. ppsséde les plus belles 
fprët» de» Antilles, qui fournissent d’e>celleat bois 
construction ; pq y cultive principalement la canne et lo 
pptpa. L’ilfi est traversée , du nord au sud, par dus monta- 
sses volcaniques , d’pfi CQulont des fontaines d’eau bouif<- 
laple; deux de ces montagnes, qu’on appelle le» Pitons^ 
de-Sainte-Lucie, s’iHèvent en pain de sucre, pf servouL 
en mer , de point dp reconnaissance. 

(t) La Monade, dont dépend un groupa d’tlets appelés 
Je» Grenadins, fi»t vendue, par Puparquet, au caunte dp 
Cerfilao, en et resta au pouvoir des Français jusqu’il 

lapaixdo i/fiS, époqMeoùcUëlulçédéeà i’ Augipterre. Le 
çomtp d’LsVaing l«prUc* 1779 ; à la paix d* tySS, elle 
Ihi rçndufi a,wx Angl^n è qui cUo pat r,e»lée. Sitnéoparl^» 
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65 i. ■ Le i6 août l 65 i , Dnparquei obtint des lettres- 
patentes, confirmatives de l’achat de ces îles, avec 
le titre de licnlenant-général pour le roi. 

Le commandeur de Poincy fut le dernier à trai- 
ter de l’achat de Saint-Christophe. Comme son pro- 
cès, en France, n’était pas encore terminé, il ne 
parut pasdans cette négociation ; le marché se litau 
nom de la religion de Malte , par le bailli de Souvré, 
qui le conclut avec la compagnie , le 24 mai. On lui 
vendit pour 120,000 livres, la partie française de 
Saiut-Christophe,cellede Saint-Mai tin,rîledeSaint- 
Barlhélemy, ainsi que celles de Sainte-Croix (i)et 


1^® 9’ 54” de latitude , et par les 64 " 8 ’ 1 5 " de longitude ; 
elle a dix lieues de long, six de large et sS de circuit. 
Sa population est de 9 ,000 blancs ou gens de couleur libres 
et 95,000 esclaves; elle est ’trfcs-florissante , produit du 
stnere, du café, du coton et de l’indigo; on y trouve dos 
rades c<Smmodeÿi et des ports qu’on pourrait défendre par 
■des fdrtificntions pou dispendieuses. ' ' • > 

(1) L’ilc de Sainte-Croix appartieOfaux Danois, qui 
iiépossèdcnl'avèc elle, qiic Saint-Thouias'èt Sbint-Jeau. 
Sarb'të-^roix cst par lés îÿ®. l\h’ 96” de Intitude , et les 
67I o’ 11” de longitude;' longue de six lieues et large de 
deux et demie , on y compte 346 habithtions , qui pro- 
duisent 18 à 19,006 ba'rriqueS de sucre , 7 à 8,Ooo galons 
rum et 13 à i 5 ,ooo livres de coton. Sa population est 
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de la Tortue (i), dont le commandeur avait créé » 65 i. 
les établissemens en 1648. 

En reconnaissance de cette cession, le Grand- 
Maître deMalte, honora le commandeur dePoincy , 
du titre de bailli de l’ordre, et le confirma dans sa 
charge de commandant-général. 


de près de 3 o,ooo babitans de toute couleur; elle est 
très-arrosée et très-malsaine. ^ 

L’tle de Saint-Thomas, une des "Vierges, n’est, à propre- 
ment parler , qu’un poste favorable ou commerce , qu’at- 
tirent la franchise et la sQrcté de son port, dans lequel peu - 
ventmouiller iSobâtimens; elle est parles 18* 20’ 43 ”de 
latitude, et les67*8’ 24” de longitude. Sa population est 
de 6 à 7 mille hàbitans, dont 1000 blancs. Elle produit 
du sucre , du coton et fabrique du rum ; l’ile a cinq lieues 
de long et deux de large. 

L’ilet de Saint- Jeau, une des Vierges, ne vaut pas la peine 
4’êtrecompté; sa superficie, quoique très-exiguë, n’est pas 
aux trois quarts défrichée; il est tout près de Saint-Thomas, / 

L’ile de la Tortue , dont il sera parlé plus tard, à 
l’occasion de l’établissement de Saint-Domingue , dont 
elle dépend , est à deux lieues au nord du port de Paix ; 
elle a six lieues de long sur deux de large , est très-fertile , 
quoique montucuse, et n’a pas d’eau. On y jouit d’un air 
vif et sain ; elle renferme plusieurs habitations , un fort , 
et est inaccessible du côté du nord; elle est située par les 
ao' 3 ’ 23 ” de longitude , et les y S* 3 ’ 10” de longitude. 
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Au mois de mars 1 653, Iç roi confirma celte vérité, 
faite à l’ordre de Malte, sous la réserve de la sour 
veraineté^ qui consistait en l’honnnage d’une cou- 
roune d’or de looo écus, à chaque mutation de 
roi (l). 

Ainsi, jusqu’au fnomcnt de cette vente , la com- 
pagnie avait confié le gouvernement des îles fran- 
çaises à des capimines-généraux , qu’idb . kunora 
bientôt du titre de gouverneurs; elle y ajouta celui 
de sénéchal , avec pouvoir de présider à tous les 
jugefneps. Cesgouv.e^’neurs avaientpour émolimipns 
qn droit de ç^apitatioq, de a5 livres de tabac à pré- 
lever Siar pfipque kî?hjt,apt , et autant pour l’entretiej;» 

ÇJp joerl^i» qptqbre d« leur? dpnips^jqu^ 
létajX SJHW»p#é4e&(drpits seigneuriwn, perçus p«*r 
ia coippagnie , ei Us avoieiit la préüéreoca 
cargaisons , puitr l’achat (Les nègres. 

Après la vente, les acquéreurs des coh)nies en 
devinrent les souverains absolus, sons le' titre- de 
aeigneure propriétaires ; et «et. état , le second sous 
fcqttd on peut considérer les Antilles , fut encore 
plus préjudicitd>le , fe la MétrOpcUe et aux lies , que 
le premier. " Le baiüi de Poinci , commandant pour 
Ppedre de Maïtë , !V)1. Dupar^ue^ , avaiept seuls la 

qualité de lieutenans-généraiifX ^ourle rpf ; les ordres 
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de la cour leur étaient adressés à cjiaçup en |)<ar,licu- i 
lier. llsfcçeyaieBit dans leur île , pu ene)tpulÿa|çpt.(ju| 
bon lexir semblait, et4isposaieut de toutes les pharges 
de piilice et de judicaturej les juges nommés par eu|L 
condamnaient à mort, Ct le seigneur faisait gpàce ^ 

volonté. Pour satisfaire à leurçplusgrapd, es dépensR§ 

l’augmentation des troupes de leur garde Q,u des 
gifcnisops, ils prélevaient, çur.chaque habitapt jibpj^ 
ou ^sclavp, aurdessu^i dç.jjUjt png, Je? loo livfps 
tabac , ou 5o |iyrcÿ de pptpn , .qp’pp payait ^ c,pm- 
paguie. Quelques p(liciers, e,tqq cerfqin uppabre 4^ 

Ipurs gens , étaient sçuls exempts de payer ce drpif, 

Qn ne pouvait se marief sans Ipuf permissÎQq f •. ■ i 
son? peine d’êtpe renvpyé |a cp}opie , et uni «’Ôt 
mit en droit de la gqitter, sqps qq congé dp gou-îs 
verneur. "yout départ s’apnouçait au prône, pui,y: 
que }es créanciers et Içs débiteur^ pussept réglei» 
leurs intérêts. ; 

Tous jes habitons étaient soldats ; chaque qtqqn 
lier QU pafoisse formait uue pu deipt çotupaguies, 
sujyaut sa population, ptlescapitaineséiajentohéw» 
avec la plq? stficip ppuçiualité, ayant d^ 

nigtirçlemrs^urbftrdQunésauîtfefs.pour la moiudcq 
fauteCO-Ciiaciin montait|a garde à son tpuxj la durée 


(i) 9uel poqr bu flbg»fqm«» , que eeboA 

letnpf piÛ^sç phw reveew l . ,,,iir.i . 
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1653. de cette garde était, partout ailleurs, de vingt-quatre 
heures; à la Guadeloupe seule, elle était de huit 
jours. L’exercice général se faisait, une fois par 
mois , dans chaque quartier , car il n’y avait alors 
de garnison dans aucune île ; il n’était pas permis 
aux esclaves de manier des armes. 

A cette époque , les Portugais conquirent toutes 
les côtes du Brésil , sur les Hollandais , et les obli- 
gèrent à les évacuer , en leur permettant, toutefois, 
d’emporter ce qu’il y avait de disponible dans leur 
fortune et d’emmener leurs esclaves. Ces bannis firent 
voile vers les îles françaises , et se présentèrent à la 

1654 . Martinique, ensuppliantle gouverneur Duparquet, 
d’agréer qu’ils se fixassent dans son île , aux memes 
conditions et redevances que les Français. Les jé- 
suites l’ayant porté à les congédier, comme juifs ou 
hérétiques', les Hollandais se rendirent à la Guade- 

, loupe , où M. Houël , écoutant plus scs intérêts 
que les jésuites, s’empressa de les accueillir. Ds débar- 
quèrent au nombre de loohabitans, 200 femmes, 
5oo soldats Wallons ou Flamands, bien acclimatés, 
et 3oo Brésiliens, la plupart libres, mais idolâtres; 
ceux esclaves étaient chrétiens; il y avait en tout 
goo personnes, apportant avec elles des richesses im- 
menses , en or ou en argent monnayé , en pierreries 
et en vaisselle. Parmi eux, se trouvaient deux nègres, 
dont l’un savait fabriquer les formes à sucre , qu’on 
était auparavant obligé de faire venir, à grands frais. 
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(le Hollande ; et l’autre s’entendait à préparer la 
terre pour terrer le sucre. Ces étrangers assurèrent 
que le sol de la Capestcrre , où se trouvaient les 
principales propriétés de M. Houël, était parfaitpour 
la culture des cannes , et qu’ils y feraient de plus 
beau sucre que celui du Brésil. Enhardi par leurs 
promesses, ccgouverueur passa un contrat avec eux, 
et se procura , en payant fort cher , tout ce qui était 
nécessaire à une grande exploitation. Mais ces bril- 
lantes espérances s’évanouirent avec les Hollandais, 
qui tardèrent peu à se retirer dans leur pays. La 
Martinique ne fut pas plus heureuse avec 3oo ré- 
fugiés de la même nation , que M. Duparquel avait 
enfin accueillis , à l’exemple de M. Houël ; au bout 
de trois ans, il ne restait plus aucun de ces Hol- 
landais avides , qui épuisèrent les deux colonies de 
tout l’argent monnayé (i). 

A l’arrivée des Brésiliens , les Caraïbes , voyant 
multiplier les usurpateurs entreprenans , dont les 
établissemens à Marie-Galante , à Sainte-Lucie et à 
la Grenade, les menaçaient d’une ruine totale, 
voulurent tenter de nouveaux efforts, pour s’en dé- 
barrasserj ils firent diverses irruptions dans ces îles, 
massacrèrent beaucoup d’habitans, et portèrent la 
majeure partie de leurs forces contre la Martinique. 


(i) Dutertre, pages 46o et suivantes. 
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1654. ti’iïif^^pide Duparquet falWît succomber sous ïeiirs 
CbtfpS, maïs à l’aide dé qùàtrë vaisseaux de gûêrré 
hôltandais , qui abordèrent dans la rade de Saint- 
Pierre , et lui dortnèrehi des sécours , il battît les Ca- 
raïbes, parvînt à les chasser , et f année suivante, il 
les èontfaîghît 5 lui' démander la paix. 

Le goïiX^ériîéu'r'Flôiiët ay.inl vaînertïént tente, par 
Sei lètfi'cS, de' déte'rnûhiet* sôn beau- frère èoisserét, 
à lui céytef sa ^art dé la Guédélôaipë, crut né'pbü- 
voir atteindre ccbüf, l’objet dé tous sés déSÎrs, qiden 
se réndaait èti France. Il partit , le 9 juillet i654! , 
laissant lé 'dbïùMandénient' à'sOn frère; lëclîévàné'r 
tîoâëï, ét â'Sdb nétéü Boi^séfet' d’fïerblaÿ. La Gfiâ- 
.'déîbu'p'é n‘avaîl alôrs que ^,à‘ôô liommê*s'’portanl‘ ar- 
més , dont 5ôô étaiciit' éncôrc de ces BrésîIicnsV sur 
lesquels oncomptaitpëu; les rt'agaSin‘rse*tfbuvajént 
totalement vides; les prisons é tnienFrémpftcs .tf^de- 
(énbs; et la coldni'é'entîère était exaspérée. Les non- 

-a b ..JfU) ..-lU ï... 7 .........uii 

veaux commandans, meilleurs politiques. commen- 
ccrent par mettre tous les prisonniers en liberté, 
et se conduisirent avec tant.de modération et de 

• : . .4 k. . . i 1 ! ( ^ f 1 - 



qiié la flotté anglaisé d^éFaidiraï réiin , parut, ceUe 
antiéeV devant la Cïïadeldupc , tous lèi li^bJaiis 
étaient si bien disposésrqWil^se levèrent en masse 
pour se porter à la défense commune. 

Cromwel , indicé deVcrilauHls fcdninirse.s*paV les 
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Es pXignols, contre dès Anglais, aux îles de Saint ‘654. 
CKristopïie , de la Tortue , de Sainte-Croix , et des 
crimes de l’inqùisiton , dans toute l’Amérique , enr 
voya dans ces mers une escadre forte de 70 voiles 
et de 1 0, 000 combaltans, pour les attaquer, et faire 
reconnaître son autorité dans le Nouveau-Monde'. 

Cet armcmeriit , ayant manqué les deux entreprises 
tentées contre la Vera-CCuz et la Havàne, se pré- 
senta devant la Guadeloupe , mais Lfen artaibli , 
par les maladies et par une mauvaise aclmmistration, 
depuis son apparition dans ces parages. Les retran- 
chcmeh< q'if On avait eli fe féüips d eïevër sü'r tbüfé 
la côte , et la bonné contenance dés habitans , éri iin- 
poîpèrent à F’cttncini', do point, qu’îfhVsd pdSieMer^ 
üfte attdqOé. La flotte fila .sur âaiiit-CÊristopïié, od 
Te bailli de P^oincy n’accorda aux troupes anglaises, 
fa permission d’en traverser les«tnblisscineus, f>d!a- 
près avoir renouvelé l’alliance coutraclréc ,. à pli*- 
sieurs reprises , entre les deux nations (i). 

Cette flotte SC dédonuaagen de l’inntUité de scs i655. 
effi)rt»,< par ki conquête de la Jat»raïique,jqii’elle‘at« 
taqua en mai , et où elle tboüvO à pehiej i v5do’ E»* 
pag«ols'(( 2 ). Le Protecteur, par cette conquêtevpté- 
parafl> à sa nation une. source intariteoblé’ de>.ri- 

- !.i 


fil DutCi^e, vol. i" , pa&res Lno et suiv. 

(9} L ex-mojne Inomas Oago, se trouvait sur cétte es- 
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i655. cViesses, d’elle devait recueillir plus tard, et qt^c lui 
promettaient alors les progrès rapides de ses éta- 
blisscmeus. Peut-on s’en étonner , lorsqu’on a vu, 
de tout temps , le succès de ses colonies dépendre 
de la volonté nationale , beaucoup plus que des ca- 
prices des courtisans (i). 

Sans cesse occupés d’améliorations , les Anglais 
s’étalent empressés, en 1 64 1 , de transporter du Brésil 
à la Barbade , la culture de la canne , qui y réussit 


cadre; il avait donné le plan de l’expédition contre la Ja- 
maïque , et il périt dans l’exécution. 

(1) La Jamaïque, une des grandes Antilles, n’égale 
'pas toul-à-fait Saint-Domingue en fertilité; mais par 
son industrie , elle est devenue la première colonie des 
Anglais aux Antilles. Située par les 18° 55’ de latitude 
nord, et par les 80® 48’ de longitude, méridien de Paris, 
elle est à a4 lieues à l’ouest de Saint-Domingue. Cette île, 
de figure ovale , a 4/ lieues de long sur 90 de large , et 
160 de cirenit. Toutes les productions coloniales y abon- 
dent , et son rum jouit de la plus haute réputation. Sa 
population, en 1818, était de : 

- Blancs . . . . • 31,700. 

Gens de couleur libres. ! i6,43o. 

Esclaves • . 397,179. 

375,30t. 

Ses exportations se com- 
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au-delà de toute attente. Ils eurent soin de la pro- 
pager , et disposèrent leur nouvelle conquête à de 
' venir une des plus florissantes colonies de l’Amé • 
rique (i). 


de; 1 2 1,000 barriques dé sucre. , 

61,000 barriques de rùm. 

^27,558,000 livres de cofô. , 

Le café y a pris laveur au préjudice de l’indigo et des 
autres cultures. , 

Connue sa métropole, la Jamaïque à une chambre de 
représentans, que nomment les colons , et un grand con- 
seil des douze, ayant les attributions de la chambre des 
Pairs, et étant à la nomination du roi; ces deux chambres 
discutent et décident les aflaires comme le parlement 
d’Angleterre. > . 

L’intérieur de l’ile, nommé les montagnes Bleues, est 
presqu’inacccssibic; ces montagnes sont occupées, depuis 
laconquéte,pardes nègres marrons qu’on tenta vainement 
de détruire. En 1 709 , on lit un traité avec eux , d’après 
lequel on reconnut leur indépendance ; depuis ce temps 
on leur a toujours fourni des munitions et payé un tribut 
pour conserver la tranquillité; ils sont fidèles à Icur’pro-'^ 
messe de ne recevoir parmi eux aucun autre nègre marron. 

(1) Ce ne fut qüe cinq ans plus tard, en 1660, que la’ 
Jamaïque commença à cultiver la canne à sucre. 


II. i5 
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qu’il opprimait, leuravaitapprisà manier les armes. 
Le jour pour l’e-xécution, les nègres de la Basse- 
Terre, presque tous du Cap-Verd, n’osant pas se 
fier à ceux d’Angole , avec lesquels ils étaient con- 
tinuellement en guerre en Afrique , manquèrent 
heureusement de parole. Les autres, exacts au ren- 
dez-vous , commencèrent par faire main-basse sur 
tous les blancs de l’habitation de la Capesterre, où 
ils avaient promis de se trouver , se saisirent de 
toutes les armes et gagnèrent les bois, espérant être 
joints parleurs camarades. M. deBoisserel, neveu, 
qui commandait dans cette partie de l’ile, la mit sous 
les armes, mais ne put parvenir jusqu’aux révoltés, 
ni s’opposer à leurs excursions nocturnes , sur les 
habitations voisines des bois , qu’ils désolaient par 
leurs pillages et remplissaient de deuil. Un habi- 
tant wallon, M. Despinay, venu du Brésil , prit 
20 hommes déterminés avec lui , leur fit une guerre 
à outrance , dans leurs réduits , et parvint à les dé-« 
trulre tous. 

Dans ces mêmes temps , la colonie éprouva , en 
quinze jours, les ravages de trois ouragans, et d’une 
quantité énorme de grosses chenilles qui dévorèrent 
tout ce qui pouvait rester de plantations. Elle était 
en proie à la disette la plus affreuse (i), lorsque 


. (i) Voir , au i”Tol.le détail deces ouragans, page 391 , 
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i 656 . M. Houël y arriva, avec quelques soldats^revehant 
de Paris, où il avait é j)Ousé une demoiselle rîincelin. 
11 ri'avdit pu réussir à se faire céder l’autre moitié 
de la Guadeloupe , par son beau-frère Boîsserct el 
s'était emporté si violemment contre lui , qiié cé 
pauvre vieillard était mort de frayeur , laissant sâ 
veuve, sœur d’Houcl, dans la désolation. Jaloux dé 
la bonne administration de son frère et de son lié- 
veu , pendant son absence , il affecta de blâmer tous 
leurs actes, les maltraita, poussa même l’outrage 
jusqu’à mettre aux fers .son neveu, Boisseret-d’Hér- 
blay, et , pour se soustraire à leurs plaintes et à 
leurs récriminations , il les renvoya tous deux en 
France , sans aucun secours. 

*657. nés qu’ils furent partis , il doubla les droits sei- 
gneuriaux et , sous prétexte d’exempter lès habitans 
de monter la garde, il en exigea 218 liv. de tabac 
par tête", au lieu de 10g; bientôt après , il augmenta 
**cet impôt, déjà excessif, de 60 autres livres de ta- 
bac. La colonie indignée prit les armes et se révolta 
contre lüi. 11 l’appaisa , en lui accordant la suppres- 
sion entière des droits seigneuriaux, et celle des cor- 
vées; il lui fit remise de la moitié de ce qu’elle payait 
pour l’entretien de la garnison , et prononça une 
amnistie absolue , pour tous les habitans. Mais il 
n’eut pas plutôt repris son autorité , qu’il renvoya 
eûFrance sonautre neveu, BoisseretdeTéméricourt, 
que les colons* avaient voulu mettre à sa ^lace. H 
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expulsa de l’ile, plus 4 e cent chefs de famille, dont 1657 . 
l’opinionne lui ctaitpas favorable; funeste exemple 
de proscription que nous verrons les Anglais , de 
i^os jours , suivre avec ^oule lu dureté des premiers 
temps. 

«. Incapable de modérer Taiguillon de son avarice, 
tlopcl cbangea bientôt le nom de capitation en ce- 

& de dixnie, et préleva le dixième sur tous les biens 
a colonie (i). v ^ 

Quelle diOérence dans la conduite du respec- i658. 
table Duparquet, que la Martinique eut la douleur 
dçp^drc,le 3 janvier i658,et àont long-temps, elle 
regiçç^ta le gouvernement ! Les nègres de cette colo- 
niefi;dUvaieut un asile, depuis deux ans, auprès des 
Caraïbe qu’on avait confinés dans la partie N.-O. 
de faisaient souvent des irruptions avec eux. 

Ou mafcha contre ces agresseurs, en i658; ils furent 
battus, on brûla leurs carbets.... leurs femmes, leurs 
enfans furent massacrés, et les Caraïbes, qui échap- 
pèrent au carnage, abandonnèrent la Martinique 
pour n’y plus reparaître. 

Gependaiy la veuve Boisscret , alarmée de la con- 1 ^ 5 ^, 
duite du ^uverneur son frère, se décida à renvoyer 
à la Guadeloupe ses deux fils , d’Herblay et de Té- 
méricourt, mais sous les auspices de son frère, le 


(i) Dutertre, »ol. pages bSo et suiv. 
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i 65 ç. chevalier Houël, qui s’était fait chérir de toute la 
population de l’île pendant qu’il y avait commandé, 
et qu’elle intéressa à leur sort, eu lui cédant , par If 
contrat du i2 avril iGSg, la moitié de ses droits 
sur la colonie. Celui-ci fit les préparatifs de départ 
dans Icpluîl grand secret; il, mit à la voile au commen- 
cement de juin, emmenant cent vigoureux sol- 
dats , pour servir de point de ralliement aux habi- 
tans qui voudraient se réunir à lui, et arriva à Ma- 
îî;- 1 rie-Galante à la fin de juillet. Le commandant et la 
garnison de cette île lui ayant prêté .serment de fidé- 
lité , il en prit vingt des plus braves , et se rendit à 
la Guadeloupe. Il fit débarquer son neveu Téméri- 
coriift i\ là grande anse des Trois-Rivières, pour se 
rendre, par terrej au fort de Sainte-Marie, passa lui- 
même devant la pointe du fort où résidait sou frère, 
et débarqua dans la rade de la Basse-Terre. Le gou- 
verneur commença, le 29 juillet, par les faire dé- 
clarer criminels de lèze-majesté , et finit par con- 
sentir à partager légalement la Guadeloupe et les 
trois îles qui eu dépendaient, en deux lots. Les li- 
' mites du partage , pour la Guadeloupe, furent la 
rivière du Baillif à l’ouest , avec une ligne imagi- 
naire tirée par le sommet des montagnes jusqu’à la 
grande rivière Goyave, à l’est. Le premier lot, celui 
de l’ouest, échut à la succession Bois.scrci , dont les 
héritiers construisirent , près la rivière du Baillif, 
le fort de la Madeleine. Le second lot , celui de l’est, 


^ « 
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échut à M. Houol : il fui stipule, le 3 août, qu’ils 
auraient chacun sur leur lot des droits et des privi- 
lèges égaux; mais que l’aîné Houël conserverait le 
litre de gouverneur, sa vie durant; et qu’en cas de 
réunion de leurs troupes, pour la défense commune, 
il en aurait le commandement général. La paix 
que la France conclut cette année (iGSg) avec l’Els- 
p^igne, fut un présage heureuxde celle qui termina, 
dans les Antilles , les guerres sanglantes que les 
Caraïbes n’avaient cessé de faire à leurs spoliateurs. 

Le 3 i mars 1660 , la paix générale, traitée par le 
bailli de Poincy et le général des Anglais , pour les 
îles dp l’une et l’autre nation, fut conclue avec les 
sauvages , par l’Intermédiaire de M. Houel. Les Ca- 
raïfies y accédèrent, en abandonnant^ leurs vain- 
queurs toutes les îles, û l’exception delà Domini- 
que et de Saint- Vincent , qu’ils se réservèrent pour 
y concentrer les restes de leur malheureuse popu- 
lation, réduite à environ G,ooo individus; ces îles 
furent déclarées neutres (i). 


(1) La Dominique, placée entre la Guadeloupe et la Mar- 
tinique, papjcs i 5 ° 18’ 35”de latitude, et par les 63 5 a’ 
35 ” de longitude, a 10 lieues du sud au nord, 5 lieues 
de l’est à l’ouest , et de tour. Sa population est d’en- 
viron 3,000 blancs, 1 ,000 gens de couleur , libres , et 18 
à 30 ,poo esclaves. En 173a on y troova g 38 Caraïbes 
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Ce pacte fut soleanellement signé à la Guade- 
Ipnpe , par les divers envoyés des Caraïbes et par 
le gouverneur Hoiii'l , clmrgé de la procuration du 
général anglais. Depuis celte époque, on ne vit plus J 
d’hostilités se renouveler de la part des sauvages. 

Il fut bien plus difficile de maintenir la paix dans 
la famille des chefs de la Guadeloupe. L’acariâtre 
gouveruenr ne larda pas à susciter de nouveat^ 
difTérends entre lui, son frère et ses neveux. Site 
îican-frère Hincelin , qui se trouvait sur les lieux , 


répandus dans 3a carbets; et, sur la côte, 34ç) français , 
s3 mulâtres libres et 338 esclaves. Elle appartint à la 
France , jusqu’au traité de i yGS , qu’elle fut cédée à l’An- 
gleterre. En 1^78 M. de Bouillé s’en empara, et on y trouva 
encore une trentaine de familles caraïbes. Elle fut resti- 
tuée à l’Angleterre par le traité de Versailles de 1 ySS. 
Les montagnes de la Dominique , couvertes de bois de 
construction , dominent des vallées d’une fertilité remar- 
quable. Les Anglais s’y sont fortifiés pour être à portée 
de nuire à la Martinique et à la Guadeloupe^ 

L’ile de Saint-Vincent est située, à six lieues sud, de 
Sainte Lucie, par les i5* i5’ de latitude , et les 65’ 55’ 
de longitude; elle est à-peu-près rondo et a 8 lieues de 
long , autant de large, et 35 de circuit. Un navire faisant la 
traite échoua sur ses côtes , vers l’année 1 700. Les nè- 
gres qui s’échappèrent dans les montagnes furent accueillis 
par les Caraïbes , et devinrent si nombreux par leur union 
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crut devoir prendre parti en sa faveur j ils |aiUircut 1660. 
eu venir aux mains, et on fut obligé de faire inter- 
venir le roi dans leur querelle. Par une lettre, que 
S. M. écrivit au bailli de Polncy, le a 5 mal , il fut 
chargé, en sa qualité de lieutenant-général, pour le 
roi, dans les îles, de rétablir la paix à la Guade- 
loupe , et d’airèier les entreprises du sieur Houel 
contre la veuve Bolsscrél et ses enfans (i). Ce fut 
là le dernier ordre du roi que reçut le bailli j ce vieil- 
lard , tout cassé par les aus et les infirmités , venait 


arec ces indigènes, et par les nègres fugitifs de ja Barbade, 
qu’on les appela les Caraïbes noirs pour les distinguer des 
indigènes qui étaient rougeâtres. 

La paix de lyCS , soumit Saint-Vincent è l’Angleterre. 
Les Caraïbes, furieux de cette cession illégitime, leur firent 
une guerre cruelle jusqu’en ) 773, que la paix fut cimentée; 
alors on leur assigna pour limites la rivière de Bayra et 
les hauteurs du château Belair. En 177g ils reprirent lés 
armes en faveur des Français qui s’euiparèrcnt de l’ile, 
mais qui la rendirent aux Anglais à la paix de 1783. 

La population de Saint-Vincent est aujourd’hui d’en- 
viron iSè 1600 blancs ou libres, et 1 2 à i4, 000 esclaves, 
y compris une peuplade de Caraïbes, qui en occupent en- 
core la partie orientale. Elle produit du sucre, de l’indigo 
et du tabac , recherché pour son parfum. 

(1) Dutertre i** vol. pages 564 c>t suiv. 
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1660. d’offnr le triste exemple que la sordide passion de 
l’argent ne travaille jamais plus cruellement les 
hommes qu’à leurs derniers momens. Au commen- 
cement de l’aniice, il avait changé les droits seigneu- 
, riaux, qui étaient de cent livres de tabac , en cent 
livres de sucre, denrée encore rare et d’un prix élevé. 

Cette dure exaction excita un cri général à Saint- 
Christophe; mais comme on ne devait payer qu’à 
la fin de l’année , on espéra que la parque propice 
trancherait, avant cette époque, toute difiiculté. En 
eÛct, cet administrateur éclairé, grand politique, 
homme d’esprit, qui s’était montré jusque là ma^i- 
j^ëpérénx'ethienfaisant, mourut le 1 1 août, âgé 
(lè 77 ans , après avoir commandé les îles pendant 
ai ans. Il fut remplacé par le commandeur^ dé 
Sales, à qui on donna le titre à' administrateur de 
laae^tfiHW'^de Saint^Christophe, chef de, la nation 
française^ établi par le roi, pour son èminençe le 
grand-mailre de Malte. * 

A la mort de M. de Poincy , le gouverneur Houëi 
donna un librecours à son humeur violente et tyran- 
nique; la Guadeloupe fut plusieursfoisaumomentde 
voir éclater la guerre civile dans son sein, parles di- 
visions des habitans, forcés de prendre parti pour le 
seigneur dans le partage duquel ils étaient tombés. 

, Ces nouvelles dillicultés firent faire àM. Houël un 
troisième ioyage en France. L’affaire du partage y 
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fiilsouniiseàunarbitrage,ellc iSoctobre, onreiidit 
une sentence qui parut contenter les deux parties. 

Mais le gouverneur ne fut pas plutôt de retour à 
la Guadeloupe, qu’il y renouvela les mêmes procé- 
dés} il se plaignit que ses deux neveux avaient voulu 
l’assassiner, et fit rendre un jugement qui enjoignait 
aux habitans , dans le cas où les sieurs d’Hcrblay , de 
Téméricourt et plusieurs autres personnes désignées 
comme leurs complices , marcheraient armés sur les 
terres de sa juridiction , de sonner le tocsin , de les 
arrêter et de les conduire dans ses prisons (i). 

Ce jugement fut la cause de fréquens désordres 
dans cette malheureuse colonie. Depuis le jour de sa 
fondation , elle semblait destinée à servir de théitre 
aux passions les plus orageuses , aux plus aÜ’reuses 
calamités, sans cesser d’être en butte aux caprices 
extravagans de scs chefs , parmi lesquels l’infortuné 
Aubert s’était montré comme un de ces météores' 
bienfaisans, dont la douce influence ne dure que 
quelques instans. beaucoup d’individus devinrent 
victimes de ces divisions; plusieurs établissemens 
furent ruinés ; la Guadeloupe, en proie à la plus 
aüreuse anarchie, était, dans un cadre plus étroit, 
l’image de la France désolée par les factions. Mais 
bientôt la France, devenue la première monarchie 


(i) Dutertre, vol. i*'pag. 669 et »uiv. 
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x66i de l’Europe, ue l^pda j>as à se placer au raug 
i66a. jgg puissances maritimes. Elle aurait sans doute 
obtenu la même suprematieaux Antilles, si ses deux 
rivales, l’Angleterre et la Hollauile, ne s’çtaient 
réunies plus tard pour arrêter scs progrès, polbert 
* sut njcttre à profit cet état de splendeur, pour per- 
fectionner et agrandir le système commercial de 
Richelieu , et il était réservé à sa sagesse de tneitre 
les colonies sous la main du gouvcrpepicnt, pour y 
établir une administration régulière. Mais les colo- 
nies n’entraiertt que d’une manière très-secondaire 
dans la politique de ce ministre, si supérieur aux 
hommes d’état de son temps. Craignant qu’elles ne 
devinssent un obstacle à ses vastes plans, en épui- 
sant la population de la France, que le goût des 
innovations et l’appât de la fortune attirait aux îles, 
il SC laissa entraîner, par l’esprit du siècle où il vivait, 
et s’occupa dp remettre les colonies sous le joug des 
règicmens prohibitifs et d’une société exclusive, 
genre d’administration que l’expérience et les prin- 
cipes se réunissaient pour proscrire. Colbert vou- 
lait, d’ailleurs, faire concourir à ses desseins les 
grandes ressources de la couipuguie de Terre-Ferme 
on de la Fr^upe équinoxiale, qu’on venait de créer 
pour Cayenne, persuadé qu’elles ue pouvaient que 
promettre des succès et des bénéfices considérables. 

■ Il résolut donc de la transformer en une compagnie 
générale , qu’on appellerait compagnie des Indes 
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occideniales, d’étèndre à tout le continent de TA- i66a.' 
rnérlque, aux Antilles et à toutes les côtes d’Afrique 
lés concessions qui lui avaient été faites, et de la 
rendre assez puissante pour qu’elle pilt concentrer, 
dans lès ports dé France, le commerce que les étran- , 

gers faisaient dans ces vastes contrées. La seule 
àppréhétosion qu’il pouvait avoir, pour l’exécution 
de ce projet, c’est que les particuliers, possesseurs 
des îles françaises, ne proGtassent de l’aversion gé- 
nérale pour les compagnies, et ne les fissent soule- 
ver èn lèur faveur; mais M. Houël , sans s’en dou- 
ter, leva cette dilTiculté et applanit tous les obstacles. 

Ce gouverneur, ne pouvant souffrir que ses neveux 
partageassent son pouvoir et sa fortune , et voulant 
à tout prix être seul maître de la Guadeloupe et de 
sesdépcndances, avait envoyésafemme à Paris porter 
contre ses neveux des plaintes et des imputations si 
graves, qu’elles firent ordonner par la cour, à la fin 
de novembre i663, le rappel de MM. d’Herblay et »663. 
de Téméricourt, et une enquête sur leur conduite. 

Mais leur mère , la veuve Boisseret , devenue ma- 
dame de Champigny, vint à bout de faire éclater 
leur innocence; elle accusa à son tour son frère 
Houél , et la cour rendit commun à ce gouverneur, 
et à tous ceux qui seraient trouvés coupables de 
troubles , l’ordre de rappel et d’enquête. 

Ces accusations indécentes et réitérées ayant fait 1664 . 
le plus grand bruit à Paris , avaient dévoilé à la 
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1664. cour mille petite secrets, qui la mirent en druil de 
déposséder, avec justice , tous les seigneurs pro- 
priétairesM’ile. Eu conséquence, un arrêt du con- 
seil du roi , daté du I7 avril 1664 , mais qu’on tint 
secret jusqu’au mois de juillet, les obligea à pro- 
' duirc, devant le conseil, les contrats de leurs acqui- 
sitious, pour être remboursés du prix d’acL^t, aiusi 
. que des dommages qui auraieut pu être causés ou 
des améliorations qui auraient été faites. 

Un édit du roi, du mois de mai, établit celle sin- 
gulière compagnie; lui accorda, pendant 4 oaus, à 
l’exclusion de tous autres , le droit de commerce et 
de navigation dans les mers de l’Amérique et de 
l’Afrique; exempta de[tout impôt les denrées qu’elle 
importerait dans ces établissemcns ; lui concéda, à 
perpétuité, la jouissance, en toute propriété, des 
vastes contrées déjà découvertes, ainsi que de toutes 
les terres qu’elle pourrait conquérir, et habiter pen- 
dant ces 40 ans; ne lui imposant, envers le souve- 
rain , d’autre devoir que la seule foi et hommage- 
lige et le don d’une couronne d’or de 3 o marcs , à 
chaque mutation de roi. Une somme égale au 
dixième du montant de ses capitaux lui fut prêtée 
pour quatre ans et sans intérêt. 

Pour faciliter à la noblesse les moycus de profi- 
ter de tant de faveurs et de s’enrichir, il fut décidé , 
par ordonnance, que les os.sociés de la compagnie 
ne dérogeraient ni à leurs titres, ni à leurs pri- 
vilèges. 
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CHAPITRE VIII. 

Le gouTernement rachète les lies françaises des Antilles. 
— Le général Prouville de Tracy en prend possession 
au nom du roi , et y établit la seconde compagnie ; il 
renvoie en France M. Houëlet ses deux neveux. — Inva- 
sion des Anglais à Sainte-Lucie. 


Le lieutenant-général , Prouville de Tracy, nom- 1664 . 
mé, le 19 novembre i665, lieutenant-général pour le 
roi , de tous les établissemens français d’Amérique , 
fut chargé d’aller prendre possession des Antilles i 

avec les troupes de S. M. et de mettre à exécution 
les ordres particuliers qu’il avait reçus contre 
M. Houël , et ses deux neveux. 

Ce général , parti le a6 février, alla prendre pos- 
session de Cayenne , qui était entre les mains des 
Hollandais. U quitta cet établissement , le a5 mai, 
pour venir aux Antilles , non sans craindre que les 
seigneurs -propriétaires ne voulussent s’opposer à 
l’exécution des mesures qu’il devait prendre contre 
eux. Mais arrivé à la Martinique, le l" juin , il y fut 
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i 664 - parfaitement accueilli et reconnu dans tous ses 
droits. 

Cette île était agitée pur une infinité de procès 
et de désordres, qu’avaient entraînés les vices et les 
abus introduits dans la partie judiciaire. 11 s’appli- 
qua à les réformer et à distribuer lui-même la jus- 
tice ; U termina tous les dilTérens à la satisfaction 
des habitans; fit publier, le 19 juiù, uné ordon- 
nance de police très-sage; jugea à propos de conti- 
nuer, dans son commandement, M. de Clermont , 
tuteur des enfans deM. Duparquet, et se fif aimer, 
craindre et estimer de toute la colonie. Pendant ce 
temps, M. Houël et ses deux neveux lui envoyèrent, 
séparément , des députations pour capter sa bien- 
veillance , pressentir les ordres dont il était porteur, 
et se prémunir contre les plaintes fondées ou non, 
que la population irritée par des actes arbitraires , 
ou égarée par des Intrigans , ne manque jamais , 
aux colonies , de porter contre ses chefs , lorsqu’elle 
les voit attaqués par une puissance supérieure. 
Le général rejeta les présens considérables que 
M. Houël voulait lui faire accepter, et déclara qüe 
le seul moyeu que lui et ses neveux avaient de se 
mettre è couvert , était de se rendre sur-le-champ 
auprès du roi pour se justifier. 

M. de Tracy, arrivé à la Guadeloupe le a5 juin , 
y fut reçu avec les mêmes honneurs qu’è la Marti- 
nique. 11 intima à M. Houël les ordres du roi pour 
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son rappel, et ce gouverneur mit à la voile , pour la 
France, le 4 juillet. Le lendemain de son départ, 
iM. de Tracy abdil tous les droits que M. Hojicl avait 
imposés; il rétablit le droit unique de 5 o livres de 
tabac ou de sucre, pour la compagnie , d’autant 
pour le gouverneur , et réduisit à un pour cent le 
droit de poids. 

M. d’Herblay, sans s’être laissé aller à d’aussi 
dures exactions , prélevait néanmoins, sur chaque 
habitant, 5 o livres de taljac, eu sus des 100 livres 
•anciennement imposées; M. de Tracy- rendit ce 
droitégal dans toute la colonie (i). 

MM. d Herblay et de réméricourt partirent pour 
France, le la juillet 1664, huit jours apn^s leur oncle. 

Dès le lendemain , le général de Tracy retira les 
garnisons des trois forts (3) de l’ile , et eu fit pren- 
dre posse-ssiou par les troupes du roi. 11 laissa le 
chevalier Hincciiu , dont il connaissait la bonne 
conduite , les talens et le courage , daus le fort de 
la Basse-Terre pour y prendre soin des intérêts de 


(i) Dulertre, 3 * vol. , imprimé eu 1G71 , pages 76 et 
suivantes. •* 

^ (ï) Ces trois forts étaient: celui de la Pointe Sud de 
rtle , construit par Lolive ; celui de la Basse-Tcrrc . élevé 
par M. Houël; et celui de la Madelaiiie, bâti par M. 
d’iierblay , au Baillif. 

’ll. 
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><i64. M. Uouëi , soBbean<frère,e( ooauak AL DuiMnan 
i»mnandeni«nt de ce fort. 11 étaUit M. VinestiX 
commandant dn fort de la Madeleine , au fiaîUif , «t 
y laissa le sieur de Roses , dont il faisait le plus 
çrand cas , pour solder les affaires de M. de Bois> 
seret. 

Dans l’acte de vente , les seigneur»*proprûétM<te8 
s’étalent ménagés des réserves sur presqne toute 
la partie nord de la Guadeloupe, depuis le cap du 
Gros-OdorBe (dans le quartier de Desluites), jusqu’à 
la BivièfC'Salée (Grande-Terre) , partie <qn’cn com- 
prenait alors dans ce qu’on appelait le GnvuttOul- 
■de Sac. A peine se ürouvait-il, dans tout cet espace, 
une Heue de terrain qui n’appartint aux liéritiers 
ou représentans de ces seigneurs; leurs préteutions 
•continuèrent d’ètre si exagérées , qu’aies en éloi- 
■gnèrent les colons; ce qui fit qae cecte partie resta 
ion g-temps dépeoplée . 

M. de Tracy, par l’éclatante jnstieequ’il venait 
détendre , par sa modération et sa conduite probe 
et sévère , ramena dans la colonie le calme et l’es- 
pérance qu’en avaient bannies les injustices, les 
concussions et les désordres scandaleux des chefs ; 
mais un ‘aura la douleur de les voir se renouveler à 
biou d’autres époques de cette histoire. , j 
Pendant que M. de Tracy s’occupait à jeter les 
bases de radminutrattiosi de la Guadeloupe , il ap- 
prit que les Anglais, embarrassés d’«n exoédenit de 
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qucJeufOt^oniede la Jftarbade ncpoii^ .1664. 

yait»J<5jà j4us cQiutaiif, avaient fait wieexpiddidon 
4<i 14 i^OQ homm.es, ombarqués sur ciijq vais- 
«PMix 4^guerf<j, et e’4M>Â«it préseuiésdeyeBt Saime- 
^cie, 4 la4^4ejwn. Soutenu* * pajrtJoo sauvages, 
th ^^emhtknt im ay^ir acheté œœ .He , qu’îLs 
a.vaiefltpos5c^ avant Jc« Français (,). jVJ.ttoiMiard 
y .çQnupjawlau sou* les lOrdrtes d.u gouverneur de In 
Mat tifoq^ej il occupait .w misérable petit Idnayec 

J 4 ^oWat^ , 4e reposant sur la 46i dp la paix et .dp la 
bonne antplhg^ce qui rouait entre les d«iux 
Mations-^ , attaqué «t forcé 4e caj)ituler , il 
obtint dptrietrnu^pprtpià jU d’inr (inique avec ses t4 
soldats, sps canons, ses amies et tous ses bagages. 

1^ e^punlntion ne fut pus plutôt signée, quelle - 
iut violée. J.CS Anglais , bers de Icnr nombre, s'em- 
-parèrentde tous les .objets , Pt sp .contcotcreut.de 
renvoyer les honunes entièrement dépouUlcs. J>I. ,de 
Tracy les força , plus tard, à une restitution qu’ils 
ne firent cependant qu’pn partie (a). 


(1) Ce prétexte pouvait-il être plausible de là part 
des Anglais , qui s’étaient emparés, à force ouverte , de 

Svinani.inaigré^apossession qu’en oyait prise, en i«45, 

M. de BréUgay , au nopi du roi de fianec. ( Voir pour 

J. Sainte-Lucie, la uote.de la , pag. .ai 4 .) - 1 >" 

(•) fiuterlic , iome 5^ , pag. Sf et.auiv. 

lO 
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i6(>4- Cette invasion, faite au mépris du droit des gens, 
jeta l’épouvante dans toutes les colonies. M. de 
Tracy , prévenu que les Anglais avaient aussi l’in- 
tention de s’emparer de Marie-Galante , y envoya, 
le 5 juillet, des canons, des munitions, une com- 
pagnie de soldats, et remplaça le commandant, 
M. de Bourgneuf, par M. de Roses, sur l’intrépi- 
dité duquel il comptait. Mais ces précautions de- 
vinrent inutiles, les Anglais ne s’y présentèrent pas. 

La (’jiiadcloupe éprouva un coup de vent d’au- 
tant plus extraordinaire qu’il eut lieu du aa au a3 
octobre, époque où l’on croyait la saison des ou- 
ragans passée. Il occasiona une grande disette. 
Un arrêt du conseil du roi , venait d’y proscrire 
tout commerce avec les étrangers , surtout avec les 
Hollandais qui l’approvisionnaient, sous prétexte 
que la peste était à Amsterdam. Cet arrêt, en pri- 
vant la colonie de cette ressouice , accrut sa dé- 
tresse. 

M. de Tracy, pressé par les plaintes réitérées 
des liabitans de In Grenade , qui , depuis lG58 que 
leur colonie avait été vendue au comte de Cé- 
rillac, étaient exposés aux vexations de ce pro- 
priétaire et de ses enfans, investit M. JPulion, du 
gouvernement provisoire de la Guadeloupe qu’il 
avait demandé pour lui, et partit pour la Grenade, 
le 5 novembre i6i54 . «tfin d’y établir M. Vincent en 
qualité de gouverneur. De retour à la Guadeloupe, 
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depuis le 39 nuvembrc , il s’occupait it contenir la 
population alTanice et réduite presque au déses- 
poir, lorsqu’il apprit l’arrivée, à la Martinique, 
de la flotte de la conipagnie, |>ortant des vivres, 
des inuuitions, des troupes et un grand nombre 
de commis. 11 s’y rendit sur-le-cbamp , le ig fé- 
vrier l 6 G 5 , mit lu compagnie en possession des des 
et des privilèges extraordinaires que le.roi lui avait 
accordés, et revint à la Guadeloupe pour y faire 
la même opération. ^ 

13 ’uprcs l’estimation, faite sur les lieux, par M. de 
Tracy et par M. de Cliandtré, lieutenant-général 
de la compagnie, il fut remboursé aux enfans de 
' M. Duparquctla somme de i ao,ooo livres tournois, 
pour file de la Martinique et celle de Sainte-Lucie. 
M. de Clodoré, dont la réputation était des plus bril- 
lantes, venait d’en être fait gouverneur pour le roi 
et pour la deuxième compagnie. 

On paya au comte de Cérillac , le 27 août , 
100,000 livres tournois, pour la Grenade et les 
Grenadins , où ou laissa l’estimable gouverneur, 
M. Vincent. 

Sur l’évaluation faite au mois d’avril , par M. de 
Tracy, on remboursa iao,ooo livres à madame 
de Champigny ou à ses enfans, pour sa moitié de la 
propriété de la Guadeloupe , et la totalité de celle 
de Marie-Galante et de la Désirade, sauf la ré- 
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i6M; serve dti ftiûrqtoisat de Mftrie*Galartte ei de ses lia- 
bitnfions , swivadt le f>àftage qefi ew àVail été fait. 

M. Iloiiél fut le seul qui s’obstlna|à ^e fpas vett- 
drc sd moitié , et il démettra dans la jouWSdtide de 
tons ses droits, à l’exeeption dü gouvementeftt. 
M. Dblion était ait mois de mars, ü&ti bre- 
vet de gcrfff éffteiir de kk ÇJnadelortpe et de set dé- 
pendances, pom h eotnpagnrc et pont- le toî. Il se 
' ëonduisH, dàriseeiteplace, avecbeaüefntpd’adi'ésse 
et de prudence J la justice sévèté qu’il tendit, *(# 
ptobfté éi sa mtidcr'art.îoti lui gagnèrent tons les 
conlrs. J 

La cottïpagnie aebeta aussi de l’ordre de Malié , 
pat conttat du id août 1G65, les lies de SaititrLiïirfS^ 
torphe, de Samte-Ctoix, de Saint-Mattin , de Saint*- 
Èkirthéleifty et dé là Tortue. Là propriété àbsOlUe de 
ces îles (seulement poUr Itt partie frSuiçaise de Saint- 
Christophe et de Saint-^attin) avec Ics artitéS , les 
ntüUitions , les ilègreS , IcS bestiaut et généralétiient 
tout ce qu’elles COntéiiaietrt , lui coûta 5oo ttiille 
livres tournois (i). 


(i) Dutertré, 3* vol. ,pag. aSo, a6û et suiv. 
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CHAPITRE IX. 

Colbert procure à la France la partie occidentale 'de 
Saint-Domingue. — Origine do cette colonie. — Les 
Boucaniers, les Flibustiers. 


Lb ministre Colbert acquit, à cette même époque, 
la portion de Saint-Domingue qui devait devenir la 
plus importante des colonies françaises. Il semble 
qu’on ne puisse pas se dispenser d’en faire counaitre 
la singulière origine. 

Une partie des François et des Anglais , chas- 
sés de Saint - Christophe , en i65o , par Fes- 
cadre espagnole de Frédéric de Tolède , s’était ré- 
fugiée dans la petite île de la Tortue , à deux lieues 
au nord de Saint-Domingue. Un port sûr, un 
air salubre , de bonnes eaux , mais peu abon- 
dantes, et une position facile à défendre, les in- 
vitèrent à s’y fixer. Leur nombre s’accrut bientôt 
par des aventuriers de toutes les nations , surtout 
par des Hollandais fuyant les violences des Espa- 
gnols. Passionnes pour la liberté, affranchis des 
lois de leur patrie, et vivant dégaffés de toute espèce 
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i665. 4^eatraves ; ils u’ayaieat d’autre occupation que de 
&irc la guerre aux |mbii£i aauvages extrémaaMBt 
multipliés à Saint-Domingue , depuis que les Espa- 
gnols les y avaient apportés. On les appelait boucor 
mers du nom d’une espèce de gp-il nommé 6o»oan, 
suf lequel ils rôtissaient leurs viandes (l), et souvent 
des cochons entiers dont ils^ sc'^nourrisrai^nt.saiàs 
manger de pain ; ils conservaient avec soin tous les 
cuirs qu’ils vendaient aux Hollandais. Les or§^il- 
leux et avares Espagnols , qui s’ôtaient appropi^ 
l’Amérique avec toutes ses îles , firent un arme- 
ment contre la Tortue. Profitant du moiuant lOÙ 
les hommes, en état de la. défendre ÿ. étaient à la 
chasse à Saint-Domingue, ils y débarquèrent, 
gèrent les femmes , les eufans , les vieillards ,^,dér. 
truisirent tous les établissemeUs, et sewreMrèrent- 
Instruits de ce qui venail^de se . passer et des me- 
sures qu’on prenait pour les harceler elles détruire, 
les boucaniers se choisirent un chef, l’Anglais 
Willis, reprirent possession de la Tortue à la fin 
de 1738, et s’y fortificrcut. Animés par la ven- 
geance ils firent des incursions chez les Espagnols, 
se renforcèrent de beaucoup d’Européens, dont le 
métier était d’attaquer et de dépouiller les galions 
d’Espagne quand ils revenaient chargés d’or , d’ar- 


( 1 ) Dutertre , tome 5* , page i4i. 
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geui, ou de denrées précieuses; ils reçurent beau- 
coup de colons qui fuyaient les privilèges exclusifs 
auxquels ou les assujettissait. Leur haine pour 
les Espagnols étant implacable , ils réduisirent 
toutes leurs colonies à un état de détresse extrême. 
Ayant tous adopté le métier de forbans , pour leur 
faire une guerre d’extermination, ils portèrent 
au loin la .terreur du nom de flibustiers qu’ils 
s’étaient donnés , sans qu’un en connaisse l’origine. 
Après une longue suite de succès et de revers , les 
flibustiers français demeurèrent en possession de 
l’île de la Tortue et s’étendirent sur la côte septen- 
trionale de Saint-Domingue, qu’ils conservèrent 
toujours depuis, tandis que les flibustiers anglais, 
allèrent se fixer à la Jamaïque. En temps de guerre, 
ils prenaient leurs commissions , les uns du général 
français résidant à Saint-Christophe, ou du gou- 
verneur de la Tortue, les autres du général anglais, 
en payant le dixième de leurs prises. Eu temps de 
paix, ils se cuiitcntaicnt d’une permission de chasse 
et de pèche , et sous les noms de chasseurs et de 
pêcheurs, iis piiiaientlcs Espagnols sur terre et sur 
mer. Leur courage les rendait toujours les plus 
forts; s’ils étaient cent on les croyait mille; il était 
difficile de leur échapper, et encore plus de les 
atteindre. Le bruit de leurs exploits et de leurs pil- 
lages avait attiré parmi eux une foule d’aventuriers 
de tous les pays, qui les mirent eu état de servir dans 
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i665. les düTérentes cotonies et de faire des expéditions 
Ibnnidables sar tontes les mers du sud et du noid. 
Les îles de Saint-Doœingne , de la Tortue , de la 
, Jamaïque, derinreot les arsenaux de leurs arme- 
uft«as et l’entrepôt des richesses immenses que leurs 
crimes et leur rare intrépidité leur procuraient , 
et qu’ils y dissipaient au sein de la debauebe la 
plue etfrénée. Leur vie fiit un mélange des vertus 
guerrières les plus héroïques et du brigandage le 
plus atroce. L’histoire n’oüre que ce seul exemple 
d’une société de cette nature. Elle aurait subjugué 
l’Amérique entière si elle avait été sous la directioa 
d’an ch^ unique , qui y au lieu de l’esprit de rapine, 
aurait sa leur inspirer celui de conquête. 

La côte nord de Saint-Domingue et l’île de la 
X Tortue ne commencèrent qu’en i66ôà fixer les re* 
ganls de la France } les hommes de mer y étaient 
alors en grand nombre , mais il n’y avait pas plus 
de 4ooculüvatears. Le gouvernement qui, jusqu’à* 
lors, les avait désavoués , agréa , pour les comman- 
der , la présentation que lui fit la compagnie , à la 
sollicitation de M. de Gludoré, gouverneur de la 
Martinique, de son ami Bertrand d’Ogeron,. qui 
avait déjà vécu long-temps parmi les flibustiers. 11 
fut nommé gouverneur de la partie fi'auçaise de 
Saint-Domingue et de la Tortue, à la fin de février 
i665. L’inunurtel d’Ogeron créa cette précieuse 
colonie, etpronva , à la gloirc de l’hamanité, qu’il 
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a’csI point d’iiumines, si pervers qa ils soieui, dont 
cm ne ^niisBe tirer un parti avantageux par une sage 
administration. C’est un modèle à olTrit , sinon aux. 
princes ÿ du moins sax gonvemenrs (i). 

!. . ' t I . . - ■ t I I .. I il t I 

_ ,(i) Le traité de Ryswick,civi697 .garantit à ta France 
la possession (tel a colonie fondée par d’Ogeron. Philippe V, 
quand il monta sur le trône d’Espagne, en 1700 , recon- 
nut la légitimité do cette possession , et Saint-Domingue 
fléVlél'lB plüs inipunsute dtr nos colonies relie s’étend dn 
i 5 * âg’ au 1 7° 76’ de latitude nord , et du 70° 4*’ au 76“ 
54 ’ 5 »” de longilodc occidentale , méridien de Paris. Sa 
population ou momeol de la rérohuioa, était d’eitviren 
4 e atUleklanAa, 35 > mille gens de ceulaarlibcu, et 5 oo 
milU «Mlaves. : 1 • • l:r;V q ■. 

tU» autres flibastiers contâaaërent à remplir Punivees 
du Lvuitde leur» e^oits; le deraierqu’Us üreat^ eu 1 697 , 
fut la prise et le pillage de Carthagène, la ville la plus 
fortifiée de toute l’Amérique; ils y débarquèrent le 1 5 avril, 
sous les ordres de M. dePointis, chef^d’cscadre, qui rentra 
à Brest le 9 août. A la fin de leur expédition, Ice flibus- 
tiers tombèrent au milieu d’une flotte anglaise et hollan- 
daise, alliée de l’Espagne, qui les écrasa. Disséminés 
alors dans tout le nouveau monde, et voyant leurs chefs 
appelés à des ^emplois, dans leur patrie, les flibustiers re- 
noncèrent enfin à leur étonnante réunion , pour se donner 
au roi de France, dont ils étaient, en majeure partie, nés 
sujets. Ils devinrent des citoyens utiles; lus uns consa- 
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i 665 . ' D’O^eron partit pour Paris, en 1675, allant 

soumettre à la cour le glorieux projet de réduire 
toute l’île de Saiul-Domiugue. Il y mourut de ma- 
ladie , avant d’avoir pu se faire cntcudre du roi 
ni des ministres. La mort le surprit dans une ho- 
norable pauvreté ; il laissa aux colonies , qu’il 
avait gouvernées pendant dix ans , le souvenir de 
ses vertus ; clics seront chères tant que le désin- 
téressement, la loyauté et le désir du bien y se- 
ront en honneur. 


crërent leurs armes à la défense de leur pays, et les autres 
leur industrie au commerce ou la culture. (Duterlre . 
3 * Tol. pages 126, 1 4 1 et suir. ; le père Lnbat ; Voltaire, 
Essai sur Us Mœurs, etc. Questions sur FEnciclopé- 
df«;'Raynal, 7* vol. pages iSy et suiv. ; t Histoire de 
Saint-Domingue, en 1818, pages 56 et suiv.; Répu- 
blique d’Haïti, par Gastinc, pages aS et suiv. etc. etc. ) 
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CHAPITRE X. 

Mauraise administration de la deuxième compagnie. — 
Armement du lord WiUougby, contre la Guadeloupe, 
détruit par un ouragan. — Cette colonie est mise, pour 
la première fois , sous la dépendance de la Martinique. 
— La deuxième compagnie est forcée de se dissoudre. 
Les colonies sont réunies au domaine de l’État. — No- 
tice sur les lies de Curaçao et de Tabago. 



La. compagnie av.ait nommé pour son imendaut- iC65. 
général dans les colonies ,'>M. de Chambré , qui , 
malgré scs taicns et son activité , ne put pas pré- 
venir la ruine réservée à cette société. 

Les premiers arraemens , qu'elle fit avec trop de 
mesquinerie , furent encore en butte aux traits de la 
fortune. Dispersés par la tempête, ils arrivèrent 
tard et ne purent snilirc à tous les besoins , jusque- 
là , abondamment satisfaits par le commerce con- 
.sidérablc des Hollandais, qu’on venait de faire 
ce.sser. Un cri général se fit entendre contre la 
nouvelle compagnie; toutes les îles françaises furent 
alarmées de voir sitôt recommencer les mêmes mal- 
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i665. heurs, les mêmes souflrances qu’elles avaient déjà 
«fkr-ouvée« sous la premiers. Ilieu x]ue M. de Tfâcy 
^ eût fait les règlemens les plus sages , qu’il eût réduit 
à 2000 livres de sucre le pri^t U\un nègre , que les 
Hollandais y vendaient 3ooo , et à 1 800 au lieu de 
25 oo , le prix de chaque cheval qu’ils y apportaient 
det'BedéCoTOSOl(CuraeaiO^ ne pnt garantir la 

Martinique des divers' scmleveiriens qui /y maui- 
,■ .1 

•■■■‘r ■“ * * ' I : 


(1) L’ile de£araç»» wt so«s il» rrnt , près 

de la côte de Caracas , par les 1 2* 33 ’ de latitude , et 71* 
84’ de longitude; elle a^eès-de 9 lieues de long sur 4 5 

• de large. Sa population est d’environ 36 , 000 habitans, 
donà 4/>oo blonm; près de« itrais quaite dei blanos bont 
iuH« , etipvcAqne toute peUe pppu|«tio» .est «antenne i 4 «Qs 
. lu ville.' C«Uc-inlle«etl)eUe et partagée nu uûlieMiparrttn 
des plus beaux portsquejn 

jod. 4 ^’approplveieniest 4 troUp «l4i|UcileÿUt«i^J^l>âi^ipens 
.paqoillontaqra^dwjnatsoQs; ils pppyput« 5 fltrçr:^^îfiiBÇ» 

voiles, et se, .réunir en nonibre considérable dans deux 
lll' . ■ , ■ 1 . ' .n ’ ‘ I • 'r • ' ' ‘ , >‘W! ; 

superbes bassins ou ,11s sont pacfaitcmcut à 1 abri. Cu- 
raçao est l’entrêpot de tout le commerce interlope qûî se 
fa« avec la' c8te Terme; dlé âpparlicnt aux'HdlIhndais. 
■’Cfttelh; est stérile, ce n’est qt/b ‘force de traTaux ct'de 
''^oRm -qst’on'Téd *ftW produire quëlquos denrées cidoniales. 
>ï.es •fr^ts-qtt^'y «ueMe, 'Sù^ tout^a papolillé,' y 'sont 
ddlioioux. • ' • 
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Postèrent, 4lès qu'il «e fat éloi^tie de ces}pQrages'pour iM5. 
aller en Canada. 

La Gaadeloupe avait alors la répiitat&on d’être , 

de toutes les Antifles, file dont les habltans étaient 

les plus tranquilles; Us étaient piins modestes et 

plus retenus qiiecein de la Martinique (î).Cene<3ir- 

«onstanoe engagea M. de Chambré à tonner tvne 

compagnie de Guadeloupéens armes, ê laquelle 

il donna le nom de compagnie auxiliaire A 11 les 

endiarquait tonÿonrs arec lui, et les conduisait idains 

tons les lieux menacés de soulèremens, ponrseoomûr 

les goutenreurs ; car tontes les îles étaient tellement 

mécontentes dn pende secours qu’elles ’reoe valent 

de la compagnie , de la cherté des denrées qu' elle < 

leur vendait , et de la friponnerie de ses Goami«r>, 

qnVHes étaietrt toujonrs au moment de «c réndler. 

MM. deClodoré et de Chambré ne porvinrent, qu’a- 

prêsles plus grandseflbrt&jàcoraprinier les séditionp •' ^ 

qui éclataient ê la Martinique. Cette lie forma enfin, 

trés-sérieusement, le projet deseooaer tont-à-Jfait le 

joug. M. Dulion, gonvemeur de la Guadeloupe, 

prévenu delà pndlifinrritiqiie oÙ.Se troiiv ait rédui t 

M. de Clodoré, s’empressa d’envoyer à son secours 
, . . ^ l i - >!, T J ^ 

^IWjiQurs çompsji^qiesj.ajfec^on lieutenant ffiüce- 

' ? ” ' Il ‘i '■ ' ■’t' c*»l iP-iVi tl7 

B 'II ii ii ÿ H|i , i m i | | ) ll | [ 

j'inni .. . i: . .. n .. ‘'i'r)»if)ini :.r^l tiiirincu 

(0 Dutertre, tout. 3, page igG» ,nJlê|.i>q4”^é «utei» 

•n 


. li#CÉltiis tout ' était ^aieiuement te^aé lors- 
qu’elles y arrivèrent fi). . [ f 

' Les Anglais, qui tantôt: suivent, tantôt précèdent, 
et toujours accompagnent les flCauxdont les Fran- 
çais sont atteints, vinrent ajouter leurs pirateries 
aux misères qu’enduraierit 'alors les colonies fran- 
çaises. Leurs corsaires préludèrent à la guerre dans 
les Antilles , huit mois avant qu’elle ne fût décla- 
rée. Leur gOnvertieur-général, à la Barbade, éluda, 
.por Jes détours les plus subtils (a) , toutes les récla- 
mations qui lui furent adressées à ce sujet. La pro- 
pôrtiôn des forces anglaises, û Saint-Christophe, 
étant de six contre un , il refusa d’abord de ratifier 
Il concordat passé entre les deux nations, qu’on 
renouvelait à chaque changement d’état. Cependant 
on tint à bout de faire stipuler, le ao janvier 1666, 
r{uc le traité de 1627 continuerait d’etre en vi- 
.guenr, et, .qu’eu cas de guerre, on ne s’attaquerait 
è ChriTtnpIir que par .un ordre exprès de 
chique souverain , et eu se ^fcvenaut trois ibis 
ji^ngt-quatrc heures à l’avance. < t 

*' i:.i ...... .Ai.-, I .. 
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‘ ' '(9) te né'fiii pti» seùli^liièlit en 17I6 , que les AnglaU 
violèrent les «IVoits des nations; on voit dans le S* vol. 
de Outertre , pa^s tSt et aaiv. , et dans tous les his- 
„que ieartuinistère les|a violés . sans pudeur, à 


torwns„(^i 
toutes les époques. 


A ccttc époque, la colonie anglaise de Saiule* 
Lucie , que les maladies , la famiue et la guerre des 
sauvages avaieut réduite à 89 individus, de 1 Soodun c 
elle était composée , crut reconnaître dans cette af- 
fliction , un châtiment du ciel pour sou usurpa- 
tion; elle abandonna nue seconde foisicetlc île, le G 
janvier, mais après en avoir détruit tous les établis- 
seuieus (i). Les Anglais s’en dédommagèrent en 
s’emparant de l’ile de Tabago, dont ils dé|>ouil- 
Icrent les Hollandais (3), singulier acte de péiii- 


(i) Dutertre, vol. 3 *, page a 44 * 

(a) L'tle de Tabago , autrefois Tabaco, au N.-E. et à 
y lieues de la Trinité, parles 1 1* 16’ de latitude, et 6S* 
9* de longitude, n’est qu’une suite de rochers de 1 1 lieue» 
de long , sur 4 et demi de large. Colomb la découvrit en 
1498. En iC 5 a , soo Flessingois envoyés parla compagnie 
hollandaise , y firent un établissement , qui porta ombrage 
aux Espagnols. Ces derniers se réunirent aux Indiens du* 
continent , attaquèrent la nouvelle colonie , la soumirent 
et massacrèrent tous loa Hollandais sans pitié. Les Anglais 
s’en emparèreiU,an iC66tils larestiUièroiU,«a 1677, aux 
UolUndaia, qui l’occupèrenttour-â-tour avec les Français. 
JEUefut déclarée neutre , en 1 748. On la céda aux .\nglats 
par le traité de a 763. Les Français l’apant prise, eu « 781 , 
sa possession futgarantioA la France , eu < 78a . Les Anglais 
l’eovahffent , en 1792 , la rendirent a«x Français par le 
traité d’Amiens, en 1802 ; la reprirent eoiSo 5 ; eteUe 
II. 17 
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tencel Le a août 1666 , on vit paraître sur les côtee 
de la Guadeloupe, une escadre anglaise, forte de 
âix-huit bâlimens chargés de troupes, aux ordres de 
lord Willougby. Il commença par se rendre maître 
des Saintes, où les capitaines Desmeuriers et Ba- 
ron se défendirent avec vigueur. La Guadeloupe , 
n’étant point en mesure , se voyait au moment de 
succomber, lorsqu’un ouragan, qui eut lieu du 4 au 
5, et dura vingt-quatre heures , la délivra de ses 
appréhensions , en lui faisant payer un peu cher 
cette protection. La colonie fut ravagée par les élé- 
mens , mais l’escadre ennemie , sou chef et ses équi- 
pages périrent en entier. Les débris allèrent échouer 
sur les côtes de la Capesterre et aux Saintes , où le 
gouverneur Dulion se porta, le i5 août, et força 
le reste des Anglais à se rendre à discrétion. 

Ou cite Mûl. de la Moraudière , de Sùrmont , 
Me la Boissière et de la Roque pour s’ètre distingués 


leur a été cédée par le traité de Paris, en 1814. Tabàgo a 
près de 5 & lieues de circuit, et jouit de plusieurs havres 
commodes ; son terroir se prête à la culture de diverses 
sortes d’épiecrics ; mais de très-grands espaces de terrain 
. y sont encore en friche. L’Angleterre saura les mettre on 
valeur , parce que l’ile domine le détroit qui sépare les 
■ Antilles du continent , et c’est, en teiùps de guciTe, d’un 
avantage inappréciable. 
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dans cette occasion. Eii mémoire de la victoire et ifiGO 

jie ia protection visible du ciel, il fut décidé que 

l’anniversaire du i 5 août serait célébré par un Je 

Deum. Le 20 du même mois , on prit encore trois 

navires et 200 hommes , qu’un neveu du feu lord 

conduisait à son oncle, comme renfort. Les pertes 

causées à là colonie, par l’ouragan’, furent évaluées •. 

à plus de lomillions pesant de sucre, ou l, 5 oo,ooo f. 

L’année 1668 vit introduire un changement no- 1G68 
table dans l’administration des colonies françaises; 
ce fut l’époque funeste où la Guadeloupe passa sous 
la dépendance de la Martinique, déclarée le chef- 
lieu du gouvernement général des Antilles , lorsque 
ce gouvernement fut confié à M. de Baaz. Si le com- 
mandeur de Poiney, séduit par les Avantages de la 
Guadeloupe, quoiqu’il ne connût encore que la 
partie de l’ouest, eût réussi, en i 63 g, h en faire le 
siège du gouvernement , elle fût devenue , sans con- 
tredit, la plus florissante des îles du vent, car sa po- 
piUation passa long-temps pour la plus sage et la plus 
appliquée aux cultures. Le refus qu’essuya M. de 
Poiney peut être considéré commele premier anneau 
de cette chaîne d’évéaemens malheureux qui, depuis, ‘ 

outpesé sur cette colonie, presque ruinée par l’im- 
prudence de son fondateur. En proie, pendant les 2 1 * 

ans de la destructive domination deM. Houël , aux 
plus afl’reux désordres et à des jalousies intestiuesqui, 
plus d’une fois, mirent aux mains ses cultivateurs, 

'7 
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i 068 . die fui dédaignée par les flijjiisticr.s. Ces aventuriers 
préféraient à son sol , plus favorable à la culture qu’aux 
arméniens , la commodité du port du Fort-Royal. 
Les commerçans furent attirés à la Martinique par 
l’espoir d’obtenir, à vil prix , le butin de ces intré- 
pides corsaires , et les cultivateurs , par l’idée d’y 
vivre tranquilles, sous leur protection. Cet accrois- 
sement rapide appela les regards de la compagnie, 
qui trouva plus commode et plus économique de 
placer M. Diiliou sous les ordres de M. de Baaz. 
Elle ne prévit pas les haines, les divisions qu’eUc 
allait susciter entre ces deux gouverneurs (i), et 
l’état de décadence auquel elle livrait la Guade- 


(i) Dans le vol. n. 5 des Archives de la Marine, on 
voit une lettre de reproches adressée, le i" mai 167a, à 
M. Dulion, sur ses düTérensinterminablesavecM. de Baaz; 
dans le vol. b* 7,00 en trouve une autre, du s 3 mars 1674, 
sur le même sujet. Rien ne put cependant dessiller les 
yeux de la cour de Versailles , lorsqu’elle reprit les rênes 
de l’administration des colonies. Trompée par les mêmes 
apparences, elle laissa subsister ce que la compagnie avait 
fait , et plaça à la Martinique lè gouvernement civil et 
militaire des Antilles. N’entendant ensuite parler que de 
cette lie , qui était plus particulièrement sous sa direction, 
elle s’en occupa exclusivement, lui accorda plus d’eo- 
couragemons , et lui donna cette suprématie impoütiqae 
que la Martinique a conservée jusqu’à nos jours. 
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loupe , en l’abandonnant à des subalternes souvent i6 
sans considération, sans force, sans pouvoir, et 
quelquefois sans volonté de faire le bien. 

Bientôt l’état de langueur où .se trouvait la com- 
pagnie fif végéter tristement les îles françaises , 
tandis qne celles de leurs voi.sins prospéraient .sous 
tous les rapports. Au lieu de reconnaître le principe 
du mal dans le vice de ces sociétés qui , trop âpres 
au gain , spéculent sur tout et dévorent le présent 
au détriment de l’avenir; on en attribua la cause 
aux trois années de servitude dés engagés. On s’i- 
magina que sa trop longue durée inspirait ce décou- 
ragement , et s’opposait à l’accroissement de la po- 
pulation blanche. On crut donc y remédier en abré- 
geant le temps de cette espèce d’esclavage, que la 
première compagnie avait introduit, que la seconde 
exploitait, et qu’aucune loi n’avait encore consa- 
cré. Un arrêt du conseil d’état, du 28 février 1670, 
légalisa cette coutume odieuse, en réduisant à 18 
mois le service des engagés. 

Qu’un usage aussi anti-social eût pris naissance 
avec les colonies, on pourrait l’imputer à la dureté 
des temps et k la nécessité des circonstances; mais 
que sous un roi de ans , dont la cour était la plus 
polie de l’Europe; que sous Louis XIV, ce honteux 
et inique trafic , au lieu d’être prohibé , ail été sanc- 
tionné par un acte de son conseil, on a droit de s’en 
étonner ! 
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i 670- Il aurait ccpcuduut suffi , pour l’abolir et pour en-' 
courager la population blanche, de lournir des pas- 
sages gratis aux Européens; mais l’avarice de la 
compagnie s’y opposait ; et on ne sut pas plutôt 
qu’on relirait plus de bénéfice des bestiaux envoyés 
de France que de ceux de l’étranger, qu’un édit du 
20 décembre 1670, ordonna à tout bâtiment allant 
aux îles , de donner passage à deux jumens, vaches 
QU ânesses. 

Les nègres esclaves venaient à peine d’être in- 
troduits aux colonies , et déjà quelques habitans 
provoquaient , par leur cruauté envers ces malheu- 
reux, la décision du 20 octobre 1670, portant que 
mil n’avait le droit de mutiler la chair et de répan- 
dre le sang des esclaves , sous peine de perdre le 
droit d’esclavage qu’on avait acquis sur eux. Néan- 
* 575 - moins, lorsqu’il s’agit d’augmenter la population 
noire , on ne balança pas , le r i novembre 1673 , à 
favoriser, par des concessions avantageuses, ceux 
qui voudraient profiler du droit de faire la traite. 

Mais on eut beau combler de faveurs cette seconde 
compagnie, elle n’eut pas un instant d’éclat. Ses per- 
tes se multiplièrent avec ses faut&s; elle n’approvi- 
sionna que fort mal les colonies, et les obligea à re- 
courir au commerce interlope, pour pourvoir à leurs 
besoins. En vain chaque ordre du roi, aux gouver- 
neurs, fut accompagné d’une sévère interdiction de 
commerce avec l’étranger ; en vain six compagnies 
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d’iafaaterie avaient été envoyées aux lies , le a 3 jan- ,5^3 
vier 167a, pour aider à réprimer ce commerce, la 
nécessité et l’appât du gain l’emportèrent sur les 
lois. La contrebande , la guerre déclarée à la Hol- 
lande le 7 avril 167a, et l’iufidélité des agens de la 
compagnie , lui portèrent le dernier coup. 

Au bout de dix ans d’exercice , elle se trouva en- 
dettée de 3 , 5 a 5 ,oooliv. tournois, et fut forcée de 
se dissoudre. Le roi la révoqua au mois de décembre 
1674 , se chargea d’éteindre sa dette , et de lui rem- 
bourser son capital , montant à l ,287,185 liv. 

Ainsi furent réunies à la masse de l’état ces pos- 
sessions importantes , qui lui avaient été étrangères 
jusqu’alors , qui n’avaient pas cessé de souffrir de 
ce funeste abandon et de la tyrannie d’une fourmi- 
lière de commis intéressés et violens , seuls provo- 
cateurs des mouvemens séditieux dont elles avaient 
été agitées. 
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LIVRE SIXIÈME. 

r 

JLes Anglais portent la désolation dans Les 

Antilles françaises État de ces établis- 

semens jusqidà V époque de ta révolution. 
— Période de i6y5 à tySg. 


CHAPITRE 

Les colonies françaises et Anglaises comparées. — Traité 
signé k Londres, qui déclare les colonies neutres, en 
cas de guerre. — Les Anglais le violent, s’emparent de 
Marie-Galante , attaquent la Guadeloupe , en i6gi , et 
sont repoussés. — Ils ravissent Saint-Christophe à la 
Franco. 


Il serait difficile d’exprimer le.s tran.sports de joie , 5^5 
que les colonies firent éclater , lorsqu'on eut rompu 
leurs fers, pour les rendre véritablement françaises, 
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et qu’on eut accordé à tous les citoyens , sans dis- 
tinction , la liberté d’aller s’y fixer ou d’ouvrir des 
communications de commerce avec elles (i). C’était 
un grand pas de fait en leur faveur ; rien ne parais- 
sait désormais pouvœr y ralentir l’activité du travail 
et de l’industrie; chacun donnait carrière à son am- 
bition , et ces établissemens devaient bientôt attein- 
dre le plus haut. degré de splendeur. Mais lés pré-' 
jugés ou l’ignorance se tardèrent pas à tronlpd^ce 
brillant espoir , en opposant aux développemena de 
l'industrie , des entraves indestructibles. Un», capi- 
tation nouvelle fut établie sur tous les individus , 
sans distinction de caste; ni de sexe ; toutes les pro- 
ductions coloniales furent surchargées de droits ; 
l’esprit de prohibition fit diminuer le prix de celles 
qu’on laissa libres ; le pri«Hléga dé>les exporter fut 
concentré dans un petit nombre de ports; on réussit 
à exclure les navires étrangers des possessions .fran- . 

i 11 «I I, i U' t, '• * >11. iT I . 

çaises, et Ion ^^Ueigi^it les nationaux a effectuer 
leqr^retour, non-seiuei^ent dansj(a Métropole^ mais 
*6s .pprtf d’pù étaient partie ; \cofowe 

si le comiperfq pouvait faire des progrès ailleurs , 
que dans les lieux où on le laisse libre ! Pendantplus 
d’un siècle , les AntUles françaises furent soumises 


.if 




, I 


(i)llayQai, tome y. 



. ( a57 ) 

à ce syslcinc oppressif; il ue fut ni modifié ni iQyS, 
combattu par les actes de l’administration. 

Plus heureuses, les colonies anglaises , que rem- 
brasement de leur Métropole peupla de paisibles fugi- 
tifs, eurent l’avantage de répandre elles-mêmes leurs 
denrées, partout où elles en espéraient un meilleur 
débit, etde recevoir indistinctement dans leurs ports 
les navires de toutes les nations, surtout ceux de la *• 
HoUandè. Cas faveurs insolites concoururent à leur 
rapide accroissement, jusqu’au momentoùle fameux 
acte de uavigatiou,de Cromwel,vintfermer,eui 65 a, 
l’entrée de leurs ports à tout autre pavillon , qu’à 
celui britannique, et obligea les Anglais à s’adonner" 
au commerce , pour reverser sur la nation , les pro- 
fits immenses^que jes étrangers avaient eus,jusque-| 
là s£«ts , partage. .^Toutefois, ce ne fut qu’eui , t.Côo, 
que , cette, loi, gênante pour les colonies anglaises , y 
fut exécutée avec rigueur. Mais pendant que l’acte de 1 
navigation fournissait au peuple anglais les moyens’ 
d’accapahîr plus tard le commerce du monde ed-^ 
tiér', l’imporaante révolution de 1688,' vint con- 
sacrer les droits et la liberté de l’ Angleterre, e^’dé-;' 
dommager ses colonies’ de- leur état momentané de 
gêné, en leür donnant uninodèle de constitution qui, 
depuis cette époque, n’a pas cçsséidç,, faypriser |es^ 
intérêts de’ tous les colons.:} 

gouveçnçpf jde, la.ÇqadcloupOïnM. Dulion , 
étant mort, au mois de juillet 1G77, le lieutcuautidel 
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‘«79- roi, Hiucelin, beau-frère de M. Houël, lui suc- 
céda provisoirement. Le roi nomma à cette place , 
M. de fioaz de l’Herpinière , neveu du gouverneur- 
général de ce nom, mort à la Martinique, en 1676 . 
Mais cette nomination , ayant été sans résultat , 
M. Hincqlin futconfirmé dans le gouvernement, et sc 
montra toujours digne de cechoix. ( i). 
i685. Lescolonies inquiètes, à cette époque, sur le sort 
des propriétés que , dans les nombreuses circons- 
tances de guerre, elles avaient été menacées de voir 
ravager et incendier, avaient vivement exprimé 


{1) Le vol. n* 8 , des Archives de ta Marine, ne fait 
phiB mention de Bi. de Baaz de i’Herpinière après sa 
Domination; mais on y trouve une lettre du ministre 
adressée, «n pea pins tard, à'M. Hincelin, gouvemenr de 
la Croadeloape, pour des teeonrs k fournir h Tescadre do 
comte d’jBatrées. Le vol. n* 1 1 , offre nne pareille lettre 
écrite le s 3 septembre i 683 , au sujet d’états de recen- 
sement, et fait voir qu’il n’y avait alors poui garnison, k la 
Guadeloupe , qu’une compagnie d’infanterie, et k Marie- 
Galante , qu’une demie compagnie. 

On ne trouve aucun fait remarquable de 1^79 b | 685 ; 
on voit seulement dans le vol. n° 1 2. des Archives, qu’un 
envoi de 1 00 nouvelles nymphes destinées pour les Iles du 
Vent , fut fait de Paris , au Iffivre et k Brest le g novembre 
i 685 ; et que cent antres forent aussi envoyées k Saint- 
Domingue. 
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leurs craintes à leurs métropoles. Colbert u était 1686. 
plus; la France avait eu le malheur de le perdre, 
deux ans auparavant ; mais son es- prit éclairé , pla- 
nant encore sur nos colonies, porta le gouverne- 
ment à proposer, à l’Angleterre, un traité qui fut 
signé à Londres, le 9 novembre 1686. 11 y fut sta- 
tue , qu’une paix solide et durable serait établie 
entre toutes les possessions d’Amérique , dépen- 
dantes des deux états , et qu’en cas de guerre , en 
Europe , la neutredité la plus <dtsolu« serait ob- 
servée à C égard des colonies du N ouveau- Mondât ( i ). 

Ces conventions, rassurantes pour des pays essen- 
tiellcmeut agricoles, ne furtf t pas long-temps obser- 
vées; la politique intéressée quiy avait fait sous- 
crire les Anglais, les leur fit violer, dès qu’ils crurent 
pouvoir attaquer les colonies françaises avec quel- 
qu’espoir de succès. La Guadeloupe et Marie-Ga- 
lante ne tardèrent pas à ressentir les elTets de leur 
mauvaise foi. 

La guerre dece temps u’avait aucune ressemblance 
avec celle de nos jours ; il s’agissait, pour les colons, 
d’être dépossédés par l’ennemi ; et cette crainte fai- 
sait de tous les habitans indistiuciemeut, d’intrépides 
défenseurs. A la Guadeloupe, le théâtre de la guerre 
était très-resserré ; la défense et l’attaque se rédui- 
saient an seul point de la Basse-Terre , où étaitie 


(9) Annales de la Martmifue, ton» 1* page 99$. 
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1689. principal établissement. Le fort Saint-Charles , seul 
objet de l’attaqne était loin d’être alors , ce qu’on 
le volt aujourd’hui (i). La rivière du Galion , sur la 
droite de laquelle il est construit , est extrêmement 
encaissée, et n’offrait que deux passages, le premier 
à son embouchure, sous le feu du fort, et l’autre 
à i, 5 oo toises plus haut. Pour arriver au fort par 
la rive gauche , il eût fallu franchir l’escarpement 
du Galion, et débarquer auparavant à l’anse de la 
rivière de Sens, sous le feqdii fort. Mais une chaîne 
de mornes borde ce mouillage en arrière , joint les 
monts Salnt-Remy, liouëlmont, et empêche le dé- 
veloppement des trdi^cs assaillantes. On ne pou- 
vait donc songer à faire les approches du fort, que 

169». P®r lî* rive droite. 

Les Anglais , après s'être emparés de Marie-Ga- 
lante (a) , parurent , vers la fin de mai , sous les or- 
.dres deCodrington le père. Mais, presque aussi fai- 
bles en nombre que les colons , ils ne songèrent qu’à 
opérer leur débarquement par surprise , et allèrent 
, prendre terre au fond de l’anse à la Barque , à trois 
-lieues sous le vent de la Basse-Terre. Us ne pou- 
vaient choisir un point plus défectueux, par la quan- 
tité de fourrés , de ravines et de défilés qu’ils avaient 
- à passer pour arriver au fort. Ils auraient été taillés 


{ 1 ) Voir sa description , tome 1 " ^ page 1 84. 

(a ) Voir ce qu’il en est dit , tome' i" , page 5 10. 
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en pièces , si le gouverneur Hinccliu , aflccté d’une 
hydropisie grave, eût pu agir avec son activité or- 
dinaire , et se fût doute que leurattaquë était réelle. 
11 se contenta d’y envoyer a5 éclaireurs qui , pos- 
tés au-dessus J’de l’anse , suffirent pour tenir l’en- 
nemi en échec pendant trois heures. Au bout de ce 
temps l’aidc-major Bordenave, qui les comman- 
dait , ayant été tué avec quatre hommes , le reste 
de sa troupe se retira, en bon ordre, à travers la ri- 
rivière Beaugendre , sur celle des Habitans , der- 
rière laquelle 4^0 hommes , commandés par le 
lieutenant de roi , arrêtèrent les Anglais tout le 
reste du jour. Mais l’escadre ennemie, étant venue 
mouiller à l’embouchure de la rivière Duplessis , 
les Français se replièrent , pendant la nuit , der- 
rière cette rivière , dont les deux passages étaient 
retranchés. L’ennemi, ayant perdu, en quatre 
heures , près de 3oo hommes pour forcer ces pas- 
sages , sC disposait à la retraite, quand une terreur 
saisit les deux postes en même temps , et les fit se 
retirer en désordre. Une réserve, placée sur les hau- 
teurs de la Madelaine , et bordant la rivière du Bail- 
lif, aurait rétabli le combat ; mais partout les fuyards 
■lâchèrent pied jusqu’au bourg de la Basse-Terre, et 
■ l’on repassa, dans la 'nuit, la rivière du Galion. 

Cependant les Anglais , qui avaient dévasté tout 
‘ le pays, depuis l’anse à laBarque, brûlèrent et sacca- 
gèrent le bourg et le quartier du Baillif, détfüisi- 
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rcutlc château de la Madelaine, dont ou ne voit 
plus que des ruines , et s’approchèrent du fort 
Saint-Charles, pour en former l’attaque. Le lieute- 
nant de Roi , la Malmaisou , s’y était renfermé pour 
le défendre, et tout mauvais qu’il fût, il y Gt de si 
bonnes dispositions qu’il résista au canon et à tous 
les efforts de l’ennemi, pendant 56 jours ; il douna le 
temps au marquis d’Eragny , gouverneur-général , 
d’arriver de la Martinique avec un renfort, de fli- 
bustiers et d’autres troupes de celle colonie. Les 
Anglais, contraints à lever le siège, se rembarque- 
renl , après avoir pillé et ruiné de fond en comble, 
tous les quartiers où ils avaient pénétré; ils éva- 
cuèrent Marie-Galante de la même manière (i). 

La mauvaise santé du gouverneur Hinccliu lui fit 
solliciter un congé pour aller se rétablir eu France. 
On le lui expédia, le 39 juillet 1693, mais il n’en 
profila pas. Ce ne fut cependant qu’au mois de 
juillet 1695 que la colonie eut la douleur de le per- 
dre. llavait donné la moitié des .biens qu’il possédait 


(i) fin 1694 • le gouveraeur de Saint 4 )o«iogue, D«- 
caue, usant de rqirésailles , fit une descente à la Ja- 
maïque, et lui fit éprouver des torts considérables; mais 
les Anglais le lui rendirent l’année d’après, en s’emparant 
du C^-FrançaJs et du Port.de-Paix , qu’ils livrèrent au 
pillage. 
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la Gitadcloape aux «juatre ordres de moines qui y ,6g5, 
existaient. Le chevalier A uger, gouverneur ^»«rti- 
cuiier de Marie-Galante, prit le commandement 
provisoire de la Guadeloupe , et en fut nomnté gou- 
verneur, le ai août i 6 g 5 (i). 

La colonie n’avait encore fait que très-peu de 
progrès ; la France , depuis la mort de Colbert , né- 
gligeait entièrement ses îles des Ant'dlcs ; elles com- 
mençaient à ]teine à se ressentir des bons eflets de 
la paix dellyswick , lorsqu’une nouvelle guerre vint 
encore les mettre k la merci de leurs ennemis les 
plus implacables. Les Anglais n’en attendirent pas 
la déclaration pour commenccrà piller la partie fran- 
çaise de Saint-Christophe, cl poury enlever les es- 
claves; ils coupèrent meme la communication entre 
les quartiers, et exercèrent, à l’avance, toutes sortes 
d’actes d’hostilités. Au moment où la guerre fut an- 
noncée, ils gardèrent d’aulaul moins de mesures, 
qu’ils étaient de beaucoup les plus forts ; la colonie 
françai.se n’avait pas 400 hommes pour se défendre, 
et SC trouvait tlémiéc de tout espoir de secours. 
L’observation des anciens pactesde neutralité, entre 


(1) Le clicvnlirr .\iipor ('■lait créole de Saiiil-C.hristojthe: 
il avait été pris, par un corsaire d(^ Salé, dans le royaiiino 
de Fc7., et n’avait pu se racheter qu 'après plusieurs an- 
nées d’esclavage. (Voir à la page 3 io , du tome 1”. ) 

11. iS 
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i;oa. les deux nations , fut réclamée par les français, mais 
les Anglais, au lieu d’y souscrire, réunirent les 
troupes qu’ils avaient dans les îles voisines , et le gé- 
néral Christophe Codrington, fils, se trouvahientôt à 
la tête de a, 5 oo hommes. Le i 5 juillet 1703, quatre 
vaisseaux anglais s’approchèrent delà radefrançaise, 
et proposèrent une capitulation , qui fut acceptée 
sans combattre , et d’après laquelle tout ce qu’il y 
avait de Français à Saint-Christophe, fut transporté 
à la Martinique ( l ). Telle fut la manière dont les 

» 

mère de tous les établissemens formés aux Antilles , 
qui lui était garantie par les traités les plus so- 
lennels (2). 

(i) Labat, 9* vol. do l’édition de 1794, pages 9 3g et 
suiv. 

(9) Les Anglais s’en firent assurer la possession par le 
traité d’Utrecht, en 1713. 
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CHAPITRE II. 


Attaque do la Guadeloupe', par les Anglais, en 1705. — 
Ils sont forcés à se rembarquer, après avoir pillé et 
incendié les quartiers de la Basse-Terre. — État des 
Antilles françaises, jusqu’en 1717. 


Le gouverneur Auger ayant reçu, dès le igjuil- 
Ict , la nouvelle de la prise de Saint-Christophe , et 
de l’intention , manifestée par l’ennemi , de venir 
attaquer la Guadeloupe, ne négligea rien pour 
mettre cette colonie en état de défense. 

Dans les premiers jours de mars , 1703 , les An- iyo3. 
glais parurent devant Marie-Galante , dont ils s’em- 
parèrent le 6. Pendant qu’ils y rassemblaient une 
expédition , sous les ordres du même général Co- 
dringlon, le gouverneur Auger réunit , à la Basse- 
Terre , les milices de la Guadeloupe , de la Grande- 
Terre, et des Saintes , qui formèrent un total de 
1418 défenseurs armés, y compris deux compagnies 
de la marine , de 1 20 hommes. Le père Labat , alors 
sur les lieux, faisait, depuis deux ans, l’oflice d’in- 

18 
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,-„3. génieur et d’arlillcur ; il avait ajouté , au fort Suitit- 
Cliarles , une demi-lune , avec quelques autres ou- 
vrages, et avait élevé une tour, sur le bord de la mer, - 
à l’ouest de la rivière des Pères. Ce fut le i8 mars, au 
malin, que l’escadre ennemie sc montra parle travers 
de la pointe du vieux fort; elle était composée de 
7 vais.scaux, i frégate, 1 8 bàtimens marchands ar- 
més en guerre, et if) transports ; en tout voiles. 
Deux clwloupes armées qu’elle envoya contre les 
Saintes, en furent repoussées parles valeureux ha- 
bitans. 

Après ])lusieursdémonsiraiious, qui ne leur réus- 
sirent pas, les Anglais débarquèrent, le 2 o mars, 
4oo hommes à l’ause de Bouillante. Ils brûlèrent et 
saccagèrent le bourg et scs environs, mais ils jier- 
direut du niomhî, et furcut obligés de se rembar- 
quer, le même soir. Un nouveau débarquement fut 
repoussé, le aa, i l’anse dcsHabilans. Enlin, le a3, 
l’ennemi opéra un débarquement d’environ i,5oo 
hommes, sur trois points, aux auses du Gros-Fran- 
çois, de Val-de- l’Orge ctdesllabitaiis, sans trouver 
d'opposition immédiate danslcsdeux derniers. Mais 
au Gros-François, et à rallaquede la rivière Du- 
plessis , il perdit du monde , cl ne parvint à les for- 
cer , qu’apres une heure et demie de combat. Alors 
les Français furent obligés de sc retirer derrière la 
rivière des Pères , où ils se maintinrent le res'te du 
jour, quoique menaces de front par l’ennemi, et 
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baillis dccharpe par loranoii de l’escadre. Le dé.sa- 
vaulîige de celle position décida le goiiveriioiir 
Auger , à se. relirer, la iiiiil, dans le Idrl, cl derrière 
1 <‘ Galion, ce qui s’opéra eu bon ordre. Dès le 24 , 
au malin , l’ennemi occupa la Basse-Terre, jusqu’à 
la rivière aux Herbes , et fit scspréparalil's d’attaejue 
contre le fai t, où coinniandnil, encore une fois , le 
ricutcnant de roi, Ij!i Malmaison, qui l’avait si bien 
défendu en 1691. Pendant les apprêts du siège, les 
partis anglais, chargés <rincendicr el de dévaster 
toutes les campagnes on ils pouvaient pénétrer, 
furent constamment battus. Le 2 aVril , les asssié- 
geaus démasquèrent une batterie, qui ne fut d’abord 
que de cinq pièces de dix-huit, et qu’ils portèrent 
incuntinciit , à ou7.e. pièces. 

Le 5 avril, M. de (îabarct, lieutenant de M. de 
M.aehault, gouverneur-général des îles françaises 
d’Amérique, envoyé de la Martinique, débarqua 
dans la partie de l’est, au port de Sainte-Marie, 
avec douze compagnies de .secours, dont six de ces 
braves flibustiers qui remplis.saicnl encore ces mers 
du bruit de leur nom. Le lendemain tous Icsl'iun- 
çais furent réunis près de la rivière des galions , 
sous le commandement de M. de (iabarcl , âgé de 
plus de 60 ans , très-caduc cl peu propre à reui|>iir 
le.s devoirs d’un chef militaire. En attaquant sur-le- 
champ les Anglai.s avec vigueur il les eût forcés à 
*e romlvarquer, puisque leur nombre n’était que de 
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i7o 3. quatre mille; mais aussi entêté dans le commande- 
ment qu’incapable de résolution, il temporisa etrédui- 
sit sou système à sc replier continuellement devant 
l’ennemi , quoique ses troupes eussent toujours l’a- 
vantage. Enfin ce général craignant, disait-il , que 
les défenseurs du fort ne fussent massacrés , s'il 
était pris d'assaut, ajouta à toutes ses fautes celle 
Impardonnable d’en ordonner l’évacuation. Ni les 
représentations des chefs , ni les murmures des 
troupes et des h.abitans, ni la protestation écrite du 
commandant du fort et de tous ses officiers ne 
purent le faire revenir sur cet ordre funeste. Le 
fort fut évacué, le i4 avril , après qu’on en eût fait 
sauter ledonjou. Le lendemain i 5 , les Anglais furent 
défaits au bord de la mer; mais , malgré cet avan- 
tage, M. de Cabaret fit encore évacuer un poste 
retranché, établi sur la savanne Milet, à 800 toises 
du rivage, qui battait le fort de revers. La colonie 
eût été perdue , si le général anglais se fût trouvé 
plus entreprenant. Une tentative , sans vigueur , 
qu’il fit contre le réduit des trois rivières , le 37 
avril, ayant été courageusement repoussée par M. de 
La Malmaison qui y commandait , M. de Cabaret , 
se remit en ligne. L’ennemi fut encore battu , le 
39 avril , sur la rivière des Calions , et le 7 mai , 
dans une autre rencontre. A la fin les Anglais ^ dé- 
couragés par une perte de 1 964 hommes , tués ou 
mis hors de combat , par la guerre ou les maladies, 
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depuis les cinquante-six jours qu’ils étaient à terre, tjoZ. 
prirent, le l8 mai, le parti de se rembarquer; mais, 
selon leur barbare usage , ce ne fut qu’après avoir 
mis le feu partout. Leurs exploits se bornèrent 
donc au pillage et à l’incendie des bourgs de 
Bouillante, des Habitans, duBaillif, de Saint-Fran- 
çois, delà Basse-Terre; de;huit églises, des cinq 
couvens des religieux, de vingt-neuf sucreries, et 
d’autant de petites habitations. 

Tels furent les germes de la haine invétérée que 
les Anglais semèrent, des le principe , dans le cœur 
de tous les Français de la Guadeloupe , et que 
leurs outrages et la violence de leur conduite de- 
vaient enraciner de plus en plus. 

Le père Labat , qu’on distingua parmi les défen- 
seurs de la colonie , a écrit que le général Codring- 
ton faisait usage , dans cette expédition, d’un mi- 
roir concave de l5 à i6 pouces de diamètre, atta- 
ché au bout d’une perche de la à i5 pieds de long. 

11 le faisait porter au premier rang pour démas- 
quer les embûches qu’on aurait pu lui tendre dans 
les champs de cannes brûlées : ce singulier expé- 
dient ne fit pas fortune. 

Peu de temps après le gouverneur Auger fut 
nommé au gouvernement de Saint-Domingue, et 
partit , à la fin de septembre , pour s’y rendre, lais- 
santle commandement, intérim, de la colonie â 
M. de Bois-Fermé, gouverneur de l’île de Marie- 
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Galante, qui était restée au pouvuir des Aii^^is. _ 
Mais M. de La Malmuisoii , qui avait de si beaux 
titres au gouvernement de la Guadeloupe, y lut 
promu par le roi et en prit possession , eu 1704. 

1706. Cependant la guerre de la succession au trône 
d’Espagne avait embrasé toute l’Europe. Les ar- 
mées navales de IjoiÛs XIV avaient éprouvé des 
revers à Vigo et à Gibraltar. Les victoires de Vil- 
lars en Allemagne , d’où l’iiitrigue le lit rappeler, 

\ avaient été suivies du désastre d’IIoclislet. Ven- 

dôuie se couvrait de gloire en Italie , mais les autres 
g^uéruu.\ français étaient battus eu Flandres et à 
Turin. Au milieu de cette lutte opiniâtre, le roi 
fit passer des forces aux Antilles dans l’espoir d’o- 
pérer une diversion favorable, ou de .se préparer des 
moyens de compensation. Ces forces, après avoir 
repris Marie-Galante aux Anglais , se réunirent à 
la Guadeloupe .sous les ordres du chef d’escadre 
d’Hyberville et du capitaine de vaisseau Cbava- 
guuc. La division, forte de la vai.sseaiix , 1 frégate 
et 21 bàtimcns légers, avait à bord 700 liommes 
de troupes de débarquement auxquels on en joignit 
1200 autres, tirés des garnisons des colonies. Elle 
mil à la voile, le 2 avril 170G; attaqua et prit, par 
capitulation , les îles de Sainl-Cbristophe et de 
nieves, se contenta de les rançonuer, et rentra à la 
Martinique après cette expédition. 

Tant que le génie de Colbert avait survécu à cc 
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graiid-hdtnnie , les colonies s’étaient ressenties du 1.^06.. 
bien qu’il avait fait. Mais lorsque la France , déjà 
épuisée par de nombreuses guerres, sc trouva ab- 
sorbée par celle de la succession d’Espague , elle ne 
}>ut que s’occuper faiblement de ses îles , et les né- 
gligea lout-à-fait pendant la faiblesse des dernières 
années de Louis XIV. Livrées à des alarmes conti- 
nuelles , elles eurent à .souffrir toutes sortes de pri- 
vations. 

La paix conclue à Utrecht, le ii avril 171s, lyiS. 
vint enfin mettre un terme à leurs maux, et lors- 
qu’elles en reçurent la nouvelle, le a4 août, elles la 
célébrèrent par des réjouissances et une pompe qui 
témoignaient assez lu sutisiuctiou quelles en res< 
sentaient. Cette allégresse fut troublée, à la Guade- 
loupe , par un afireux ouragan qui lui fit éprouver 
de grands ravages 1 

Le gouverneur-général. M. de Phelipaux, étant 
mort à la même époque, à la Martinique, l’ordre 
fut expédié, le 6 uovembre, à M. de La Malmaison, 
gouverneur de la Guadeloupe , d’aller le remplacer 
provisoirement. Il s’y rendit, le 8 janvier 1714» 
et conserva le commandement général jusqu’au 7 
novembre suivant , que le marquis Duquesne y ar- 
riva, avec le titre de gouvemetir-général dea Iles 
du vent. Jusqu’alors ses prédécesseurs avaient porté 
celui de gouverneurs-généraux des îles françaises 
de l’Amérique, dont la Martinique était le chef-lieu. 
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•7‘5* Mais , à dater de 1 7 1 5 , l’ile de Saint-Domingue en 
fut séparée et forma un gouvernement général dis- 
tinct , qui ne tarda pas à devenir le plus important 
de tous. 

Le traité d’Utrecht, qui contenait le principe de 
la force maritime de l’Angleterre , avait enlevé à 
la France une grande partie de ses importantes pos- 
sessions du nord de l’Amérique , Terre-Neuve , 
l’Acadie et la baie d’Hudson; mais il réveilla sa 
sollicitude en faveur de celles qui lui restaient. Les 
Antilles devinrent l’objet plus particulier de sa pro- 
tection ; le commerce , auquel plus de liberté fut 
accordée , y reçut de nouveaux développemens. 

Un règlement clair et simple fut substitué, en 
1717 (i), à tous les arrêts équivoques, qui avaient 
été successivement arrachés au besoin et à la fai- 
blesse du gouvernement. La Métropole semblait 
vouloir prendre une part active à la prospérité de 
ses colonies , lorsqu’elle apprit la nouvelle que la 
Martinique venait d’être le théâtre de l’événement 
le plus extraordinaire qui fût encore arrivé dans 
ces contrées. 


(1) Déclarations du roi du 1" janvier, 1" et a août 
1717. 
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CHAPITRE III. 

Révolte suscitée à la Martinique. — Le représentant du 
roi et l’intendant sont dégradés de leur emploi et ein- 
b arqués pour France. — Amnistie générale. 


Une rébellion , méditée avec prudence , ourdie 
avec audace, éclata, en i7i7,à la Martinique. Cette 
révolte , dont Thisloire des colonies n’avait pas en- 
core offert d’exemple , a trop influé sur la destinée 
des Antilles françaises ; les circonstances en ont été 
trop méconnues et les détails trop défigurés par les 
écrivains qui en ont parlé, pour ne pas les rappeler 
et rétablir la vérité des faits dans toute leur exac- 
titude. 

Le marquis Duquêne avait été rappelé en France; 
M. de la Varenne,. capitaine de vaisseau, nommé 
gouverneur-général des îles du Vent, et M. de Ri- 
couard , nommé intendant , arrivèrent à la Marti- 
nique , le 7 janvier 1 7 1 7 . Dans les instructions. 


/ 
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datées (lu a 5 août 1716, qui leur fureiil remises à 
Paris, le roi leur (mjoignait (i) : 

« De surveiller le relàcheincut qui se luauifcslait 
A pour la religion , surtout parmi les prêtres reli- 
» gienx; d’ôter aux jésuites et aux dominicains, de- 
» venus trop riches par leurs habitations de la Mar- 
» tinique et de la Guadeloupe , les appointemens 
> qu’ils recevaient comme curés , pour les affecter 
>• k d’autres dépenses ; d'empécAer que les commu- 
» nautés religieuses ne fisseni de trop grands ékiblis- 
» semensy et n’eussent pas plus de cent nègres Ira- 
» vaillant; d’obliger les habitans à réparer les églises 
- et à en construire de nouvelles; de réprimer le 
«commerce étranger, le monopole et la contre- 
« bande ; de mettre ordre aux vexations des officiers 
» de justice et de leur faire payer leurs dettes ; de 
« soutenir les petits habitans , qui font la force des 
» colonies , contre les grands et les puissans', d'en 


(i) Le Vol. n* 4e (« 716 ) des Archives de la Marine, 
contient un long mémoire et les instructions du roi, par- 
ticulières à chacun d’eux , ainsi qu’un autre mémoire, et 
les instrnetiona qu'ils reçurent en commun. 

Ges dernières sont rapportées én entier 'dans le 1 * vol. 
du Cad» de la Martini^ue^ {1716), édition in-8* de 
i8o3. 
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» attirer de nouveaux ainsi que des blancs engagés, *17(7. 
«,qni devaient être dans la proportion d'un pour ao 
» nègres ; d’établir toutes sortes de cultures, et 
» d’empêcher de trop müt.tipliew LES sucreries , 

» par la crainte que la trop grande culture de la 
» canne n’épuisèt les terres; de placer de petits ha- 
» bituns dans l’intérieur de l’île; de faire ouvrir des 
» chemins pour le transport des denrées, etc., etc.» 

Une pareille mission, toute opjwséc aux desseins 
de l’oligarchie, qu’on sentait déjà la nécessite de 
réprimer, ne pouvait que froisser ses prétentions et 
ses intérêts. Lt^ caractère des deux chefs et les pre- 
inicr.s actes émanés de leur autorité Tayaut con- 
vaincue qu’ils seraient sévères dans l'exécution des 
ordres dont ils étaient porteurs , les oligarques ne 
virent d’autre moyen de «’y soustraire que celui 
d’une levée de bouclier, dont la minorité du roi et 
lu légt *reté de la cour semblaient leur ju-ometlre 
l’impunité (i). Elle fut prtipanie dans le plus grand 


(1) On volt dans la StatUiùftu lU la Âiartinàfue, par 
M. de Sainte-Croix , 1" vol. , pages 86 et 87 , que les actes 
administratifs de ces deux chefs se bornèrent : 1* A dé- 
feadre, le i" mars 1717, I» construction de nouvelles 
sucreries: s* h faire enregistrer, le 3 mars. Tordre du 
roi . relatif aux iusils que devaient porter aux colonies les 
navires marchands, sous peine de Se livres d'amende; 
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1717. silencej le gouverneur et l’intendant semblèrent la 
favoriser, par la confiance avec laquelle ils se mirent 
en route, le 1 5 mai , pour faire la tournée de l’île , 
et pour passer la revue des milices , n’ayant d’autre 
suite qu’un capitaine, un secrétaire et deux gardes. 
Des tyrans^ des concussionnaires, qui ont exaspéré 
tous les esprits, ainsi qu’on l’écrivit alors , ne sont 
pas ordinairement aussi confians. 

Le 17 mai , à 8 heures du soir, au moment où le 
gouverneur et l’intendant se mettaient à table,sur une 
habitation du quartier du Diamant, hine t roupe d’oITi- 
ciersde milice, armée de fusils et de pistolets, pénétra 
avec fracas dans la salle, et les arrêta en leur criant 
gu^ils avaient ordre de les tuer, s’ils faisaient la 
moindre résistance. 3 oo hommes des milices les gar- 
dèrent la nuit; le lendemain matin on les conduisit 
au bourg du Lamentin , oi'i se trouvait un corps de 
plus de mille hommes de tous les quartiers, au milieu 
desquels on les plaça, en leur intimant la défense de 
parler, sous peine de la vie. Les principaux conju- 
rés tinrent conseil pendant ce temps, et aussitôt que 


3 ° à destituer, le 5 mai, et à condamner à 1000 livres 
d’amende un grelficr, pour avoir donné communication 
d’une procédure criminelle, à la partie adverse. Ce sont 
ces actes qui furent taxés do concussions , d’abus de pou- 
voir et de tyrannie/évoltanto ! 
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leur chef, le sieur Dubuc, lieulonanl-colouel des 
milices, sortit et sigaiila au représentant du roi 
qu*il n’était plus gouverneur, et à M. de Ricouard 
qu’il n’était plus intendant^ la troupe cria vive le 
roi\ vive M. Dubuc notre commandant! Le 19 au 
matin],’ Dubuc, investi du commandement en chef 
de la colonie , fit assembler la noblesse, les conseil- 
lers, les officiers, les privilégiés, pour délibérer sur 
les moyens d’assurer la tranquillité publique. Des 
mesures violentes , contre le gouverneur et l’inten- 
dant, y furent proposées, mais ou s’en tint à décider 
qu’ils seraient conduiLs à Saint-Pierre pour y être 
embarqués et déportés en France; qu’une députation 
serait sur-le-champ envoyée aux troupes de ligne 
en garnison dans les forts, pour leur proposer d’ob- 
server la plus exacte neutralité , et les engager à ne 
pas s’immiscer dans les affaires de la colonie jusqu’à 
ce qu'on eût reçu de nouveaux ordres du roi, leur 
promettant, en retour, une entière liberté. Les deux 
lieutenans de roi de l’île devaient être conservés , 
chacun dans le département qui lui était confié, 
mais sans agir ni rien ordonner que de concert avec 
le commandant en chef Dubuc. Ces proposiüons , 
ratifiées et acceptées de part et d’autre , on mit les 
deux prisonniers en route , et le 20 , en passant de- 
vant la citadelle du Fort-Royal , on les prévint que 
s’ils s’avisaient de faire le moindre signal aux trou- 
pes qui étaient sur les glacis , on leur ferait sauter 
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lacérveUe. llü furent déposés dans une maison du 
Carbet , à un quart de lieue de Saint-Pierre , toutes 
les milices de la colonie étant sous les armes. Le aS 
mai , sans leur permettre de rommuniquer, même 
avec leurs gens, d’emporter aucun de leurs papiers, 
ni les moindres cfl'els, on les fit embarquer, sur un 
bâtiment de la Rochelle. Ce bâtiment portait en 
même temps une lettre adressée nu roi , au nom des 
habitans , pour justiüer celte étrange rébellion ; et 
les prisonniers furent escortés , jusqu’au-delà des 
débouquemens , par un bateau monté de i5o mili- 
ciens Inen armés. 

Ainsi s’opéra cette audncieu.se révolte, appelée 
dans le pays dn nom caraïbe de gaoulé. Toute la 
populaiiou y prit part; elle y fui porlée par l’ap- 
préhension de voir réprimer la contrebande; les 
honnêtes gens y furent contraints par force , ahn de 
sauver leurs biens et leur vie, qu’une popidace 
égarée menaçait de leur enlever. Mais elle ne fut 
pas plutôt consommée , que les chefs sentirent toute 
l’énormité de l’attentat qu’ils venaient de com- 
mettre; ils s’empressèrent de faire écrire, par la co- 
lonie, an régent du royaume, au grand amiral et an 
maréchal d’Estrées, vice-roi d’Amérique, pour sol- 
liciter leur protection auprès du roi. Le aSmai, 
Dnbiic se démit du commandement général ; il fut 
confié au plus ancien lieutenant de roi, M. de Bègue, 
et les habitans dressèrent un second Mémoire res- 
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pectueux au roi, pour chercher à se juslifier par , 
les imputaiions d’abus de pouvoir , de concussions 
et de tyrannies, dont ils chargèrent ]\ 1 M. de la Va- 
rcnne et de Ricouard ( i ). 

La cour, étant instruite de cet événement, jugea 
à propos de n’user que de clémence envers la colonie, 
dans l’espoir d’y faire cesser tout commerce avec les 
étrangers. Depuis long -temps elle tendait vers ce 
but; mais- jusque-là elle avait fait pour l’atteindre 
d’inutiles efforts. Une amnistie fut promise, sous 


(i) Le père Labat n’a pu parler de cet événement dnn.s 
sa première édition de 1724 . parce que son ouvr.sge s’ar- 
rête è l’année 1 70b; mais il l’a rapporté, et défiguré, comme 
on l’a voulu, dans son édition do ComplaMnce, imprimée 
à Paris, en 1742; et c’est d’après lui que tous les écrivains 
on ont rejeté l’odieux sur les concussions et la tyrannie 
des deux chefs , plusieurs même ont présenté cette révolte 
comme un coup d'état digne des plus beaux temps des ré- 
publiques grecque et romaine. 

Mais daas les Archives de la Marine, années 171O, >717 
et 1718 , on trouve les pièces ofiiciclles qui mettent à par-, 
téc d’en mieux juger; d’ailleurs les Annales delà Martini- 
que, édiliondc 1786 , vol. i",page 4n à 46", contiennent 
les détails de cette rébellion , toutes les lettres écrites par 
les habitans , et les mémoires justificatifs de MM. de la 
Varenne et de Ricouart è leur arrivée 5 P.'iris. 

II. 
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;i8. ('etle condition expresse. IjC vaisseau le St-Florent, 
chargé (le toutes espèces tic secours, en hommes et en 
vivres, futexpédié^ de Nantes, avec ordrede prendre 
à la Grenade , le gouverneur , M. de Fempiières, et 
de le porter à la Martinique, pour y commander pro- 
visoirement (i). Il y arriva le 5 octobre 1717,01 le 1 5 
mars 1718, M. de Feuquières fut nommé gouver- 
neur générctl des îles du Vent. Une amnistie pleine et 
entière fut, en même temps, publiée à la Martinique ; 
on feignild’en exclure Dubuc, lechcfdela révolte, et 
cinq des offiViers de milice qui avaient arreté le gou- 
verneur et rititciidant; il fut ordonne à ces six indi- 
vidus de SC rendre au Fort-Royal , pour être en- 
voyés en l'Vaucc, où l’on examinerait leur cxmduitc. 

Le gouverneur de Feuquières ayant fait prêter 
séparément à chaque ordre un nouveau serment de 
fidélité, en fut réprimandé ; le ministre lui écrivit, 
le 26 décembre , que tous les sujets du roi étaient 
obligés au serment parle devoir de leur naissance , 


. (1) Le conseil supérieur <lc la Guadeloupe écrivit au 
roi, le ai juillet 1717. au sujet de la révolte de la Marti- 
nique , pour lui renouveler l’assurance de la fidélité de 
la colonie. Le 27 octobre suivant, il lui fut répondu une. 
lettre de satisfaction. {Archives de In Marrnci année 

>717-) 
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et Cfue-,- dans les colonies, on ne devait iM's eôA^ ipç;, 
naître de corps de nnh/esse , de cîevfré ni d& îtePs- 
état. A la sollicitation dn gouvcrnenr, lo sieur 
Online fat dispensé du voyafje de France; H Irtifnt 
même tenu compte de ce qu’il s’était constitué pri- 
sonnier au Fort-Royal ; on lui expédia , en mars 
1719, des lettres d’abolition, qu’il reçut au mois de 
mai par le vaisseau le Triton. 

Lccouscil supérieur de la Martinique avait reçu 
ordre de faire le procès aux cinq autres officiers qui 
avaient pris la fuite; ils furent condainftcs par con- 
tumace, mais des lettres portant amnistie ayant été 
accordées, dès le 22 septembre, leur furent expé- 
diées le 14 janvier suivant. Le procureur-général, 
qu’on savait avoir été un des auteurs de l’insurrec- 
tion (i), ne fut point recherché. 

Ainsi se termina celte rébellion , la plus extraor- 
dinaire dont une colonie ait jamais donné l’exem- 
ple en pleine paix , et sans autre motif que celui de 
la résistance coupable de quelques habilaus privilé- 
giés à l’autorilé du roi et de la Métropole. Ce coup 
hardi de l’oligarchie la convainquit qu’elle pouvait 
unpuuémeul tout tenter pour fixer sa domination 
exclusive sur les îles. A partir de cette époque, ou 


(1) Archives delà .Marine, aiiiu^c 1719. 
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1710. verra les exploiter à son profit particulier, et con- 
centrer en elle seule ce qu’elle saura , dans tous les 
temps, décorer du titre d’intérêt colonial^ au détri- 
ment de l’intérêt de la France et du plus grand nom- 
bre des colons. 


> 
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CHAPITRE IV. 


Comment fut provoquée l’ordonnance de 171g, qui défen- 
dit aux gouverneurs et intendans de posséder des habi- 
tations aux colonies. — ^Désastre occasioné par le systè- 
me de Law. — État de la Guadeloupe. — Dernière épo- 
que des engagés, — Guerre de la succession d’Autriche. 
— Paixd’ Aix-la-Chapelle. — Histoire du faux prince do 
Modène. — Perfidie des Anglais , en 1 755. 


M. (le La Malmaison , gouverneur de la Guade- 
loupe, était mort, en mai 1717, laissant une mé- 
moire glorieuse et chère à la colonie. Le major Ba- 
chelier en prit le commandement, par intérim-, le 
chevalier de Feuquières, commandant à la Grenade, 
venait d’être nommé gouverneur de la Guadeloupe, 
le 21 juillet 1717, lorsque les troubles de la Marti- 
nique l’appelèrent dans cette colonie; il y fut fait 
gouverneur-général des lies du vent, le 1 5 mars 1718. 
En conséquence , le comte de Moyencourt , qui 
avait été promu au gouvernement de la Grenade 
le 14 août 1717, fut nommé gouverneur de la Gua- 
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ijaS. considérables qu’elles reliraient de la contrebande 
avec les Espagnols. C’esicette contrebande, ou com- 
merce interlope avec les etrangers, que la conr, 
malgré ses sollicitudes et ses défenses , ne pouvait 
parvenir à détruire; et dont les gouvemeufs don- 
naient assez ordinairement l’exemple (i). M.^de 
Moyencourt fu tsoupçonnédele favoriser àla Guade- 
loupe, et c’était le moindre des torts qu’on eût à lui 
rcproclier. Il parvint au ministère de nombreuses 
plaintes tle la part des colons, qui l’accusaient d’em- 
piéter sur la justice^ de troubler les juges dans leurs 
fonctions , de délivrer des ordonnances contraires 
aux jiigemens, et en opposition les unes aux autres. 
Dans la s ui le , de plus graves reproches lui'iurent faits 
au sujet du commerce considérable avec les étran- 
gers , qu’il tolérait, ce qui provoqua les lettres-pa- 


(■2) Daii6 res temps , peu de gouverneurs furent à l’abri 
ilu reproche de faire la contrebande; le 87 janvier 1694 , 
le ministre en adressa d’assez vifs, au comte de Blcnac, 
go U ve rneur-généra I h la Mart inique, accusé de faire co com- 
merce avec les ennemis; ce qui fut reconnu par des lettres 
trouvées sur un bâtiment , venant de Saint-Thomas , 
capturé par les Français à la hauteur du Cap Saint-Vin- 
cent; néanmoins le î 5 octobre suivant, le roi lui fit té- 
moigner sa satisfaction pour ses bons services, (vol. n°iq, 
- année 1 , des .Irchivrx. ) 
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tentes, en forme d’édit du roi, du mois d’octobre 
1727; elles prescrivirent des précautions suffisantes 
pour faire cesser ce commerce frauduleux , et pro- 
noncèrent des peines sévères contre les contreve- 
uans. Enfin , M. de Moyencourt fut rappelé en 
France le ai octobre (i). 

Une ordonnance de la même date , le remplaça 
à la Guadeloupe, par M. Dupoyet, gouverneur 
de la Grenade, à qui les ordres les plus précis furent 
donnés pour réprimer le commerce interlope , que 
rien ne semblait pouvoir détruire dans cette île (a). 

Ce gouverneur créa , l’année suivante , l’impor- 
tant établissement des lépreux , à la Désirade ( 5 ). i^aS. 

La France avait fait, quelques années auparavant, 


(1) En 1730, il avait écrit en faveur de l’arpenteur 
David , qui prétendait avoir résolu le problème de la qua- 
drature du cercle; on lui répondit, le 90 septembre, pour 
autoriser ce savant à vendre son prétendq secret aux 
Anglais ou aux Hollandais. 

(3) M. Dupoyet avait été fait lieutenant-colonel d’un 
régiment de milices do la Guadeloupe, le sa août 1717; 
en 1 730 , il était major de Marie-Galante , et commandant 
de la Grande-Terre , d’où il avait passé au gouvernement 
de la Grenade. 11 y fiit remplacé par M. de Lamage lieu- 
tenant de roi. 

( 3 ) Voir le chapitre de la Désirade, 1" vol. page 397. 
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J733. des tentatives pour former des éiablissemeus dans 
les îles ueiilres de lu Dominique eide Saiul-Vinccnt, 
qui appartenaient aux Caraïbes. Elle s’engagea, par 
cette entreprise, dans des discussions avec l’An- 
gleterre, qui commencèrent en 1732 , et ne se ter- 
minèrent qu’en 1753, par un traité, dans lequel , 
l’une et l’autre puissance couscnlircut à évacuer ces 
deux îles. 

L’état desantéde M. duPoyel, ctraiTaiblissement 
de scs forces , faisant craindre que dans les conjonc- 
tures où se trouvait l’Europe , menacée d’une 
rupture prochaine entre la France et l’Angleterre , 
il ne put pas conserver l’ile importante de la Gua- 
deloupe : le roi lui donna sa retraite^ le 27 jui- 
let 1754. Mais pour reconnaître le désintéressement 
dont il avait donné des preuves , et ses bons ser- 
vices, il lui fut accordé uuc pension de 3jOOO liv., 
ia pins forte qn’eût encore obtenue un gouverneur 
de colonie. 

M. de Lamage, gouverneur irès-cslimé de la 
Grenade, fut nommé gouverneur de la Guade- 
loupe, le 27 juillet, et reçut l’ordre de mettre la 
Basse-Terre et le Fort Louis de la Grande-Terre , 
1735. eu état de défense (i). Mais les fortifications furent 


D) olficicr du nom d’Uould, était alors chargé de 
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eiulonunagccs. pax iessccoussesU’un ircmblcmcul de 
terre, qui se reuouvelèreiil plus viuleuiineut pen- 
daut les deux mois d’août et de septembre 1756, et 
uéeessitèreut la constx'uctioad’uunouveaumagasiu 
à poudre. 

Tous les chemins de la colonie furent aussirétablis 17J7. 
par les soins du Marquis de Larnagc, dont l’excel- 
lente administration , exeiupte de tout reproche, 
doit être citée pour modèle. Le aS juin il 

fut appelé au gouvernement de Saint-Domingue, , 
et M. de Clieu, lieutenant de roi, à la Marti- 
nique, qui SC trouvait idors eu France, fut 
nommé gouverneur à la place de M. de Larnagc. 11 
partit de Rochelurt, le i (3 juillet, sur le vaisseau le 
Profond , et arriva peu après à la Guadeloupe, 

L’année suivante, en 1738, un coup de vent força 
beaucoup d’babitaus, par suite des pertes qu’ils 
éprouvèrent , de quitter la colonie, ce qui en af- 
faiblit considérablement la population (1). 

La coutume de se servir d’engagés , s’était insen- 
siblement perdue à cette époque, quoiqu’on 1716, 
ou eût enjoint à chaque habitant, d’en avoir au 


la coustruction et de l’eulretica. des foriiiicationt de Ja 
Guadeloupe; il fut pramU, en ly^o, au grade de capi- 
laiou. 

(i) Archiva de la Marine. 
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1^38. moins un sur ao nègres : et que le la mai 1 7 19, le 
conseil d’état eût arrêté , que les vagabons et gens 
condamnés aux galères, seraient transportés aux 
colonies, pour y servir comme engagés. Le i 5 no- 
vembre 1728, un règlement du roi, avait de nou- 
veau fixé leur service à trois ans , au lieu de dix- 
huit mois , et ordonné que chaque bâtiment partant 
pour les colonies , fût forcé d’y porter trois de ces 
engagés. 

' Le3novembrei73o,on availrégléquelacapitation 
de 1 00 livres de sucre brut, établie sur chaque indi- 
vidu, continûeraitd’êtrepayécparlesen^rt^^r. Lea7 
novembre 1735, il leur fut permis, comme â tous 
les autres habitans, de se racheter, en argent, de cette 
capitation , et c’est la dernière fois qu’il est fait men- 
tion d’eux. En 1737, il fut ordonné que les bâti- 
meus obligés déporter un certain nombré d’engagés 
dans les colonies , les remplaceraient par autant de 
soldats (i). 

L’usage avait aussi prévalu jusqu’alors aux Antil- 
les,“de vendre et d’acheter , comme esclaves , les Ca- 


(1) Ün arrêt du conseil d’État, renouvela cette dispo- 
sition, le I O septembre 1 774, et ordonna que les capitaines 
jadis obligis de porter dans les îles un certain nombre 
d’ engagés, étaient tenus d’y passer la même quantité de 
soldats ou d’ouvriers destinés au service des colonies. 
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ra'ibes et les Indiens : mais un arrêt du conseil ^yZQ. 
d’état, du 3 mars 1759 , défendit ce trafic, et déclara 
libres , tousceux qui iraient dans nos colonies. Cette 
conquête de l’humanité sur la barbarie, mérite d’ê- 
tre conservée dans le souvenir des peuples civilisés. 

Les ravages causés par un nouvel ouragan for- ‘7^®’ 
çèrentla Métropole à se relâcher desonsystème d’ex- 
clusion } le gouverneur de Clieu fut autorisé à per- 
mettre l’introduction momentanée des vivres et des 
’* bois étrangers, en prohibant sévèrement tout autre 
objet. 

Nonobstant leurs calamités , la situation des co- 
lonies firançabes s’améliorait. La culture du café 
semblait les dédommager de leurs pertes -, ses pro- 
duits avaient enrichi le commerce et ranimé l’ac- 
tivité des habitans , lorsque le feu de la guerre de la 
succession d’Autriche se répandit au-delà des mers, 
et détruisit encore une fois leur prospérité. Cette 
guerre , que des victoires rendirent glorieuse à la 
France continentale, fut funeste à ses colonies par ^ . 
la négligence que le cardinal de Fleuri avait ap- 
porté à sa marine. Les Anglais , fiers de parcourir 
librement les 'jmers que^nous leur abandonnions , 
écrasaient notre commerce, au moyen de leurs 
nombreuses escadres, et la Fance n’avait que 35 
vaisseaux de ligne à leur opposer. La disette se faisait 
cruellementsentir dans nos possessions d’Amérique, 
qui n’avaientni unLabourdonnaye , ni un Dupleix, 
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four tenter en leur faveur , ce que legomeniemcnt 
ne ponvait pins faire. L’obligation de rccmwir à 
l’etranger , fil alors inventer un système de com- 
merce, dont la nocessitedes temps empêcha d’abord 
de prévoir les déplorables effets. Lesétrangers forent 
admis dans noscolonies,avccdespcrmissionsqu’on 
leur vendit très-cher, mais dont ils surent bien se 
faire rembonrscr par les habilans. Tout tendait à 
1 748. Mtic ruine prochaine , lorsque la paix d'Aix-La-Cha- 
pellc, vint mettre un terme aux soiifirartces des co- 
lons et ranimer en eux rcsj)oir d’une pro.spérité 
qn’ils n’avaient fait qu’entrevoir (i). 

, Mais combien cet espoir fut de courte durée ! Les 
relations amicales qui s’étaient établies entre la 
France et l’Angleterre, cessèrent bientôt, par la 
jalousie qu’inspirèrent au cabinet de Saint- James, 
l’ardeur et l’activité, que les Français mettaient à 
réparer leurs désastres. Redoutant de les voir lui 
disputer l’empire des mers , ce cabinet perfide re- 
1 74g. nOüvela , sans déclaration et eu violation du droit 
des gens, les hostilités dans le Canada, qu’il con- 


(j) A celte époque parut à la Marlinique, un faux 
prinvt licréilitairc de- Modène, dont l’Iiisloîre (‘st au- 
jourd’hui si pou connue qu’on nous saura quelque gré 
d’en avoir retracé les circonstances les plus curieuses, 
dans la note n° 2 , placée à la fin de cet ouvrage. 
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voilail. Une clause <iqujyf»que , infiécée ii dessein 
dans le trailé d’Aix-la-CliapclIe, en fut le prétexte. 

Il s’en suivit des explications, que les Anglais surent 
faire traSner en longueur, pour se préparer, dans 
un ténébreux silence, à une cxplo.sion .soudaine. 

ÏjC gouverneur de la Guadeloupe, M.' de Clien , ij5oj 
que ses affaires obügiVrent d’aller en France', par 
congt'j et de séjourner à la Martinique, reçut, en té- 
iBoignage-dc la confiânce du roi pour scs bons ser- 
vices , l’autorisation de commander dans cette der- 
■ nière île, sous les ordres du gouverneur-général , 
]>endant tout le temps qu’il y resterait. En son ab- 
.seiicc, M. de La fond , lieutenant de roi, remplit 
par intérim , les fonctions de gouveririCHr de la 
Guadeloupe , et sa conduite fit vivement regreller 
M. de Clieu. Celui-ci revint l’année suivante , avec ,^5,^ 
la mi.ssion particulière, et .sans cesse renouvtdée, de 
réprimer le commerce étranger , qui depuis son ab- 
sence, s’y faisait publiquement. Mais sa santé le força 
biemôt après son arrivée, de repasser’ en France, 
poiH- y présenter la demande de sa< retraite. Il 
l’obtint le 24 septembre , avec une pension de 
6,000 livres ; c’était le double de celle accordée à 
M. du Poyct J qui cependant avait été jusqu’à cette 
époque, lapins forte de celles accordées aux gouver- - 
neurs de colonies. 

Le lieuteuuni de roi, Lafoiid , prit de nouveau , 
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par intérim , le commandement de la Guade- 
loupe. 

i; 53 . Le chevalier de Mirabeau, capitaine de vais- 
seau, en fut nommé gouverneur , mais il n’y arriva 
qu’à la fin de 1753. Il avait reçu en partant^ l’in- 

1754 jonction la plus précise de ne rien entreprendre, 
sans les ordres du gouverneur-général, M. de Bom- 
par , et de s’entendre surtout avec son ordonnateur, 
M. Marin , pour comprimer la contrebande avec 
les etrangers. 

1765. Le commerce français s’abandonnait à une sécu- 
rité profonde , au sein d’une paix qu’aucun orage ne 
semblait menacer. Ce momentjparut favorable à la 
, déloyauté des Anglais, pour exécuter d’inique 
agression , à laquelle ils s’étaient secrètement pré- 
parés. Bans déclaration de guerre, sans aucun mo- 
tif qui pût faire pressentir une attaque soudaine, = 
ils envoyèrent, à l’improviste et sur toutes les mers, 
des bàtimens de guerre pour se saisir de tous les 
navires français naviguant sur la foi des traités. Us 
, en enlevèrent plus de .Soo , et s’emparèrent de deux 
vaisseaux de ligne, refusant, avec hauteur, d’entrer 
dans aucune des voies d’accommodement , dont 
l’ouverture leur fut faite par Louis XV. 

1756. La France indignée sortit enfin de la stupeur où 
• l’avait jetée cette odieuse aggression ; de grands ar- 
memens furent le résultat de ses sacrifices , et les 
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affaires changèrent bintôt de face. Les Anglais , 1^56. 
battus au Canada , furent menacés d’une invasion 
dans la Grande-Bretagne; la Galisonnière rem- 
porta sur eux cette victoire navale , qui fit tomber 
la tête de l’amiral Bing , sacrifié à l’orgueil et à l’a 
mour - propre * national ; Port - Mahon , regardé 
comme imprenable, leur fut enlevé par Richelieu, 
et leurs armées de terre éprouvèrent plusieurs échecs 
en Ailemagne. 

Le chevalier de Mirabeau fatigué de l’inaction où 1^57. 
il était forcé de rester, demanda et obtint la per- 
mission de quitter le gouvernement de la Guade- 
loupe , pour reprendre son service dans la marine. 

M. Nadeau du Trell , lieutenant de roi à la Martini- 
que , fut nommé à sa place , le i5 janvier 1757, gou- 
verneur de la Guadeloupe. Il reçut ordre de se te- 
nir en garde contre une flotte anglaise , de 1 20 à 1 3o 
voiles, parmi lesquelles on comptait 18 vaisseaux. 

Elle portait i5,ooo hommes de troupes; ces 
troupes avaient été débarquées à l’ile d’Alx; mais 
contenues par le faible corps que commandait le 
maréchal de Sennetenc , elles avaient remis en mer. 

Le gouvernement français craignit qu’elles ne fus - 
.sent dirigées vers les Antilles : cette crainte ne se 
réalisa pas. 


II. . 20 
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CHAPITRE V. , 


Attaque do la Martinique, repoussée. — Attaque et prise 
de la Guadeloupe par les Anglais, en 1759. — Procès 
et jugement du gourernour et des principaux officiers 
de cette colonie. — Prise de la Martinique , en 1 762 . 


La guerre se prolongeait et occupait trop sé- 
rieusement la France , en Europe, pour lui per- 
mettre de veiller à la sûreté de ses colonies. Ses 
possessions dans l’Indc , en Afrique et sur le con- 
tinent américain tombèrent au pouvoir des An- 
glais qui , enflés par leurs succès , vinrent attaquer 
les îles dti vent. 

Une escadre de douze vaisseaux , six frégates , 
quatre galiotes à bombes et quatre-vingt transports , 
commandée par le chef d’escadre Moore , portant 
6,000 soldats deligne^ sous les ordres du général Bar- 
rington, partit dePortmouth,le i5noveinbre 1768. 
^Arrivée à la Barbadc, le 3 janvier, elle y prit 2,000 
hommes des milices ou des noirs travailleurs des îles 
>759. voisines , et se présenta devant la Martinique , le i 5 . 
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EUe opéra, le lendemain, deux dobarqncinens à Case- i^Sg. 
Navire et à la Pointe des Nègres. Mais les hnbitans , 
encouragés parleur gouverneur-général, le marquis 
de Beauharnais, s’y portèrent en foule, sans leur 
donner le temps do prendre pied. Ils s’embus- 
quèrent dans les halliers , dans lesVavins et dans les 
bois , harcelèrent les troupes débarquées , les mi- 
rent en déroute" sur le morne Tartanson, leur 
tuèrent ou prirent 400 hommes, et forcèrent les au- 
tres à se rembarquer. L’escadre, après avoir éprou- 
vé des avaries, fit voile pour la Guadeloupe, où 
elle parut le ao janvier. 

Le succès avec lequel cette colonie était parvenue 
à repousser les attaques dirigées contre elle, en 1691 
et en 1705 , avait donné une haute idée de .sa force 
à la France qui se dissimulait les changemens sur- 
venus , dans l’intérieur de l’îlc , pendant le cours de 
cinquante-six années. Autrefois l’nsagc était de dé- 
truire par le fer et par le feu tout ce qu’il était im- 
possible d’enlever J aussi tous leshabitans, .sans 
distinction , rivalisaient-ils d’audace et de patrio- 
tisme pour concourir à la défen.se commtine. Mais 
les progrès de la civilisation , en abolissant l’usage 
ces dépossessions , avaient malheureusement 
amorti l’ardeur et changé l’esprit de la défense. Les 
habitans u’étuieut plus ces anciens flibustiers qui , 
un premier signal de guerre , allaient chercher sur 
la mer des ressources qu’ils employaient à la cul- 

20 
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i^Sg. lure et à la furlUisatiou du sul. Ils élaicitl clrcons- 
criu dans la ville de la Bitssc-Tcrre, qu’ils avaient 
enrichie par les nombreuses prises >de leurs cor- 
saires. Les petits propriétaires, (\ui fout la force des 
colonies (i), avaient cédé la place aux grands co- 
lons. Ceux-ci n’avaient plus la même énergie 
pour défendre des biens quil n*était plus question 
de leur ravir', ils voyaient d’ailleurs avec dépit 
l’espèce d’abandon où les laissait la France, et l’ac- 
cusaient d’être la cause de leur ruine par le bas prix 
où elle avait maintenu les deurées coloniales. Néan- 
moins le gouverneur Nadeau, à la tête de sçs com- 
pagnies de marine, et des valeureux habitans de la 
ville de la Basse-Terre , de tout temps renommés 
pour leur dévouement, aurait pu se défendre et 
repousser un ennemi affaibli et découragé par l’é- 
chec qu'il avait reçu au Morue-Tartauson , si ses 
dis|K>sitions eussent été meilleures, et s’il eût su 


* ■ • - « 

(i) On a vu, qu’en 1717, les instructions du roi à 

MM. de la Yareone et de Ricouart . leur enjoignaient de 

multiplier les petits habitans , dans les deux colonies , do 

les soutenir et de les protéger contre les grands et les 

puissans; mais les vues oligarchiques de ces derniers, 

favorisées par l’extention de la culture de la canne , qui 

exige de vastes propriétés , avaient prévalu sur les 

ordres du roi. • ' > 


r 
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donner à la colonie l’ctan dont la Martinique lui 1759. 
avait offert l’exemple. ' ' '• • 

Le 23 janvier , les Anglais , pour se garantir d’un 
premier mouvement , qui venait de leur être si 
funeste', commencèrent par canouuer et bombarder 
la ville et le fort; ensuite ils opérèrent un débarque- 
ment dans la partie de la ville appelée Saint-François, 
qu’ils incendièrent. Dans la nuit , le fort fut évacué , 
le gouverneur rappela la garnison près de lui et se re- 
tira, avec les^abitans, sur la rive gauche de la rivière 
des Galions , dans la position du grand camp. Le 
général anglais Barrington , suivant l’usage immé- 
morial de sa nation, livra aux flammes toute la par- 
tie située sur la rive droite de cette rivière: et se 
trouvant eu mesure d’ën défendre le“passage , ib’ftt 
rembarquer une partie' de ses troupes, sou^ les or- 
dres du général Hopson , pour aller s’emparer du 
Fort-Louis, danslaGrande-Terrc. Hopson .saccagea 
toute bette partie de la colonie , dans l’espoir d’y 
attirer les défenseurs du' grand camp ; mais ' n’y 
réùsrissant pas", il se détermina à prendre terre à 
la Guadeloupe , dans l’anse de la rivière du Coin , 
pour inquiéter les Français sur leurs derrières. 11 
éprouva peu de résistance! de la part dfes ’ détaché- 
meris qui y avaient élevé des retranchemons à la 
hâte : cês troupes craignant d’être coupéc.s par des 
débarquemens partiels et n’ayant d’autre commu- 
nication ouverte (juc celle di/rivagc de la inet , se 
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replièrent jusqu’à la rivière des Bananiers. Hopson 
continua de battre le pays , saus faire d efforts pour 
enlever la position escarpée des Bananiers, appuyée, 
en seconde ligne , par celle du Trou au Chien. 

Cependant on s attaquait mollenieut ^ le siege 
était aussi mal soutenu que faiblement formé (i), 
cl le temps s’écoidail sans que rien pût faire présu- 
mer qu’on eu verrait bientôt la fin. Le 37 avril, ou 
fut fort étonne d’apprendre que le gouverneur, de 
concert avec un membre du conseil suj^éricur cl un 
colon , ancien mousquetaire , stipulant au nom 
des habiuus, avait conclu une capitulation qui li- 
vrait la colonie aux généraux anglais. A peine les 
articles en étaient-ils convenus , qu’on aperçut le 
marquis de Beauharnais , gouverneur géjiéral de la 
Martinique, arrivant, mais trop tard, avec des 
secours. L’euucml avoua que si la signature de la ca- 
pitulation eût été dlüéréc d’une heure , il était forets 
d’abandonner la Guadeloupe. Pourquoi donc 
gouverneur Radeau ne tint-il pas aussi long-tcmjîs 
qu’il le pouvait? et pourquoi , depuis le 8 mars , que 
l’escadre , soirs les ordres de M. de Bompar était 
arrivée au fort royal de la Martinique, ne se déier- 
miua-l-on que le ai avril à lui envoyer des rcu- 


(0 AnnaUs de la Martiniifw, loiue a', page 81. 
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lorts (i)? c’csl cc qu’uucuu ducuineiU n’a 
La capitulation fui ralltiée lo i”mai; elle portait; 
qu’après trois mois de siège et d’une belle défense , 
les habitans des îles de Marie-Galante , de la Domi- 
nique (qui était alors française) et de la Martini- 
que , venus au secours de lu Guadeloupe, auraient 
la liberté de se retirer chez eux, avec armes et baga- 
ges. Toutefois ceux de Marie-Galante, dont les An- 
glais s’étaient aussi rendus niaitres , furent trans- 
portés à la Martinique (a). 

Cefuteette reddition delaGuadeloupcqui fitpren- 
dre l’ordonnance du i" décembre i'jSg, défendant 
aux gouverneurs , coiumandans et autres chefs 
des colonies , d’y contracter des mariages avec des 
créoles, et d’y acquérir des biens fonds (3). Ce qui 
venait de se passer, à la Guadeloupe, démontrait 
évidemment que, dans la guerre, les intérêts particu- 
liers du colon ne sont pas ceux du souverain, et 
que les chefs, trop intimement liés aux colonies, 


(i) Archives da la Marine, année 1759 . On n’y trouve 
que Ics^ lettres où le ministre se plaignait do la prompte 
reddition de la Guadeloupe et du retard qu’on avait mis 
à lui envoyer des secours. 

(a) Code de la Martinique , tome a*, page 55 et suiv. 
de l’édition in- 8 °. 

(3) Voir le chapitre du f^ouverjument colonial , loue 
i”,page36o. , . 


( ) _ 

sacrifienl souvent à des considérations particulières 
les intérêts généraux dont la défense leur est con- 
fiée. 

i;6o. Les circonstances qui avaient accompagné la 
perte de la Guadeloupe ayant fait soupçonner les 
officiers principaux d’un accord avec les habitans , 
pour la livrer aux ennemis, le roi ordonna qu’un 
conseil de guerre fût convoqué à la Martinique pour ' 
les juger. 

«yûi. Le i 5 janvier 17G1 , rex-gouverneur de la Gua- 
deloupe , accu.sé de n’avoir rien fait pour s’opposer 
à la descente des Anglais et à la conservation du 
fort; de leur avoir abandonné, sans combattre,la rive 
droite des Gallons; de n’avoir pas conservé le reste 
de l’île , ni maintenu la discipline parmi les troupes; 
d’avoir fait preuve de lâcheté , d’incapacité ; et d’a- 
voir, par ses propos indiscrets et son mauvais 
exemple , occasioné le désordre et le relâchement 
.qui avaient empêché le secours de la Martinique 
d’arriver à temps , fut condamné à être cas’sé , et dé- 
gradé à la tête des troupes et des milices , sur la place 
du Fort-Royal; fut déclaré indigne de servir, et 
conduit en France pour y être enfermé à* perpé- 
tuité. 

Le lieutenant de roi de la Basse-Terre , accusé 
de lâcheté, d’incapacité et de désobéissance, fut 
condamné à la même peine. r • 

Le procès fut révisé en France, et le jugement 


i3igi(treë.tv,‘Xri«og[c 


( 3.3 ) 

ayant été confirmé, ces deux ofiicicrs furciil enfer- i^t. 
niés dans le fort des îles Sainte-Marguerite, /u.. 

Le' lieutenant de roi de la Grande-Terre, et 
Taide-major du petit Cul-dc-Sac, accusés, le pre- 
mier de désobéissance, et le second de lâcheté et 
de poltronerie , furent condamnés ^ celui-ci à être 
‘ cassé, dégradé et déclaré incapable de servir, et l’au- 
tre seulement à être cassé. Mais ces deux officiers 
snrent .se soustraire à l’exécution de leur .sentence , 
en restant à la Guadeloupe, avec les Anglais (i). 

Unenouvelle expédition ennemie, sous les ordres i66a. 
de l’amiral Rodney et du général Monkton, attaqua 
la Martinique, s’en empara, le . 5 février 1762, et 

^ ^ ^ 

■I :n . . . ... ... a , 

, (1) A la paix de 176.5, le gouvflrneur-géuéral, M. de la 
Bourlainarquc , fut chargé, eu reprenant possession do la 
Guadeloupe, défaire arrêter ces deux derniors officiers ; 
et d’envoyer en France, comme incapables d’excrcur 
aucun emploi , le membre du conseil supérieur et le co- 
lon qui avaient capitulé, au nom des habitons, sans y être 
autorisés. 

Ce dernier ordre fut révoqué, le' 97 janvier 1764 , â la 
sollicitation de M. de la Bourlamarque. (^Archives de la 
Marine, année 1 766, 1 page ;8<: Lettre du roi et' du mi- 
nistre de la mariner écrites Ie’i8 avril 1 765«, au che- 
valier de la Bourlamarque.) '.fl -jtnytu 
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i66a. toutes les possessiuus rrun<;aises aux lies ilu veut, se 
trouvèrent au pouvoir de S. M. B. 

Les Anglais ii’eiireul pas plutôt rccoimu l’iiupur- 
tauce de la Guadeloupe , que , spéculaut sur les 
produitsqu’ils pourraiciilreiirerde ses terres vierges 
encore', ils s’occupèrent de la faire sortir de l’état 
de gêne où la guerre et leurs dévastations l’avaient 
plongée. Les expéditions qu’ils y firent , furent tel- 
lement multipliées, que les marchandises d’Europe 
y tombèrent à vil prix ; ils donnèrent tous leurs soins 
à étendre ses cultures; ils y introduisirent ao,ooo 
esclaves (i) , et accordèrent aux colons de longs dé- 
lais pour les paicmeus, persuadésqu’uue aussi pré- 
cieuse colonie ne sortirait plus de leurs mains. 

Mais leur politique, changeant de but , ne ba- 
lança pas à la sacrifier à des intérêts d’une plus 
haute importance , que des iutrigans lui ménagè- 
rent auprès du ministère i'ronçais. 

Cependant, en restituant la Guadeloupe, en 1 763, 
. les Anglais se flattaient d’avoir laissé dans le cœur 
deshabitans, qu’ils avaient tous favorisés, des sou- 

t .1. , 


(t) Des celons en ont porté le nombre jusqu’à 5 o,ood ; 
mais il parait exagéré: les Archives ée ta }harinc ne le 
font monter que de 18 à so,ooo. 
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vcnirs dont, tôt ou tard, ils sauraient tirer parti. 
L’événement les détrompa , et ils n’ont jamais pu 
pardonner à cette colonie d’avoir supporté leur 
joug avec impatience, et d’avoir, en rentrant sous 
la domination française, fait éclater les plus vives 
démonstrations de joie. 
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CHAPITRE VI. 

Traité de paix de 1 763 , fune.ste à la France. — La Guade- 
loupe est rendue indépendante de la Martinique. — Elle 
rentre sous son joug, en 1769. — On veut l’en délivrer, 
en 1771. — Elle y est déCnitivemcnt soustraite, en 
1773. 


ij 63 . Le honteux traité de 1763 , dicté par l’esprit lé- 
ger et capricieux d’une maîtresse en titre, qu’adu- 
laient des ministres aussi frivoles qu’elle , consacra 
l’empire absolu de l’Angleterre, et fit passer en ses 
mains presque toutes les possessions françaises de 
T’Indë et de l’Amérique septentrionale. L’insinuante 
oligarchie des Antilles sut y glisser son interven- 
tion, et le Canada, le Mississipi, la LouLsiane 
furent indignement sacrifiés à d’ambitieux intérêts. 
L’Angleterre acquit, en outre, à titre de propriété, 
l’île de la Dopfiinique, où il n’y avait d’autres Euro- 
péens que des Français , et que dés motifs du plus 
haut intérêt , relativement à la Guadeloupe et à la 
Martini(juc , n’auraient jamais dû permettre à la 
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France ùe céder à sa rivale j celle-ci obtint encore 
l’ilc neutre de Saint-Vincent. , 

Les faibles restes de la population aborigène des 
Caraïbes , se trouvaient réunis dans ces deux îles ; 
les Anglais les concentrèrent dans celle de Saint- 
Vincent (i). 

En échange d’établissemens immenses , ce traité 
rendit à la France la Martinique et la Guadeloupe, 
avec scs dépendances. L’état florissant où les An- 
glais avaient élevé la Guadeloupe, dans l’espace de 
quatre ans , frappa tout le monde, et inspira à la 
métropole un sentiment de considération qu’elle 
n’avait pas encore eu pour cette colonie. Subor- 
donnée jusqu’alors k la Martinique , scs liaisons 
directes , avec la France, s’étaient boruéesià en- re- 
cevoir six ou sept navires chaque annédi Privée 


(i) Voir la note statistique de ces deux îles, pages s5i 
et a5a de ce volume. ‘ ' 

LesCaraibesvécurenttranquillesctisolésh Saint-Vincent 
jusqu’en i 7 q 5 ; à cette époque ils prirent por'ti en faveur 
des Français , qu’ils avaienHoujours préférés'^’contre les 
Anglais , dont une antipathie naturelle les avait constam- 
ment éloignés; mais ces derniers ,• étant. demeurés vain- 
queurs, en ifirent périr un grand .nombne,. et déportèrent 
les .autres dans les lies de Bonaire, et d’Âruba, près de 
Curaçao.. ^ i i 
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1763 par conséquent d’un cunmiercc innuédlat, dont 
ses ciUtures et sou industrie auraient retiré de 
grand* avantages , elle se voyait , à regret , forcée 
de contribuer à la prospérité de la Martinique , par 
l’envoi de toutes ses denrées dans les marchés de 
Saint-Pierre, et l’obligation d’y prendre tous ses 
objets de consommation. Si cet assujétissement 
. fut la cause de l’infériorité de la Guadeloupe et la 
source des prospérités de la Martinique , il fut aussi 
l’origine de la rivalité qui a toujours existé entre 
ces deux îles. Mais cette fois , en rentrant sous les 
lois de la mère patrie, la Guadeloupe fut délivrée 
de ce joug importun; il lui fut accordé une admi- 
nistration et des chefs indépeudans. Le chevalier de 
la BourLmarque , maréchal-de-canip , et M. de 
Peynier, président au parlement d’Aix, nommés, le 
19 février 1765, le premier, gouverneur-général, 
et le second, intendant de police, justice, guerre, 
finances et marine , partirent pour aller reprendre 
possession de la Guadeloupe et de ses dépendances 
avec le régiment de Beauvoisis. 

Toutes les places de gouverneurs particuliers et 
de lieuteuaus de roi venaient d’être supprimées, par 
ordonnance du roi du 35 mars. 

C’est dans cette circonstance, le 3o juin, qu’on 
exigea l’expulsion totale des noirs qui se trouvaieul 
dans le royaume, et qu’on enjoignit à tous les gou- 
verneurs et iutendans des colonies de ne permettre 
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à rîtvenir h aucun nègre, libre ou esclave, de se ij 65 . 
rendre en France. 

Les Anglais dlflërèrenl la restitution de la colo- 
nie « .sons de fallacieux prétextes, pour se donner le 
temps d’en enlever tout ce qui était à leur conve- 
nance. Le général de la Bourlamarquo , obligé de 
rester trente-neuf jours en rade do la Da.ssc-Terre , 
rebisa de descendre jusqu’à la remise en posses- 
sion , qui eut lieu dans les prcpiiers jours de juil- 
let (i). 

Des ordres furent expédiés, des plans furent 
tracés et une nouvelle ville s’éleva bientôt dans le 
quartier du Mome-Rcnfcrmé , qui vit sortir du sein 
de ses palétuviers une moderne Venise, la Pointe- 
à-Pître. 

Le roi , ayant appelé en France le gouverneur 
et l’intendant de la Martinique , réunit provisoire- 
ment, le i 3 juillet 1764, les lies du vent sous les 
ordres du gouverneur et de l’intendant de la Gua- 
deloupe. Mais ce gouverneur, le général la Bour- 
lamarque , si digne de toute la confiance de son 


(1) On voit qu’à aucune époque les Anglais n’ont été 
de bonne (bi dans l’exécution des traités; et qu’en 1763 , 
ils ne respectèrent pas plus le représentant du roi et le 
pavillon blanc , qu’ils n’ont eu d’égards pour scs commis- 
saires et pour ses couleurs , en 1 81 4- 
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1764.' souverain , étant mort au mois de juin précédent , 
le gouvernement des îles resta tel qu’il se trouvait 
auparavant. 

Le baron de Copley, le premier commandant 
en second qu’ait eu la Guadeloupe , la gouverna 
par intérim-, M de Peinier étant passé à l’inten- 
(îance de la Martinique , M. de Laval, subdélégué 
général , qui l’avait remplacé , aussi par intérim , 
mourut l’année suivante. 

Le comte Nolivos , nommé gouverneur-général , 
arriva à la Guadeloupe, au mois de mars 1765. 
Trouvant une imprimerie et une librairie récem- 
ment établies à la Basse-Terre , il y créa une poste 
aux lettres , avec un bureau particulier dans chaque 
quartier (i). 1 

i;66. Secondé par M. dcMoissac, intendant, qui ar- 
riva au mois de février ‘1766 , tous les chemins de 
la colonie furent refaits ; une communication , plus 
facile, fut ouverte entre la Basse-Terre et la Poiulerv 
à-Pitre; de grands travaux s’exécutèrent à la Bi- 
vière -Salée , pour'cct objet, et de nouveaux ou- 
vrages de défense (2) furent entrepris. 


(1) Cet établissemenl s’est conservé jusqu’à la révolii- 

lioii , et a été recréé depuis. > < 

(2) Voir à la page lâS de ce volume, le projet dci dé- 
fense , en 1 766. 
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La colonie manquait déjà de bois pour les cous- 1-67.. 
truclions, parce qu’on en avait l)caucoup trop abat- 
tu; ces deux adiniiiislraicurs ordonnèrent , par un 
arrêté du 16 novembre i ']()'] , que le dixième au 
moins des terrains qui n’élaienl pas tout-à-fait dé- 
frichés, sur les habitations, serait conservé eu bois 
debout, ou qu’il en serait planté dans cette pro- 
por^tioii. , 

Ils établirent sur les hauteurs du Matouba , 
comme étant le quartier dont la fraîcheur se rap- 
proche le plus de celle des contrées de l’Europe, 
les familles allemandes que le gouvernement venait 
de faire passer à la Guadeloupe. 

M. Wollvns, partitde la liasse-Terre le 29 novem- 
bre 1768 , emportant tous les regretSjil venait d’ob- 
tenir son rappel, avec la permissiem d’aller arran- 
ger scs all'aires à Saint-Domingue, dont il fut, 
plus tard, nommé gouvernouj:-général. 

M. de Malartie. , colonel du régiment de Ver- 
mandois, gouverna, par intérim, la Guadeloupe. 

Cette colonie eut encore la douleur de se voir 
ravir son indépendance; les prétentions de sa rivale 
prévalurent sur ses droits, et sous prétexte de 
vues militaires , elle fut remise sous l’ancien joug 
de la Martinique, le 7 mars 17Ü9. En vertu d’une 
ordonnance du roi, du 20 septembre 17G8, tonies 
I les îles du vent, la Martiniipie , Saintc-Inicic , la 
Guadeloiijje , les Saintes, Marie-Galante, la Uési- 
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769. rade, Saint-Barlhélemy et la partie française de 
Saint-Martin , ne formèrent qu’un seul gouverne- 
ment général, qui fut confié au comte d’Ennery. 
Le président de Peinier en fut fait intendant pour 
la seconde fois. 

Le marquis de Bouillé , colonel du régiment de 
Vexin, nommé gouverneur de la Guadeloupe, y 
arriva le 27 février, venant de la Martinique. La 
place de s iibdélégué -général fut supprimée, et 
M. d’Eu de Montdenoix remplaça , en qualité d’or- 
donnateur, l’intendant, M. de Moissac, mort le a6 
janvier précédent. 

. Celte réunion intempestive fit rétablir le com- 
merce forcé , entre les deux îles , sans qu’on osât 
cependant priver loul-à-fait la Guadeloupe de ses 
relations directes avec la métropole. Mais les pre- 
miers chefs, le conseil supérieur, et la chambre 
d’agriculture ayant représenté : que tous les maux 
de l’ancienne dépendance se faisaient vivement res- 
sentir; que la cidiure et le commerce retombaient 
dans leur abandon primitif ; qu’enfin l’influence 
d’une protection immédiate pouvait seule conser- 
ver les ressources acquises et en créer de nouvelles; 
le gouvernement parut , encore une fois , vouloir 
adopter d’autres principes. 

1771. La cour accepta la démission qu’elle venait 
de recevoir du marijuis de Bouillé ; et le 5 mai 
1 77 1 , le roi, en faisant témoigner à cet officier qu’il 
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était satisfait de ses services, lui annonça: qu'ayant 
résolu de rendre, de nouveau, la Guadeloupe in- 
dépendante , il y avait nommé pour gouverneur- 
général, le maréchal de camp comte de Nozières , 
et pour intendant M. deTascher, président à mor- 
tier du parlement d’Aix. Mais ces dispositions furent 
ajournées aussitôt que prises (i ), et les chefs des- 
tinés pour la .Guadeloupe fiiroiit envoyés, peu de 
mois apr«s, à la Martinique, d’où leur autorité s’é- 
tendit sur loulesles îles du vent. 

Le marquis de Bouillé quitta la colonie au mois 
d’août 1771. Le chevalier Dion, licutcimnt de roi , 
en ayant pris le commandement, par intérim, fut 
nommé: gouvomour ,1e 28 novembre, et reçut sa 
commission, le 18 mars 1772, des mains ducomte 
de Nozières, qui vint de la Martinique, avec le 
présideut de Tascher, fairo^ un voyage à la Guade- 
loupe, Peu après, M. Dion tomba malade et partit 
le 14 avril, pour aller rétablir sa .santé eu France; 177J. 
le comte de Tilly , lieutenant de roi , le remplaça 
provisoirement/ > 1 • - . . . 

Cependant le ministère de M. deSarlines, .se li- 
vrant à l’examen impartial des motifs qui avaient 


(1) C’est ce qui a fait dire à Raynal, qu’en 1772, on 
retira la Guadeloupe de la dépendance de la Martinique , 
pDurd'y faire' rentrer six mots après. ■ ' -> i '> 

ai 
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- 5 . fait placer la Guadeloupe sous la dépendance tle la 
Martinique, ne put se dissimuler que la suprématie 
de celle-ci, n’était fondée sur aucune considération 
raisonnable ; qu’il était injuste d’exiger le verse- 
ment des produits d’une colonie plus importante en 
étendue , en fertilité , et susceptible d’accroisse- 
mens, dans les marchés d’une île qui lui était in- 
férieure et dont les terres commençaient déjà à s’é- 
puiser. Le motif le plus plausible de cet asservis- 
.sement, celui de la réunion des forces des deux îles 
pour leur défense mutuelle, en temps de guerre , 
74 * avait été détruit par l’impolitique cession de la Do- 
minique aux Anglais. Cette île placée entre lés 
deux autres, surveille le double canal qui la .sépare 
de chacune d’elles , et peut intercepter leurs com- 
munications , toutes les fois que, dans ces mers, 
les forces des Français sont inférieures à celles de 
leurs ennemis. Renonçant donc à ces idées su- 
rannées , M. de Sartines prêta une oreille atten- 
tive aux vives représentations de la Guadeloupe. 
775. Le 24 octobre 1775, il la délivra délinitivcment 
de ses liens, pour la rendre à une indépendance , 
qu’elle a toujours conservée depuis, et qu’on ne 
^ .songera sans doute jamais plus à lui ravir (i). 


(i) La Guadeloupe ne reconnut pas sans effroi, en 


Digitized by Google 





( 3 a 5 ) 

Le comte d’Arbaud-Jouques , capitaine de vais- 1 775. 
seau , fui nommé, le même joui- 34 octobre , j;ou- 
verneur-gcnéral de la Guadeloupe; et M. de Pey- 
uier intendant, pour la seconde fois. Ces deux 
chefs partirent, peu de temps après, pour s’y 
rendre, et y débarquèrent le ag décembre. Le 
commandant eu second, Rcauué de la Sautais n’y 
arriva que le 5 août 1 77G. 


181 4 et en 1 81 5 , certaines velléités de la ramener sous 
son ancien joug. 
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Ri^vpltc du régiment (V Armapiac , à la suite d’ua assas- 
sinat. — Massacre. Impunité. — Guerre de t’indépen- 
dance des États-Unis d’Amérique.' — Succès des armées 
li ançaises aux Antilles. — Paix de 1783. 


76. La Guadeloupe jouissait d’un calme profond , 
lorsqu’un événement inattendu , dont les consé- 
quences furent terribles , vint plonger la colonie 
dans les plus vives alarmes. 

78. Dans la nuit du 1 3 au 14 janvier 1778, un habi- 
tant respectable, âgé de 75 ans , est assassiné dans 
son Ut sur son habitation du quartier du Baillif. 
Trois individus masqués s’introduisent dans sa 
chambre en tqant, d’un coup de pistolet, un do- 
mestique métif\ assommant , d’un coup de hache , 
une mulâtresse-, et attachent, en dehors de l’habi-' 
tation, le mulâtre économe qu’ils confient à la garde 
de deux de leurs complices. Au bruit qui se fait, les 
nègres de garde poussent des cris , sonnent la 
cloche , éveillent l’atelier et les assassins fuient 
sans avoir eu le temps dVnfoncer un coffre-fort. 
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contenant 3 oo,ooo livres en or; qu’ils s’étaient pro- 1778. 
posés d’enlever. 

Mais la mulâtresse, qu’ils croyaient tuée, avait été 
témoin de tous les détails du meurtre de son maître; 
elle , et le mulâtre économe qui s’était évadé , 
avaient reconnu, dans les assassins, un neveu de 
l’habitant égorgé, un capitaine de grenadiers, un 
grenadier et deux soldats du régiment d’ Armagnac. 
Aussitôt des mesures sont prises par le gouverne- 
ment, et au bout de quelques jours, ces cinq indi- 
vidus sont arrêtés. Accablés par le nombre et l’évi- 
.dence des preuves, ils finissent par avouer letu: 
crime, et sont condamnés, les quatre premiers à 
expirer sur la roue , et un des soldats à être pendu. 

Leur exécution est annoncée pour le 10 février, à.6 
heures du soir, sur la place des Capucins, à la Basse- 
Terre; et, de tous les quartiers voisins, ou s’y rend 
en foule pour y assister. Deux forts détachemens des 
régimens d’ Armagnac et de la Guadeloupe , les 
fusils chargés et les gibernes pleines, bordent la 
haie , en face l’un de l’autre , sur le lieu de l’exécu- 
tion , ayant l’échafaud au milieu d’eux. Le détache- 
ment (l'Armagnac a derrière lui un grand échafau- 
dage , sur lequel se sont placés environ 5 oo curieux. 

Le grenadier et les deux soldats sont exécutés dans 
un profond silence ; mais à l’instant où l’on détache 
le capitaine , un coup de sifflet part , et aussitôt le 
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8. chef tlu clélachemeiit iVArma^^iiac , faisant faire 
demi-tour à la moitié de «a ligne, commande le 
feu , qui se dirige contre réchafaudage où les 3oo 
curieux étaient placés , tandis que l’autre moitié, 
restée immobile , dirige le sien vers l’échafaud. 
Les deux criminels tombent morts , mais plu- 
sieurs soldats du détachement de la Gnadelbupe 
tombent aussi, et ce détachement, surpris d’une 
pareille attaque , fait feu , à son tour , sur celui 
d’ Armagnac. Le désordre et Ja confusion sont bien- 
tôt à leur comble; des coups de fusil partent de 
toutes parts contre les .spectateurs qui sont aux fe- 
nêtres ou dans les rues; les deux confesseurs ainsi 
que le bourreau parviennent à s’échapper, leurs ha- 
bits criblés de balles. ' 

Le lieutenant de roi accourt avec des troupes , 
ayant eu .soin de placer deux canons sur le pont 
aux Herbes. Sa présence ramène le calme , et il or- 
donne, de la part du gouverneur, (jue le corj)s des 
deux criminels, tués, soit exposé sur la roue pendant 
34 heures ; mais il ne s’est pas plutôt retiré, que le 
trouble sc renouvelle avec plus de fureur encore. Des 
soldats d’Armagnac pénètrent dans les lAaisons , 
sous prétexte que les habitans , voulant leur faire la 
guerre , ont caché des armes et des munitions ; 
ils y égorgent un chirurgien du quartier des Habi- 
tans. Le colonel de ce régiment , M. de Lowcndal, 
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parcourt liii-inême les rues sabre en main , àvèc des 
{grenadiers; il veut pénétrer dans unfe maison oîi 
beaucoup de personnes se sont réfugiées, maisM. de 
Clugny, commandîuit la frégate la Cybèln ^ alors 
en rade, l'arrête et lui reproche la honte de sa 
conduite. Les soldais d’Armagnac poursuivent les 
fuyards dans tontes les rués; le bourreau est trouvé 
mort sur le cotirs , et cette scène d’horreurs con- 
tinue jusqu’à onze, heures du soir. Le resté de la 
nuit fut employé à entasser les cadavres sur des ca- 
brouets (charrettes à bœuf), pour les enterrer hors 
de la ville'. On n’a jamais su le nombre positif des 
victimes de celte terrible catastrophe;* un présuma 
qu’il avait péri an moins 5oo personnes. 

Oii n’cul rien à dire contre le régiment de la Gua- 
"dcloupe , il mérita des éloges ; mais , qui le croirait? 
La conduite criminelle du régiment d’Armagnac 
resta impunie , et l’alTaire fut étouffée par l’ascen- 
dant de son colonel sur l’esprit du gouverneur. Des 
détails supposés furent envoyés en France; le mi- 
nistère répondit, le 9 mai, an'comtc d’Arbaud, à 
'l’intendant et au colonel Lovveudal : <f Que le 
» compte qu’ils avaient rendu, de la catastrophe, 
» était uniforme , mais n’ofl'rait aucun éclairciSsc- 
» ment précis sur les objets les plus essciilicls. Four- 
» quoi les troupes avaient-elles fait feu avant qu’il 
» y eût une émeute caractérisée? cl pourquoi. 
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» parmi les a5 personnes tuées ^ se trouvait-ü i5 
• officiers ou soldats, qui devaient être sous les 
» armes, etc. » (i). 

Néanmoins la tranquillité ne fut que momenta- 
nément troublée à la Guadeloupe, et malgré ce 
désastreux événement , elle jouissait avec conOance 
des avantages de la paix. Son exploitation, comme 
celle de toutes les îles voisines , acquérait un grand 
développement, et promettait les plus brillans ré- 
sultats , lorsqu’une guerre , qui n’eut que les colo- 
nies pour objet, vint paraliser encore les progrès des 
Antilles. Des symptômes de soulèvement, trop long- 
temps méprisés par l’Angleterre , qui les avait pro- 
voqués, se manifestèrent sur les points les plus im- 
portans delà côte de l’Amérique, colonisée par elle. 
Toutes les colonies agricoles tendent vers leur af- 
franchissement. En voyant s’élever et se multiplier, 
dans leur sein, une population riche des produits du 
sol qu’elles cultivaient , les colonies anglaises pro- 
clamèrent leur indépendance. La cour de Versailles, 
depuis lopg-temps irritée des perfidies du cabinet 
britannique , et surtout de ces paroles fameuses , 
■ prononcées en plein parlement : « Que deviendrait 
» l’Angleterre, si elle était toujours juste envers la 

-■» - r " - • - - - 

I 

(l) Archives de la Mar tM, année 1778. 
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» France? Craignez, réprimez la maison de Bour- 
*» bon etc. (i), reconnut l’indépendance des Etats- 
Unis , et la fière Albion lui d’éclara la guerre. 

La frégate /a Concorde, commandée par le capi- 
tai4C deTilly, arriva à la Guadeloupe, le 17 août, 
portant au gouverneur la lettre de Louis XVI, qui 
ordonnait d’user de représailles envers les Auglaisj 
et bientôt ou vit les amiraux d’Estaing, Lamothe- 
Piquet, de Grasse et de Vaudreuil, faire flotter 
dans rArçhipel le pavillon français triomphant. Le 
marquis deBouillé, pourvu, dès l’année précédente, 
du gouvernemeut delà Martinique, s’empara, le 8 
septembre , de la Dominique , dont l’administration 
fut réuuip au gouveruei;uentde la, Guadeloupe. Mais 
l’escadre dp d’Eslçilng, p^rûe de Boston, le 4 novem- 
bre, pt arrivée, à 4 Martinique, le 8 décembre, ne 
.put.empûçhep les Anglais de se rendre maîtres dé 
^ainte-Luçie, le 13 du même mois. 

Cet amiral pritsa revanche bientôt après, ils’cm- 
para de Saiut-Vincent, le igjuin, et de la Grenade 
le 4 jujUet. Toute l’Amérique était bouleversée par 


(1) Ce discours fut tenu par lord Ghatam, en 1764, 
.dans la séance mémorable t relative aua troubles* des co- 
loniestanglaibes de l’Amérique; en vhv dans cette séance, 
comparaître à la barre , l’illustre Franéklin défenseur des 
Américains. ... .-i , , 
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le démon de la guerre et par colni des lempêles(i). 
«80. France envoya au secours des Etats-Unis 

13,000 hommes, sous les «irdrcs du général comte 
de Rochambeau (a); une fonle de voloniaires, à la 
lèlc desquels brillart le marquis de Lafayette, parti- 
rent avec eux, ci allèrent associer leurs eflbrts et 
leur gloire à ceux de l'immortel Washington. Us 
quittèrent la baie de Chesapeack, pour marcher 
78 1. contre lord Comwallis; qui commandait les Anglais 
eu Virginie- Ce lord, après avoir été contraint de 
livrer York-Town et Glocestcr, mit bas les armes 
avec «on armée, forte de 8000 hommes, et conso- 
lida • par su défaite , la liberté des états de l’imion. 
Cette gueiTC fit lu gloü'c du tegue de Louis XVI, 
mais elle fut (Huit-êtrc la cause de sa ruine. 

Tabago était uimbée. au pouvoir des Français, le a 
juin; quand l’amiral Rodney .se prc.scotale 3 février 
suivaiu, devant Saint-Eustache, avec i3 Vais.seaus 
et 4ooo hivumes de tnou|ws, comiuandécs par le gé- 
néral Vaiighan. Le gouverneur hollandais, à qui 
ils annoncèrent la nouvdle de la guerre de l’An- 
glcterrc contre sa nation , pris au dépourvu et sans 


(t) Deux ouragans firmt des ravages affreux dans cos 
garages, le 3 octobre *779» et le 10 octobre 1780. 

(s) Fait maréchal de France, le 1” jaAvier 179s, «t 
pire du lieuleoajil-général tué k Leipsick, en 181 3. 
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troupes, fut obligé de se rendre j'i discrétion, et drf 1881. 
livrer plus de 200 bùtimens mnrehauds qui se trou- 
vaient en rade. Les Anglais traitèrent cette colonie 
aveç une rigueur iuouic, qn’’on semblait ne plus 
avoir à craindre d’une nation policée. Cette bar- 
barie jeta l’épouvante dans tontes les Antilles. 

Pendant qu’ils se gorgeaient de butin à Saiut- 
Eustache, une frégate de leur escadre alla se pré- 
senter devant la Désirade, et envoya un ollicier à 
terre pour demander des vivres, qui lui furent refu- 
sés. 11 revint, et annonça aux liabitans qu^ils étaient 
sous I» domination anglaise; ceux-ci, indignés, le 
retinrent prisonnier avec l’équipage desa chaloupe. 
Vainement la frégate canonna Vile et menaça d’une 
descente; les liabitans attendirent l’ennemi de pied 
ferme au bord de la mer, et , la frégate étonnée de 
cette audace, préféra quitter ces bords que de tentçr 
les chances d’une attaque. 

La prompte reprise, par Lamothe- Piquet, de Si 
des bâtiraeus de Saint-Eustachc, chargés de dé- 
pouilles, et la conquête de cette île, par les Français, 
ne lardèrent pas à venger les Hollandais de la dé- 
loyauté britannique. 

Le marquis de Bouillé, parti de la Martinique', 
avec trois frégates, et des troupes commandées par 
le colonel de üillou , feignit d’aller au-devant de 
l’escadre du comte de Grasse, qu’on attendait des 
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;8i» Etats-Unis. A travers' 'mille obstacles, il se pré-- 
senta , dans la nuit du 26 novembre 1781, au vent 
de Saint-Eustache •, f^üi n'est abordable que par le 
côté opposé , où cependant elle est défenduè'pbr uii' 
bon fort construit sur un roc escarpé. Les Anglais', 
pourvus de troupes', d’artillerie , de fortifications 
nouvelles , et de toutes sortes de mimitions, étaient 
.sans défiance sur ce rocher, qu’ils appelaient le 
Gibraltar de l’Amérique. Le général français eut 
beaucoup de peine à débarquer avec 55 o hommes ; 
des chaloupes furent bri.sées et des soldats noyés; 11 
gravit, à leur tête, ' le roc, au milieu de précipices" 
affreux , et le jour commençait à luire , lorsqu’ils' 
parvinrent dans la -ville haute , asse* près du fort. 
Une troupe ennémie , qui faisait l’exercice , prit fé* 
pouvante, etvonlnts’y réfugier; l’officier Dufresne 
courut ^r ses talons ,’à la lôte d’un détachement de 
Royal-Comtois ; il s’empara du 'pont-levis , et 700 
Anglais se rendirent à- 55 o Français. ‘A quel"cbftli- 
ment ne devaient pas s’attendre ces déprédateurs 
enlevés l’épée à la main? mais tout se passa dans le 
plus grand ordre , et le marquis de Rouillé se 
contenta d’exiger la restitution, aux malheureux 
habitans, du million qu’il trouva séquestré chez le 
gouverneuranglais Cokburn. Celte entreprise, au.ssi 
courageuse que difficile, fit le plus grand honneur 
aux armes, è la lovauté françaises, et retrempa 
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l’ânic (les colons. Le pavillon des états-genéraux fut 
de nouveau arboré à Sainl-Euslache , à Saba, et 
dans la partie hollandaise de Saint-Martin. 

La chutede Saint-Christophe, deNièves, deMont- 
Serrat, tombées les i a et sa février sous les coups de 
M. de Bouillé (i), et les succès des escadres françaises 
dans toutes ces mers, avaient mis en attente de voir 
succomber le boulevard de la pui.ssance des Anglais 
aux Antilles , la Jamaïque, dont la prise aurait con- 
solidé la suprématie maritime , que la France avait 
déjà conquise. Mais le comte de Grasse , en allalit 
SC réunir à la flotte espagnole, à Saint-Domingue , 
fournit malheureusement à l’amiral Rodney , 'd’oc- 
casion de faire un funeste essai de sa nouvellé tac- 
ti({uc. Le fameux combat naval , livré entre ces 
deux amiraux, sous la Guadeloupe, le la avril 1782, 
détruisit cet espoir, et fit reprendre à l’Angleterre, 
sa prépondérance maritime. 

Dans toute cette guerre , la Guadeloupe ne par- 
ticipa qu’aux maux qui en furent inséparables, sans 
avoir aucune part aux avantages qu’elle procura à 


(1) On voit que le marquis de Bouillé , combattait avec 
autant d’ardeur , dans cette guerre où il s’agissait de 
cimenter la liberté de l’Amérique; qu’il devait plus tard, 
à Pilmts , ■porter dé zèle , pour déterminer les cours 
du nord à venir envahir sa patrie. 
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ij83. la Martinique. Le Fort-Royal élant la base de 
toutes les opération.s militair&s , les relations com- 
merciales de cet île devinrent iimnenses j les comniis- 
siounaircs de Saint-Pierre surent les mettre à profit, 
pour accaparer tout Je commerce de la Guade- 
loupe. 

.M. de Foulquier , président au parlement de 
Toulouse, fut nommé intendant de la colonie, et 
y arriva le a février i7Î5a(i). 

Le gouverneur d’Arbaml, fait chef d’escadre , 
le 5 octobre 1778 , obtint son rappel , et partit pour 
France, leizdécembre 1 78a. Le vicomlede Damas, 
qui avait monvcnlaiiémeni rcnipbicé le marquis de 
Rouillé, à la Martinique, eu était arrivé le iG no- 
vembre, ayant été appelé au gouvernement de la 
«703. Guadeloupe : il en repartit le 38 mars suivant, 
parccqu’il venait d’être nommé au gouvernement 
général de la Martinique; il fut remplacé, provisoi- 
rement à la Guadeloupe, par le commandant eu 
second, Reauné dclaSuulais. 

La paix avec l’Angleterre mit enfin un terme au 
fléau destructeur qui ravageait le monde, et consoli- 
da riudcpcndance des Eta.s-Unis de l’Amérique; uu 


(1) Ce Alt ce magistrat estimable qui enrichit les colo- 
nies de la canne d’Otaïti. La Guadeloupe la cultivait, depuis 
deux ans, lorsque M. de Foullon l’introduisit, en second, 
à la Martinique. (A rectifier , à ta page a 5 du 1" vol J. 
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nouveau traité modifia les pages honteuses de celui lySS. 
de 1 765 , qui n’avait que trop long-temps pesé sur 
l’honneur* français. Le cabinet de Vesaiîles acquit, 
en Afrique, le Sénégal; dans l’Inde, on lui restitua 
toutes les prises qôi aiuàient .été 'faites ; en Âmé 
rique , il fut admis aux pêcheries de Terre-Neuve , 
pt 4^ûnt4<^.4«¥«'iifrside Saint-JUierceoet <k Miqoc- 
iQn;diaQ 3 <ies jAutUlee^ laie de T^agoduifut cédée , 

^lil jicMt promesse réciproque dé <K>nolui*«> dans 
4’espeeede deux'un'nées , tm traité de commerce.' • 

o'ifiini'w’l— .dj'tii? b| iît ‘ 

;lj .' * — .. .. / ..i» *. 
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; , : CHAPITRE Vlll. 

. ' . / " t ri . -Mi;»:" 

Les lies françaises du ^<nt sont subordonnées , po\ir la 
’ partie militaire, augouTerneur-général de iaMarltBH)ue. 

. —Établissement du collège de Saint-Victor: la Gua- 
^ deipupe est obligéede concourir à son entretien,»— Ces- 
sion de Saint-Barthélemy à la Suède. — Première station 
navale établie aux tles du Vent. — Établissement de 
paquebots aux Antilles. — Traité de commerce, entre 
la France et l’Angleterre, funeste aux colonies. — Pitt 
introduit la culture de la canne dans l’Indc, pour 
nnireà la prospérité de Saint-Domingue. — Assemblées 
coloniales. — Go que c’est que l’oligarchie coloniale. 


Pendant qu’àla faveur de la paix de 1783, qui ne 
devait être troublée que par les événemens de la ré- 
volution , les Antilles francises renouvelaient leurs 
efforts pour réparer les pertes de la guerre , et at- 
teindre le degré de prospérité dont clics étaient 
susceptibles -, leur jalouse rivale réunissait les siens, 
pour préparer dans l’Inde, les moyens de miner leur 
existence^ ainsi qu’on aura bientôt l’occasion de le 
remarquer. 
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-• LebaroudeClugiiy,capitaincdevaisscau,uomiué 1^84. 
le 30 juillet 1785, gouverneur de la Guadeloupe , 
eu remplacement de M. de Damas, n’y arriva que le 
37 nàai i 7 d 4 > Une ordonnance rendue le. 3 o décem- 
bre précédent, avait déterminé que la Guadeloupe, et 
toutes les îles du Vent, seraient subordonnées, pour 
le conuuaudement militaire, au gouverneur lieute- 
nant-général de la Martinique; qu’il y aurait jà la 
Guadeloupe un gouverneur-général ou particulier^ 
que le commandant en second résiderait à là Pointe^ 
à-Pître , jusqu’à ce que le siège du gQuvememenl| 
y fût transporté; qu’il y aurait un majpr et un 
aide-major à la Basse-Terre^ et un aide-major seu- 
lement à ‘la Pointe-à-Pîlre (i). Ce nouvel assujet- 
tissement de la Guadeloupe^ quoiqu’il n’eût trait 
qu’à la partie militaire , y fut regardé d’un œil in- 
quiet; et il fut, surtout, très-impolitique de la 
rendre, sous un autre rapport, tributaire de la Mar- 
tinique. Le conseil supérieur de cette île avait, le 
7 juillet 1768 , fondé, au Fort-Royal, le collège de 
Saint-Victor , et s’était permis d’en fixer l’admi- 
nistration et les statuts, quoique ce droit n’ap- 


(1) Le commandant en second, Beaunéde la Saiilais, 
partit pour France, le 10 mai 1784 , et fut remplacé par 
le vicomte d’Arrot, qui occupa cette place jusqu’à la mort 
de M. de Glugny. 
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1^84^ pnrfhït qa’au rt)i. 

sapprouvai le 5o scptenibre siri4raiM,1e piWWoirqiiÉ 

le conseil s'ôtait arrogé^ mais 

Scs lettres-patewtes dc'cOrifirmaftiôn 5ô j»i|- 

dëloüpe, paiei'aît' antraëHeraent ^ k %' Wfctfüü i i ** 
que ; utie sommé de 6,eoo lirres , *pi*Mé 4 cm 
droits de cabaret, ]Khm'cohtri!>ttéraHi(#^MM^Mt>de 
èe cdllege ,* qui 1m 'éwît étranger, 11 
ini'^hoiTv'ean “Stijet de mtUtté à’ cetwc *q tfi étlata ieB|t 
déjà cntrt bésidetix 'eidlonies. r , s'Ot'i-». 

'"*Le à^béio]^ de Glrtgiiijr4JP% l^ut 

^üîer T^fit la ' rctnrré ■à Ih Sti'cde j 4e^l'^ ’8âà(«^ 
Bar théleiuy ' j une ' des / dépendatieé^ èé4a ^ Gmado' 
loupe, c'ëOée pouTcft>renir1a’factiltéde>fléposélpdM 
mardhandisés 'iWttçài^ dans'ie'pdK^1âd4bea|> 
bouT^ , 'èk de 4es' 'réexporter ,* sans payer de droUé. 
Par cette acqüii^tion f'Ia'Suèdeseeiéa des'relacicos 
couimercidles dans ‘les 'Antilles, ‘et da ‘Gënd^biape ; 
sçut méttre'à profît;plds qu'aaetmeBa&Nr,'FavdUteige 
de sa position et'dela -fram^tse dû port'de'Saint' 
Barthélemy , pour étdldir aTècéBe un comnrarcénï- 
tcrloj)e,qui lui a été très-lucratif, dans tousles temps, 
et qu’on a toujours vainement tenté de détruire (i). 


■^(j) 'Voir' la StattMtque de-Saint-Barthilenty ,^^iwns le 
i" vol. de cet ouvrage, page 559. .1 .--.i.i •)• 
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Ce fut pour répnimer ce commerce interlope dans 1,784, 
les îles françaises , et empêcher riulroductiou des 
marclkâBidises étrangères r que, le a6 octobre 1784, 
le Boi établit , pour la première fois , aux îles, du 
Veat^ Une siatioe composée d’un \(aisscau>de deux 
âiégates et de quatre corvettes , aux ordres du gpu- 
verliew-gétiéi’ai de la Martinique. 

Le gouverneur de la Guadeloupe soupçonné de 1^36. 
faiîre et de protéger ouvcrtcsoeutla contrebande, fut 
maiadé eu France , pour y- venir rendre, compte de 
sa couduite. Il fui, remplacé,par le comie de IVIîooikI, 
œaréeliai-de^am-p , aucien gouverneur de Sajnte- 
Lucie , en retraite à Paris qu’on envoya pour le 
relever. Le nouveau chef arriva à la Basse-Terre „le 
9 juin 1 786, et M. de Clugny mit à la voile leuiême 
jouT^ Ce rappel était eommunà l’inteailaat de la 
Guatleloupeyq.ui était passé, le 7 mars 178G, à l’inr 
tendaiicede la Martinique, d’où il partit poair Fran- 
ce, le 36 jnitt. M. Foullou dl’Ëcotiec, maître des re,- 
qnêtesy nommé intendant do la Guadeloupe, où il 
était arrivé le 1 9 février, en rfepartU le a 5 juin, ponr ’ 
aller prendre, par intérim^ f intendance de la Marti- 
nique. IMM- de Clugnyet de Foulquier, s’étant faei- 
lemcnt disculpés, obtinrent immédiatement la ia- 
veur de retourner à kur poste. Le premier reprit 
les rênes du gouTCmement de la Guadeloupe , le 
4 décembre, et M. de Foulquier, celles de l’admiuis- 
trutÛDwde la Martinique. Lecomtede Micoud repartit 
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1786. pour Fiance , le 5 décembre, et M. Foulloii d’E- 
coticr revint n la Guadeloupe. 

Un règlement du 14 décembre 1786, établit des 
paquebots pour les communicationsde la Métropole, 
avec toutes ses colonies , et un tarif des frais de 
transport à payer, tant par lespassagers que pour les 
marchandises. Douze de ces paquebots furent des- 
tinés pour les Antilles. Ils partaient le premier de 
chaque mois, et alternativement, des ports duHâvre 
et de Bordeaux ; se rendaient directement à la 
Martinique, où ils restaient cinq jours; en passaient 
trois à la Guadeloupe , pour y attendre les paquets 
des autres îles; et faisaient voile pour Saint-Do- 
mingue, d’oîi ils repartaient pour l’Europe, le 1" 
jour du quatrième mois de leur expédition. 

La France , autrefois susceptible des élans les plus 
énergiques et les plus heureux, voyait en gémissant, 
germer les funestes fruits que font mûrir les gou- 
vernemens faibles. Les intentions régénératrices du 
vertueux Louis XVI, n’avaient pu relever le royaume 
de la dégradation où l’avait plongé , pendant plus 
de vingt ans , la cour dépravée et le caprice extra- 
vagant des maîtresses de son prédécesseur. La di- 
plomatie , marchant dans les voies tortueuses , sem- 
blait vouloir hâter la ruine du royaume ; son succès 
fut remarquable dans l’onéreux pacte de commerce 
conclu avec l’Angleterre. Si les hommes d’état . 
dédaigneux du commerce, en ignoraient la science, 
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îL> devaieut savoir au moins queColberl avait refusé 
ce traité, en 1669; que ce refus s’était renouvelé en 
1715,} et que Montesquieu, ce penseur éclairé, qui 
possédait une connaissance si approfondie des des- 
seins d’Âlbion, avait écrit : que la France ne devait 
jamais faire de traité de commerce avec l’Angle- 
terre, qu’à coups de canon. Ce traité fut signé dans 
des circonstances où la puissance de la Grandc- 
Bretaguealfait toujours croissant, et ne pouvait qu’a- 
buser de notre faiblesse. La rivalité des deux na- 
tions , depuis long-temps résolue en faveur dcl’Au- 
gleterre, et incessamment animée par le voisinage de 
leurs colonies , permettait-elle à la France d’atten- 
dre de ce traité d’autres résultats que la ruine de sou 
commerce ; il lui porta , en efl'et , un coup plus fatal 
que la perte de vingt batailles. 

Le fils du fameux lord qu’en 1764 , nous avons 
vu jurer haine et injustice à la France et aux 
Bourbons, Pitt, avait hérité des talens de son père , 
et surtout de son inimitié contre' les Français. La 
paix de 1783 ne fut pas plutôt signée, qu’il entrevit, 
dans le lointain , le moyen de les punir de leurs 
généreux efforts en faveur de l’indépendance des 
États-Unis; quoique, dans cette circonstance, la 
conduite des Français eût été provoquée par les dé- 
clamations de son père. 11 introduisit, en 1784} dans 
les Indes Orientales, la culture de la canne à sucre, 
et l’iisagc des moulins , persuadé que la rapidité avec 
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luquelle ils se pt^opbgeraienr ne mrcle«k4f pas à faiw 
primer, eir^Eui'ope, les sncrtJs rtiânipulé^ à' itès- 
bas prix , par des mains fibres ,» su# ceux (ks Aû- 
tilles y fubrKfaës à ü» priït- bien pins» étevé,' pat* 
des cscla!ves(r). Ijc machïavéfiSniédePitVsaérifiàlt 
snùs #egtet la Jamaïtpne , qu’il feniplaiçâtt par' dte 
nouveaux établissetrtens , potirvu qxt^it lïc tottilki* 
Saint-Dômluigué, dette sotlivërainé déS dofoteieS, 
dont les ricbfcSsieS exëifa'îeù# uWVif sfehÉÎnSôlif en- 
vie , dans le cceur jalôui de tous leS Anglais. Mais' hi 
révolu Wütï, que hâtaient un conéoürS singulier dé 
circonstances, vint bientôt chaWgcr ht fece (fe FEtt- 
rôpè et deis Antilles , ér ftrh'rïifc' aù th'iùSslôi'e Bti* 
tannique des oCéasions plus péoteptes* ét pkii’décî'- 
' sives, de signaler s.i haine contre lei Ronrbows ^ et 
contre tout ce qui était Fran^îtis. 


(i) Une se.troEâpBtt pû ,> pétiat de détressa de hevlfés 
dà Vent , en i SsS ,• n’» pas d'antre canse et le» colons 
qui l’aUribnent k la révolotibn , ne veulent pas voir que, 
ans' la révolution ,* l’énorme quantité de suCre qui reflüe 
aujourd’hui de l’Inde, de la Cocbinchine, de Manille , de 
tous les établissemens espagnols, de Bourbon même, 
ui n’en fabriquait pas « en 1 786 , les aürait réduits à la 
détresse dont ils se plaignent; celte détresse ne peut 
qu'allér croissant, surtout lorsque l’Égypte, quf est & nés 
portes , versera en Ëuropc lé s'iîcfé , pr'ôdùU de fa canne, 
doht ub pifchd éclairé â su y iittréduité la étiltoyd. 
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Jusqu’à cette époque, les divisions, les plus fu- 1787 
iiestes s’etaient trop souvent élevées entre les 
gouverneurs etles intendans. L’oligarchie coloniale ' 
n’avait jamais négligé de tirer parti de ces rivalités, 
et la tranquilité publique eu avait été maintes fois 
troublée. La Métropole, obligée d’intervenir dans 
ces débats, n’avait pas songé à tarir leur source, 
en apportant quelque modifleation au système 
établi. Louis XVI , le premier , voulut remédier à 
ces inconvénlens , et créa , en 1 787 , des assemblées 
coloniales. Mais l’oligarchie (1), qui a l’œil sans 
cesse ouvert sur ses intérêts , retira seule quelque 
avantage de cette précieuse institution, et l’on verra 
bientôt ces assemblées causer les plus grands maux 
aux Antilles françaises. 


(i) L’oligarchie coloniale se compose d’un très-petit 
nombre d’habitans , ayant des prétentions à être priviU- 
giés. Avides de pouvoir , ils ont toujours pensé que l’tn- 
terét colonial résidait en eux seuls , et que l’exploitation 
des lies ne devait tourner qu’à leur avantage, llsontétéet 
sont encore dominateurs exclusifs; une clientelle peu 
étendue, d’ambitieux subalternes, se placent sous leur 
patronage. 
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La révolution se propage aux Antilles 
' françaises. — Les Anglais en font la 
conquête. ~r à 1754 '^ ^ ^ 
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CHAPITRE 1". 
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Premiers eflcts de la révolution aux Antilles. — Conduite 
des colons & Paris. V ' » 
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Les colonies jouissaient d’une paix profonde; 1789. 
leurs habitons , de toute classe et de toute couleur , 
occupés de culture et de commerce , paraissaient sa- 
tisfaits de leur situation ou résignés à leur sort; 
une longue habitude leur ôtait toute idée d’un état 
meilleur ; le code-noir , qu’on observait encore , sem- 
blait suffire à leur législation, mais on ne parla pas 


I 
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1 769 . plutôt , en France , de doléances et de réformes , que 
les prétentions s’élevèrent de toutes parts. Les co- 
lons oublièrent qu’ils [n’étaient qu’une association 
de Français, cultivateurs par essence, qui devaient 
se serrer entre eux pour rompre l’efibct des milliers 
d’Africainâ qu’urié pôighce de blancs retenait dans 
l’esclavage. 

Leurs- intérêt» étaieixt communs , ih* le m^nnuV 
rànt), leurs devoirs n’avaienrjamais étâ bien déter- 
minés, ils voulurent s’en affranchir; se croyant 
faits pour se gouverner eitx-ihèmes , et à l’exclu- 
sion de ceux qu’ils regardaient comme étrangers , 
parce qu’ils n’étalent point créoles. 

Dès qu’on apprit , aux Antilles , les premiers évé- 
nemens de la révôlutfldn' Ihtoçafte , défigurés par 
les préjugés ou les passions des individus qui y ar- 
vaient« le même mouvement qui avait ag^té la 
France, se commuuis|ua aux lies avec toute la vio- 
lence qu’on devait attendre de leur climat brûlant. 
Saint-Domingue, dont la population se composait 
de 4o mille blancs, de 3o à 35 mille gens de cou- 
. : I JeOr Hbves / st d’eBviron::5bo miUè cscluvea, doAna 
l’ékm. à touwu h» aatrus cokiûes.' Ses graddrf plaat- 
tMirs xeskiaienL aioer à Porki pour j jotin- de leurs 
nchessea^ Us^sahirent asiectrâBsportVespmr d/ftoe 
fdgénératsoa qoi>f en abaisHaliS ksia^^sde l’aneiean 
pigiua0,> éewû» kH: éln»er eas-raêtms éu- pvenMer 
xan|f. Obtenir: k psuvoif éuse'la- dernsèie jmdsi- 
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UiKe^4u’aial>iûoi)i»4U J’<org^4;iJ .gJâgascJi^ttc 
maîtres absolus, blùscs sur les autres bien« 

QflUlis lUw >4« ^s,4rOtfs { de 

L’bownie» (q,u’Âls. p«<tçltM^^cjp^ ip^s.tfl^ 

^r Jci^f 

(le leurs propres maip^,,jil’^ln}p,qj4 nJejfîjU. jqs,ifp,- 

gloUtir ! ii>'in: . i. /j, iioljl ' 

, (Lcb (xjifttiK idelUato^, MAgî^ttm^l¥^«af^J^ip 
d(iB(»wwnay.* djjPwgnty^., (Je<îiwyrd’A4«:)fi(Jes,çJ|^e^ 
«disrade ,Goabon8ljiiei£WHgft> MM>4e¥iÛl0bl«A9l)Q 
«t ide iBodbio-EUisiGcnald , cbo^is. j^40S/iui jçonQin 
habitie de aoioas réunis <à)Parlfi ,;fia»S'ieiDnTKM!MkH) 
réguKùne , se [présentent é J lasssntbléeides 
duttiaifi ùudep CQntnMuiesi(a{) »JâSi6iât>^5jipiiit)j73sU 
comme députés de Saint-Domiitguet.ieftidetnspde^ 
àètne/io$u£)Cm«etteiqualUc. L’(«sé(ii)blée)répQnâit : 
que Joriaqttl 0 Ue mmit <x)n9iHii4e.,, 
Uunpiqwom^atiataimtmt avrM*r.,4efnQn/^,\€^ 
pmidanf le&i vnemmis<aetpBes»ent< et > le j»p J Min. »(flw 
mBmes.i députée, oduiis lauiAOimbre . dsidnMïc.nCS 
v^daotiBn )toatalidcdila«éan«s^n/etfi(ie j?awBS4 
où[ils «oliipkeatiOtiDhûeAocat tlp faveur odiêtreiAdr 
mûiqt.detpaâterde ianeuxisaoioeat, t«ie)n«>esi4M- 


wfi^Ua^8i9n,4n,ç|«tfé>‘i‘. 4 p.1a.rpMvssî.-4^\»p 

prirent le titre d’aêtembUe. nationale, qRel|9rifî^f(«”^ri 
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IkRiâré qu*Àprêè avoir domié une constitution à la 

Les jours suivans ,' ils prétendirent que Saint-Do- 
niingue devait éêt^ir vingt représen tassé l’assemblée 
nationale', la’discÜSsion s’otivritj'èt un décret, du 4 
juillet i èn fixa le inoihbre à six: ■<* 

La Guadeloupe avait aussi demaudé la faveur 
d’être représentée aux états-généraux. Ceux de ses 
ccdousqul sé trouvaient à Paris ‘'sê‘ réunirent, à 
l’exemplé dés dolons de Saint-Domingue , et nom- 
mèrent six dépuléa que le roi autorisa à se faire ad- 
mettre à l’assemblée natiouâlo. Un ‘décret du aa 
septctnibrecu ftûa'le nombre à deux pour la :Gua- 
deloupe^ et, quelques jours après , à pareil nombre 
pour la Martinique. > < > . b ,,.i. ^ 

' Mais tous ces députés , élus à Paris , éprouvèrent 
de l’oppôsition de la part des babkans des îles, qui 
ne voulaient pas les recou naître comme légalement 
nommés .J ctl’oii ne peut pas se dissimuler que , de^ 
puis leur précoce admission dans le >sein de l’as- 
semblée , les questions relatives aux colonies , n’y 
' aient été d’autant plus indisbrètement agitées , que 
les intérêts des villes maritimes de la Métropole ^ 


(i) Moniteurs do 1789, n" i 4 et Gi ; Recueil des lois 
relatives à la marine et aux colonies, arrêtés des 8, 97 
juin et 4 juillet. 
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xjwi (tvMelMdtissi leursrepréstentans, paraissentavoir j j,0g. 

dalfis une dissidence 'ébn<ndnte avec les intérêts 
deS'COlOrtS'. ■ ifol*:" ■•! li cm: ?ui in 

Les. planteurs 'qui >se trouvaient alors à Paris ^ se 
laissèrent tous aller au torrent révolutionnaire; iLs 
étaWirent' une' société; connue sous le nom Ae 'cUib 
^ fhôtèl Mcmttiac , pour y' délibérer sur leurs 
intérêts;' Sur la marche à Suivre dans leurs débats 4 et 
dans leur lutte avèc l’administration, ^ls soivfflèretit 
et allumèrent l’incendie dotis leslles, par leur corres- 
pondance j ee fut à qui s’élèverait le plus forteinenit 
contre l’autorité dés agens dirroivet à qubfe dé*- 
noncerait avec lé plus de fureur. - • •'-ab a"-» )., irrn 
''■‘'Les hommes de couleur libres, qiii avaient tout à 
gagner à la révolution ^ restaient encore les iscnls 
calmes et silencieux; 'an milieu de ee'c'oncert una- 
nime de plaintes. Par leurs ménagemens étudiés , 
ils parvinrent à s’attirer la confiance et l’intérêt des 
fonctionnaires qui chercbèreoià s’en faire tme di- 
gue pour Fopposerv à la fois, aux prétentions ex- 
traordinaires des oligarques et aux insurrectiems , 
peut-être prochaines ,' des 'esclaves (i). 

- La question relative à l’état' d,es nègres, qoe 
rAngleterre venait d’agiter publiquement, et les 
déclamations de la société philantropique des Amis 

* " ' i iV ' 

^> 1 ;: ' 

(i)' Pamphile-Lacroix, 1 " vol, pages 8, i5 et suiv. 
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Distres pour les colonies. Beaucoup d’honmt^,u(i$|r 
pœ «tmem formé » • P«fis:, .^fi. d’année a 718^ u»ne 
associatiMWL (pa«eille.jUsi]M9V0qusiQiU;y(«ivflc>»Maui 
4c!.i>onne(fQi .jqne .uim diii«us4ioii 

^’ils «toieuiili)ie0iél(^gi9és|dptpQ»«{^ devoir ocom'- 
promatUe^iplus rtî^d;, 4a ivi# dwifiQlort^.il’çxwwiwe 
ths.obfoiuûe^ie.vlmiwlÀïé^ideJa^léiiifipO »( 7 ,, -.h 
-ü‘)i^«>dan>i qwp Ja;pcéw|(8iu:e,an^ipft, âeiwwïe^ 
liant dTiAo K«qn léml^ge.lde pl»iUimrQpiei'Kd«l«pajt 
•cliaqtiQfOiiir pUi^id'étwdMe;^ .d)’(icMvUéiMi|honteua 
commerce des esc)wfOs.it«» pi^iiplilit i<¥>lonicyi., 
jafin.doiserimeui^ ,eti léMtid’almlir lia 
^•«lieipoiaoisii s«aipai»cr>fetii4Me/a«tAe obittUt^ 
-onarai neiait 1 la jrtiine j dasmiabUasaiPanfi lfi;QnQaie iMia 
.Antilles , ôl n.'«$aât jpiiniquestiop ikuwsfoajsotiétésidc 
<Paiâs.que'de Jamadière éleioéàliscr Juiprojétida llé- 
-œancàpati on 1 des jaàÿxe. Tousées )se»$lé6, eu to 00 les 
-eluBs »ne dretqtunaaienUque; de iiee<{tie.>proÿioqiHfi^, 
.dfi^pltieiewrs foie *^uée|6ila;liribi«ne Bajûânale;(d«s 
émissairfes av»ie»t (été jeato^vés 1 liante -Jqs )tie^j6rao- 
içqises4>p$)ur yq»répacer IrSiOspiits auftig^rawids/slian- 
<gemcus qulonimédiiait'jie9aunei8’Âl)eiU étép<^siiBle 
.de foii%.âinpui>émeBtiC7te(n(ir,.daj)s )lee AnûUes les 
mots magiques 'de //6e/'/é età'égalitéy avant d’avoir 
réglé Fusage de celte Ubertë ? 
ItûasaemblécaaaâipBalc'et son>€ouiiiéiAp&ct»lgf)ies, 
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environnés de séductions et influencés alternative- i^Sg. 
ment par une foule d’opinions et d’intérêts oppo- 
sés , cherchèrent à concilier toutes les prétentions 
en adoptant une législation ambiguë et versatile 
plus propre à attiser qu’à éteindre le feu des pas- 
sions. 


V 
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CHAPITRE 11. 


ComincnceiDent des troubles qui agitèrent les colonies. 


178g. Lorsque la nouvelle des événemens qui s’étaient 
passés en France^ dans le courant de juillet, parvint 
aux colonies, l’ivresse y fut portée jusqu’au délire. 
La cocarde nationale , prise en France avec enthou- 
siasme , le fut dans les lies avec fureur par la po- 
pulation de tout âge, de tout sexe, de toute couleur; 
on l’offrit avec apparât aux membres de toutes les 
autorités, qui furent obligés de la porter, et qui 
bientôt, pour la plupart, se virent contraints d’a- 
bandonner leur poste. Les hommes de couleur 
avaient été , jusque-là , attachés , comme cliens, à la 
première classe des colons , dont ils avaient l’habi- 
tude de rechercher le patronage; placés entre eux et 
les noirs , comme des enfans naturels que leur exis- 
tence liait plus étroitement aux destins des colonies, 
ils voulurent à leur tour obtenir la jouissance des 
droits qu’on déclarait être l’attribut essentiel de tous 
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les hommes. Ceux de Saint-Domingue , prenant i^gg. 
l’initiative , parurent à la barre de l’assemblée na- 
tionale, le 32 octobre 178g, pour y réclamer, avec 
l’exercice des droits politiques et civils , la faveur 
d’être représentés , et déposèrent sur l’autel de la 
patrie un don de six millions de livres. 

L’assemblée ne leur eut pas plutôt répondu 
qu'aucune partie de la nation ne réclamerait en- 
vain ses droits auprès des représentons du peuple 
français , qu’aussitôt les nègres libres y portèrent 
la mente réclamation, et se présentèrent sous le nom 
de colons américains’, ils prétendirent être clas.sés 
avant la race bâtarde des mulâtres , et ils appuyè- 
rent leur demande par l’offre d’un faible don pa- 
triotique de douze millions de livres (1). , 

Tel fut le résidtatde ces premières imprudences, 
si Niconsidércment répétées; les terribles catastro- 
phes qui les suivirent, et la perte, pour laFrance, de 
la'plus précieuse de ses colonies en ont été les fata- 
les et inévitables conséquences. Il est dans l’ordre 
moral comme dans l’ordre physique , de certaines 
déclivités on le mouvement une fois imprimé aux 
idées ne cesse que quand elles ne peuvent plus des- 
cendre. Lorsque les membres du club de l’hôtel 
Massiac discutaient les moyens de se soustraire à 


(1) Moniteur de 1789» n° 99. 
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8g l’autoiilcdes délégués de la France, ils ne se dou- 
taient pas que les mêmes argumens seraient un jour 
employés contre eux par leurs propres esclaves*. Les 
prétentions des noirs furent éveillées et justifiées par 
celles des hommes de sang mêlé ; et les gens de cou- 
leur ne demandèrent à participer aux droits politi- 
ques que parce que les colonsblancs voulurent s’em- 
parer des places réservées jusqu’alors aux agens'de 
la métropole. 

A la Martinique, à la Guadeloupe, à Sainte-Lucie, 
à Tabago, la révolution fut accueillie avec le même 
enthousiasme et souleva, dans toutes les classes, un 
intérêt aveugle et des passions violentes. Les co- 
lons d’ Amérique n avaient jamais vu arriver d'Eu- 
rope que des tyrans et des fers', en apprenant que 
le peuple français, presqu aussi malheureux queux, 
avait repris son ancienne puissance , ils voulurent 
être libres comme lui ( i ) . 

Chacune de ces classes prétendit faire tourner à 
son avantage les idées de libertéj répandues : en 
France. Les planteurs y virent le moyen de se pla- 
cer au-dessus de l’autorité du gouvernement; les 
autres blancs , celui de se mettre au^niveau des,*pri- 


( I )IIistorique des événemeos de la villcde lapasse- Terre, 
depuis la révolution , imprimé à la Guadeloupe , en 1791, 
page t". 
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vilégics , qui leur avaient témoigné jusqu’alors un 
mépris oQ'eusant; les gens de couleur, la plupart 
propriétaires, jouissantd’une honnête aisance, mais 
tcmis'*ditus une condition humiliante, espérèrent 
une amélioration graduelle et une participation au\ 
droits civils et politiques; et le mot de liberté, en se 
faisant cutendre dans les ateliers des noirs , dut iié- 
cessaircmenty produire une fermentation, que des 
Instigateurs secrets surent mettre à profit. Celte 
dilTj^rcnce de vues et d’intérêts produisit des haines 
et des discordes qui bientôt déchirèrent les colo- 
nies et firent éclater, la Martinique, une déplora- 
ble guerre civile (i). 

A la Guadeloupe , la prise de la nouvelle cocarde 
faillit être funeste à la ville de la Pointe-à-Pltrc, 
que l’on vit passer d’une joie tumultueuse à la fer- 
mentation la plus alarmante. Le commandant en 


(i) On trouve dans le n* 102, du Moniteur Ac. 1789, 
une adresse , par laquelle la ville de Bordeaux repré- 
sentait à l’assemblée nationale , qu’il était à craindre que 
l’exemple de la Martinique n’iniluât sur les autres colonies 
françaises. Le marquis de Gouy d’Ârcy , député de Saint- 
Domingue, saisit cette circonstance pour dénoncer, le 
1" décembre , le ministre de la marine , M. de la Luzerne , 
comme ayant consommé la ruine des colonies qu’il voulait 
retenir encore sous son pouvoir dcspolisqiie, etc. 
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• 7®9 second, M. D’Airoi, qui voulut,, imprudemment 
peut-être , la réprimer, ne dut la vie qu’aux soins 
et À riuflucucc du gouverneur', M. deClugny, que 
toute la population aimait et respectait. Cette crise, 
trop violente pour être de longue durée, se calma 
sans elTort; aucune ciFusion de sang ne la souilla, 
et l’on SC borna à demander que l’entrepôt du com- i 
merce des Américains , établi d’abord à la Pointe- 
à-Pitre, et qu’une ordonnance du a8décend>re 1786, 
avait porté h In Basse-Terre, fôt de nouveau trfjas- 
féré dans 1 a première de ces deux villes. M de Clu- 
guy convoqua rassemblée coloniale, établie par l’or- 
donnance du 7 avril 1787 , pour débattre la ques- 
tion. « Ce corps , formé dans le principe de quel- 
ques gens bounctes , ensuite des agens ou des es- 
claves du gouvernement, n’ayant d’autres fonctions 
que de recevoir l’impulsion des administrateurs, et 
de là communiquer à leurs parens et a leurs amis, 

. courbés comme eux sous le joug d’une puissance 
qu’ils croyaient tous partager (1) », n’arrêta rien à 
cetégard,et se contenta de convenir que chaque pa- 
roisse nommerait des électeurs pour s’occuper des 
cahiers que la colonie enverrait à l’assemblée na- 
tionale. Chacune des deux villes éleva encore des 


[• 2 ) Historique des événeineDS de la Basse-Terre etc. 
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prétentions sur le privilège d’avoir4’assembléc des 
électeurs dans son sein ; on mit fin à la contestation 
en désignant le Petit-Bourg pour point de réunion'. 

Ce premier mouvement de la Guadeloupe ne fut 
donc point , comme à Saint-Domingue , une guerre 
entre les blancs et les hommes de coaleart ni, com- 
me à la Martinique, une guerre entre les colons des 
campagnes et les négocians des villes. Une simple 
rivalité de commerce entre les deux villes de la Basse- 
Terre et de la Pointe-à-Pitre y donna lieu, et le 
calme se rétablit aussitôt que l’assemblée du Petit- 
Bourg eût décidé , le 9 décembre , qu’elles se parta- - 
géraient le commerce américain (i). 


(1) Rapport à l’assemblée nationale, par le député 
Queslin , an nom dn comité colonial , imprôné en 179t. 
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CHAPITRE III. 


Suite des troubles à la Martinique et à la Guadeloupe. 


1790. Pendant que Saint-Domingue et la Martinique 
étaient en proie aux troubles qu’une fatale impré- 
voyance y avait fait naltre|, les symptômes de dis- 
corde , peu nombreux à la Guadeloupe , n’y avaient 
aucun caractère alarmant. L’assemblée des élec- 
teurs , réunie à la Basse-Terre, dans le courant de 
janvier 1 790 , n’était animée que d’un seul senti- 
ment , celui d’échapper aux malheurs qui pressaient 
les colonies de toutes parts. Elle fit, en très-peu de 
temps , un plan de constitution , qui se trouva en- 
tièrement conforme aux dispositions du décret du 8 
mars 1790 et aux instructions du a8 du même 
mois. 

Les anciennes milices , dont l’organisation n’é- 
tait plus en harmonie avec les idées nouvelles, fu- 
rent abolies dans la colonie. Ou avait élu et en- 
voyé trois députés à l’assemblée nalioualej ils étaient 
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partis le i” septembre , leur traitement fut fixe à 
dix-huit mille liv. chacun (alors i3,ooo fr.)(i). 

L’assemblée arrêta l’établissement de municipa- 
lités à la Pointe-à-Pitre et à la Basse-Terre, et celui 
de juges de paix dans les quartiers. 

Au milieu de ces travaux, la Guadeloupe reçut 
une députation de la ville de Saint-Pierre qui récla- 
mait les secours les plus nrgens. Depuis plusieurs 
années , » le gouvernement de la Martinique s’était 
» servi de l’assemblée coloniale pour établir , entre 
» les villes et les campagnes , des divisions étcr~ 
» nelles en chargeant celles-là d’un surcroît d’im- 
» positions dont il soulageait celles-ci. 

» Les grands propriétaires de la campagne durent 
» donc chérir le pouvoir arbitraire dont ils dispo- 


(i) MM. de Gurt et de Galbert avaient été admis, comme 
députés de la Guadeloupe, à l’assemblée nationale par 
décret du aa septembre 1789; cependant MM. Chabert 
de la Gharrièrc , Nadal de Saintrac pour la Guadeloupe , 
et Robert-Goquille pour Marie-Galante , furent reçus en 
qualité de représentans , le a 7 juillet 1790, sans que 
cette mesure pût tirer à conséquence pour les législatures 
à venir. {Recueil de» loi» pour la marine et les colonie» , 
tome 1", page 86.) 

Le marquis de Dampierre , MM. Guillon , Boyvin et Fi- 
lassier de la Guadeloupe ,‘obtinrent le droit d’assister aux 
séances. 
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*790*1 ■ saient à lenr gré , et les villes désirer avec ardeur 
J» la révolution qui assurait à la colonie nne plus 

* juste distribution des avantages et des charges 

* publiques. Aussi la campagne prépondérante 
» conserva-t-elle sa milice; et ceux de ses officiers 
» qui ne purent pas être députés à rassemblée co- 
» loniale , allèrent au Fort-Royal, au milieu de la 
V paix , enflammer le ressentiment du gouverneur 
» contre Saint-Pierre, par le spectacle d’imnom- 
» breui cortège militaire qu’il rencontrait toujours 
» sur ses pas (i) ». Mais que pouvait ce petit 
nombre contre la multitude ? On s’assura* donc des 
gens de couleur, et SaintPierre, sans en avoir des 
preuves ostensibles , ne put plus douter que sa perte 
ne fût jurée par ceux qui avaient toute influence 
dans les aflaires de la colonie. 

L’outrage fait par deux officiers du régiment de 
la Martinique , en plein spectacle, à la nouvelle co- 
carde , excita le trouble; tes troupes mirent les spec- 
tateUrsJen joue, elle sang allait couler, si l’intendant, 
M. de Foulon etM. deThomaseau, ne s’étaient jetés 
au-devant des baïonnettes. Les soldats, en troppetit 
nombre, partirent pour le Fort - Royal, et l’on 
y fit des dispositions eflrayantes pour aller venger. 


(1) Hntoriqtte des érénemeiH de la Rame-Terre, etc. 
pag. g et suit. 
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disait-on, l’honneur dn régiment ofTensé. La ville 1 J 09 . 
de Saint-Pierre crut devoir chercher au-dehors 
des secours que la crainte ou des considérations par- 
ticulières rendaient peu nombreux sur son terri- 
toire. Elle s’adressa aux îles françaises, qui toutes, 
lui envoyèrent des hommes et des armes. 

L’assemblée de la Basso-Tcrre , à laquelle les dé- 
pnlés de Saint-Pierre se présentèrent, nomma 
quatrede ses membres pour aller y ramener le calme. 

Une jennesse ardente s’offrit de les accompagner , 
et le brave Dugomniier, que la Guadeloupe s’hon- 
nore d’avoir vu naître ( 1 ), fut choisi pour les com- 
mander. Le gouverneur de Clugny que , par une 
lettre du 5 avril , la municipalité de Saint-Pierre 
pressait instamment d’y venir, partit avec eux. 

Cette doj)utation armée eut tout le succès qu’on en 
pouvait espérer; justice fut rendue à la ville de 
Saint-Pierre ; M. de Clugny parvint à calmer les 
esprits; et vers la fin d’avril, l’expédition triom- 
phante revint à la Guadeloupe, où une insurrection 
avait éclaté dans divers ateliers de nègres de la Ca- 
pesterre , de la Goyave et du Petit-Bourg. Le conseil 
supérieur évoqua à lui la connaissance de cette af- 
faire. L’exécution de cinq des coupables sufilt pour 

.. 1 , 1,1 ■ 

(a) Voir la note biographique sur Dugommier, 1 “ vol. 
page ag8. 
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1790 * comprimer cette insurrection produite par une 
fausse interprétation des mots de liberté, âLégalilé. 
En l’absence des forces qui s’étaient rendues à Saint- 
Pierre, cette insurrection avait failli devenir fu- 
.neste à la colonie. 

La paix régnait à la Guadeloupe ; mais à la Mar- 
tinique, l’animosité de.s partis s’était renouvelée avec 
plus d’aigreur. Les mulâtres étaient réunis en armes 
au fort royal , où s’étaient aussi rassemblés les ofil- 
cicrs de milice , les membres du conseil et tous ceux 
qui tenaient à l’ancien ordre de chose. Un appareil 
formidable était encore dirigé contre la ville de 
Saint-Pierre , ouvertement menacée de sa destruc- 
tion. Cette ville recourut une seconde fois à la Gua- 
deloupe où il n’y eut qu’un même avis et qu’un cri 
général d’indignation. Les volontaires, que Dugom- 
mier commandait encore, et qui devaient accompa- 
gner les députés qu’on envoyait à la Martinique , 
invitèrent M. de Clugny à se mettre à la tête de 
l’expédition; elle partit pour la ville de Saint-Pierre, 
au secours de laquelle tous les quartiers de la co- 
lonie, Marie-Galante , Sainte-Lucie et Tabago ac- 
couraient aussi. Mais cette fois la haine des partis 
y était portée si loin , que tout ce qu’on put obtenir 
d’eux , ce fut la promesse de ne pas se nuire réci- 
proquement; l’état des choses était tel, qu’on crut 
avoir beaucoup gagné. M. de Clugny, les députés 
et les volontaires furent comblés d’éloges à leur le- 
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tour à ia Guadeloupe, où régnait une harmonie par- i -go. 
faite entre toutc.s les autorités et la population (i). 

Mais les germes d’une division sérieuse, dont les 
commencemens furent longs et assez diffîciles à re- 
connaître, finirent cependant par éclore entre le 
gouverneur et la ville de la Basse-Terre. Du côté 
de la ville, un sentiment très-prononcé pour la li- 
berté , accru .sans doute par la communication de 
sa jeunesse avec celle de Saint-Pierre ; et de la part 
de M. de Clugny , lacraintc, peut-être prématurée, 
de voir se former à la Guadeloupe , comme à la 
Martinique, deux partis armés; l’habitude de ne 
gouverner que par le régime militaire; ses commu- 
nications intimes et secrètes avec M. de Damas, 
gouverneur de la Martinique , et la similitude de 
leurs plans et de leur politique , firent naître cette 
division. La Basse-Terre devint d’autant plus om- 
brageuse , qu’elle .découvrit de toutes parts de 
sourdes menées pour lui ravir sa liberté. Les dé- 
fiances s’augmentèrent par les obstacles multipliés 
que l’on opposait à l’établissement de sa municipa- 
lité, dont l’organisation et les règlemens avalent été 
arrêtés dès le 3 i mars, et qu’elle ne put obtenir 
que le 20 mai, après la publication du décret du 8 


#• 

(i) Historique des événemens do la Basse-Terre, pag. 
10 et suiv. 
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1790* naars , qui ordonnait son instajlation ; et par les 
écrits et les discours iréquens dans lesquels les amis 
du gouverneur cherchaient à dénaontrer què les 
avantages assurés par la constitution n’étaient pas 
faits pour un pays d’esclaves. On vit, avec œ- 
quiétude , que l’assemblée coloniale , convoqirée à 
la Basse-Tcrre poiu* le 1 5 juin , n’était plus coiur 
posée que d’hommes dont on redoutait surtout 
l’opinion et le dévouement à M. de Chigny , snr 
l’es^it duquel ils avaient le plus grand ascendant. 
Ces motiis, les nouvelles alarmantes qu’on rece- 
vait de la Martinique, et la correspondance as- 
sidue de M. de Clugny avec M. de Damas, firent 
})eedre à ce gouverneur le . crédit et l’induence que 
l«i avaient acquises sa modération, ses qualités 
personnelles et les concessioits qu’il avait su faire à 
prujioâ. 

La révolution .s^avançait à grands pas et faisait 
s«aûr chaque jour , aux soldats comme au peuple, 
qu’elleéiait faite paj- eux et pour eux ; qu’ils avaient 
besoin de se réunir pour la défendre et pour con- 
server les; avantages quelle leur promettait. Cetle 
vénuion ne s’était pas encore opérée à la Guade- 
loupe. Elle se fit tout uaturcllemenl, le i"soptembre 
1790. Les soldats du régiment de la Guadeloupe , 
phis particulièrement instruits de leurs véritables 
intérêts, par un mémoire que venait dd publier 
leur quartier-maître , sortireut en ordre du. fort i Us 
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vinrent renouveler à la municipalité leur serment 
civique fraternisèrent avec les habitans de la ville, 
et dès lors la population , faisant corps avec les sol- 
dats , partagea leurs méfiances , à l’égard des ofB- 
ciers, qui affectaient ime opposition ouverte au 
nouvel ordre des choses (i). 


(i)] Historique des événemens de la Basse-Terre, etc. 
Rapport du député Queslia k l’assemblée nationale. 

1 



1790. 
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CHAPITRE IV. 

1 

Ëvénemens qui se succédèrent à la Guadeloupe et à la 
Martinique. 


79®' Cependant le.s menaces faites depuis long-temps 
à laV'ville de Saint-Pierre , dont la Guadeloupe 
n'avait pu que retarder l’ellet, venaient de se 
réaliser. Cette ville avait étéconquise et occupée mi- 
litairement par une armée de terre et de mer d’en- 
viron six mille hommes , ayant un train considé- 
. rable d’artillerie. Sans aucun droit et contre toutes 
les lois, une liste de proscription fut dressée : cha- 
cun y plaça son créancier ou son ennemi. Trois 
cents hommes, arrachés du lit de leurs femmes , 
des bras de leurs enfans , furent envoyés prison- 
niers au Fort-Royal, pour y être jugés par ceux 
qui étaient venus les enlever, ou par les parens et 
les amis de leurs oppresseurs (i). 


(i) Historique des événomens de la Basse-Terre, eta, 
pages 19 et 5 i. 
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La Guadeloupe eu était indignée', lorsqu elle 
apprit , le 5 septembre , que les deux forts de la Mar- 
tinique venaient d’être enlevés par les troûpw qui 
tenaient au parti des habitaus de Saint-Pierre ÿ 
cet iniportantévénemeut la remplit de joie. Le calme. • 
régnait et l’Ou n’était encore avide que de nouvelles, 
quand un bateau , arrivant furtivement de la Marti- 
nique, le I O septembre, débarqua à la Basse-Terre 
deux passagers que l’on vit conduire, avec mystère, 
chez M. de Clugny. Ces précautions donnèrent 
l’éveil ; la foule , qui les suivit , se précipita dans la 
maison du gouvernement et trouva M. de Clugny 
lisant une dépêche. On demanda qu’elle fût portée 
à la municipalité et que les deux passagers y fussent 
conduits. Ce vœu fut rempli, et la lettre lue publi- 
quement; elle était de M. de Damas, et datée du 6. 
septembre; après avoir parlé du parti que les troupes 
avaient pris, à la Martinique, de s’emparer des 
forts , M. de Damas ajoutait ; dans un tel état de 
choses , vous voyez que je ne puis vous fournir au- 
cune sorte de secours. Ces expressions rappellent à 
la mémoire une foule d’événemeus et de circons- 
tances qu’on rapproche; chacun croit y voir iin 
complot, un projet de destruction; se représente 
la Guadeloupe en proie aux malheurs de la Marti- 
nique , et la Basse-Terre a.sservic , par la force , çt 
réduite à l’état déplorable de Saint-Pierre. La. oom-r 
motion fut générale dans la ville; la nnmicipalité 

U. 34 
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179». ne voulut rien prendre sur elle; qn décida que la 
lettre serait envoyée au comité colonial , et qu’une 
assemblée générale serait convoquée. Les débats 
furent vifs sur le parti qu’il convenait 'd’adopter ; 
enfin la lettre fut reportée cbex^lVl. de Clugny, pour 
avoir communication de celle qu’il avait lui-inétne 
écrite à M. de Damas ;• il protesta n*en avoir po 9 
conservé de copié , et n^avoir rien écrit qui pût 
provoquer cette réponse. 

On ne put tirer aucun éclaircissement des deux 
passagers, ni du capitaine du bateau (i)i L’indi- 
gnation ft>t extrême, dés cris de fureur se firent en- 
tendra , mais cette eBervescence n’eut aucune suite*, 
et'la Guadeloupe n’eut à se reprocher aucun meurtre^ 
Après deux jours de délibération, on sedééemiina 
à consulter la colonie entière. Sur l’avis que le 
gouverneur s’occupait le jour et la nuit à écrire ou- 
à expédier des dépêche.^, on craignit quelque en- 
treprise de sa part. Deux députés lui furent envoyés. 


(i) Les babitans de la vlfle ayant découvert que le ba- 
teau et l’équipage appartenaient, au président de l’assem- 
blée de la Martinique, et que le mulâtre capitaine, était 
un bâtard de sa famille, n’en fuurent que plus ardents à 
croire que cet antagoniste delà ville Saint-Pierre excitait 
aussi M. de Damas contre la Basse-Terre. (Historiqnedes 
événemens, etc. page 3 G. 
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le la septembre, pour le prévenir qu’uhc garde ,ygo. 
municipale se rendrait cher lui, afin de foire près de 
sa personne , le service de concert avec la troupe 
de ligne. M. de Clugny r^inndit, par écrit, qu’il' 
acceptait avec plaisir la gardé qui lui' était oQcrte. 

Les paroisses instruites de tous ces détails , par 
le comité colonial et par M . de Clugny lui-mème, 
mai.s dans un sens tout diff’érent, envoyèrent des . 
députés à la Basse-Terre. Ces députés arrêtèrent 
unanimement, le 26 septembre : de retirer la gardtt 
municipale de chez le gouverneur, et d’inviter lee 
paroisses elles corps civils et militaires de la colo- 
nie , à une fédération générale à la Basse-Terre , 
pour cimenter la concorde et l’union parmi tous les 
habitons, 

La garde ne fut pas plutôt levée, que M. de 
Clugnyy malgré sa promesse de ne pas quitter la 
Basse-Terre,, paitit en secret pour la Pointe-à- 
Pître; ses amis lui préparaient une entrée triom- 
phante dans cette ville. Elle s’y fit avec des cris et 
des circonstances auxquelles il eût été plus sage de 
ne-pas sc prêter. 

Pendant que ces événemens se passaient à la 
Guadeloupe , de nouveaux malheurs se succédaient 
à la Martinique. Un massacre avait été commis aux 
environs duFortdloyal, par des gens de couleur; le 
directoire colonial et lé général de Damas étaient 
campés au Gros-Morne avec tous les hommes de 

34 
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couleur et un grand nombre d’esclaves armés et dé- 
bandés , qui ravageaient le pays jusqu’aux portes 
de Saint-Pierre. Cette ville ouverte et dominée de 
toutes parts, se voyant prête à succomber sous les 
eQorts de ses ennemis furieux , se décida à réclamer 
une troisième fois l’intervention des îles françaises. 
Deux députations arrivèrent à la Guadeloupe les 
a 5 et 28 septembre. Après de longs débats , il fut 
décidé , par tous les quartiers réunis , d’envoyer des 
socotirs aux habitans de Saint-Pierre. Celte déci- 
sion fut approuvée par M. de Clugny. Vingt-deux 
députés conciliateurs , appuyés par deux cents cin- 
([uautc hommes de troupes et quatre-vingts jeunes 
gens , sous les ordres de Dugommier, passèrent à la 
Martinique, non pas pour renforcer un des partis 
hclligérans , mais pour ajouter plus de poids aux 
propositions d’accommodemens. Dugommier se 
distingua dans cette guerre, dite du Gros-Morne ; 
ce fut à sa prudence et à son humanité que Saint- 
Pierre dut sa conservation (1). 


(i)Les Anglais, après avoir formé deux partis à la Mar- 
tinique, fomentaient encore des divisions dans celui qui 
combattait pour la liberté. Les deux compagnies de chas- 
seurs des régimens de la Martinique et de la Guadeloupe, 
à la suite de plusieurs querelles, résolurent de se battre 
l’une contre l’autre. Elles étaient sur le terrain , lorsqu’on 
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Mais les secours envoyés à la Marlinlque avaient 
tellement dégarni la Guadeloupe qu’il n’y restait 
plus que cent hommes de toutes les compagnies du 
régiment, lorsque le bruit se répandit de nouveau 
d’un projet d’expédition militaire contre la Basse- 
Terre, où devaient s’opérer de nombreuses arresta- 
tions, comme cela avait en lieu à Saint-Pierre. La 
connaissance qu’on eut des moyens secrets em- 
ployés pour séduire et animer les troupes contre les 
citoyens, la déposition faite par un caporal de gre- 
nadiers à la municipalité, et conlirmée par un adju- 
dant; la remise qu’il fit d’un écrit anonyme , ren- 
fermant le plan d’invasion projetée contre la Basse- 
T erre , et beaucoup d’iui très ci rcons tances non mo i n s 
fortes , semblaient justifier l’alarme des liabitans. 
M. de Clugny avait-il réellement l’intention de les 
asservir, ou seulement de les contenir? Dans les 


en avertit Dugommier. Le général monte à cheval , donne 
ordre à divers postes de faire un feu roulant de canons 
et de fusils , et court aux compagnies qu’il trouve en pré- 
sence. 11 se précipite au milieu d’elles , et leur cric : 
Camarades , que faites-vous , n’ entendez-vous pas le feu 
de l’ennemi? marchons à lui. Tous le suiviyit du côté où 
le feu ordonné se faisait entendre , et Ih Diigommier sc 
fit pardonner aisément son stratagème. ( Commerce Ma- 
ritime, Âudouin, part, i page 164.) 
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circonstances noove^es où se trouvaient la France 
et les colonies , u’aurait-ü pas dû prendre d’autres 
mesures que celle d’imjioser à la Basse-Terre, par la 
terreur, et d’adopter , du moins en partie , le système 
de M. de Damas? Eu se rendant, contre sa parole , 
à la Poiiitc-à-Pître ; en y translérant le siège du gou- 
vernement ; en s’y unissant intimement avec l’as- 
semblée coloniale, qui s’y était établie et dont il eut 
peu de peine , étant gouverneur et grand-proprié- 
taire , à entraîner la luajoritédans sou parti , ne jus- 
tiUait-il pas les doutes et les appréhensions? 

Les autorités se trouvaient aloi's toutes ooncen- 
irces à la Pointe-à-Pître. Au lieu d'y garder une pru- 
dente neutralité , elles se coalisèrent ouvertement 
avecle Gros-Mome delà IMartinique ,qaidemanilait 
des vivres , dos armes , des munitions , et proposait 
-une fédération avec tes planteurs de la Guade- 
loupe. 


lerrc, 

pour en tirer beaucoup de fusils et de munitions de 
guerre , rendit les soldats et la population encore 
plus défians; ils crurent que ces poudres et ces ar- 
mes étaient destinées à servir, au Gros-Mome, contre 
ceux de leurs compagnons qui défendaient Saint- 
Pierre; les soldats ne voulurent pas les laisser sortir 
du fort. 

A la Pointe-à-Pltre, le conunercede France vit 
de mauvais œil l’envoi qu’ou faisait au Gros-Morué; 
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les matelots, armés üe bâtons, conrureiit au fort >700. 
Louis qui est à l’entrcG du port , et s’en emparèrent. 

Cette plaisante expéditon lit du bruit; environ l^oo 
planteurs., bien armés, descendirent â la Poinbe>à- 
Pâtre ,et voidorent marcher au fort. Le gouverneur, 
qui sentait les conséquences du premier coup de 
canon qü’on tirerait â la Guadeloupe, s’y opposa 
de toutes ses forces. 11 fut enfin convenu que les ba- 
teaux destinés pour le Gros-Morne, seraient dé- 
chargés elle fort évacué. Les matelots tinrent pa- 
role , mais les bateaux furent rechargés ensuite et 
envoyés à leur destination. 

. La tiasse-Terre était cc{)eâdant tranquille, lors- 
que, le 1 0 décembre, deux b&timens du roi , faisant 
partie de la station des Antilles que commandait 
M. débrayés, y arrivèrent manquant de vivres; ils 
en demandèrent à l’intendant, M. Petit de Viévi- 
gues, qui leur en refusa, dit-on, avec dureté. Ce 
refus causa du désordre dans les équipages et com- 
promit l’intendant; ta municipalité intervint; les 
vivres furent délivrés , mais l'intendant contrarié 
se retira clandestinement à la Pointe-à-Pitre , dans 
l’intention de se venger. Ainsi, à l’exemple de ce qui 
se faisait en France par les ordres privilégiés , tous 
les chefs des colonies crurentdevoir se coaliser pour 
former une opposition ; ils le firent avec plus de 
force et de succès , mais les événemens ne tardèrent 
pas à décider s’ils avaient pris le parti le plus sage. 
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Ce fut pendant ces débats, et malgré des ülé*' 
galitcs introduites dans le nombre et la composition 
de l’assemblée coloniale , quelle fixa la quotité de 
l’impôt. Cette mesure donna lieu à de vives récla- 
mations de la part des habitans des villes ; il avait 
été arrêté que jamais l’impôt ne serait fixé , avant 
que l’on n’eût rendu compte , ainsi que cela se 
pratiquait en France, de l’emploi des fonds livrés 
l’année précédente et ce compte n’avait pas été 
rendu (i). 


(i) Historique des événemens de la Basse-Terre, etc. 
Rapport du député Queslin à l’assemblée nationale. 
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CHAPITRE V. ' ; 

Enroi de troupes et*de quatre commissaires du roi, à la 
Martinique pour les lies du vent. — Événemeos qui 
appellent ces commissaires k la Guadeloupe. 



Cependant la France voyait avec inquiétude les 
troubles qui agitaient les îles du vent. L’assemblée 
nationale avait rendu, le 29 novembre 1790,“ un 
décret sanctionné, par le roi le 8 décembre ^ por- 
tant que S. M. y enverrait quatre commissaires, 
lis devaient prendre des informations préalables sur 
l’état des îles, procéder provisoirement à leur organi- 
sation et à leur administration. Ils étaient autorisés 
à réquérir toutes les forces de terre et de mer , les- 
quelles seraient tenues de leur obéir; à suspendre 
les séances des assemblées coloniales jusqu’à l’arrivée 
des instructions qu’on leur annonçait , et à faire 
cesser tout pouvoir qui ne serait pas confirmé par 
les lois ou par les commissaires. Le même décret or- 
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donnait l’envoi de six mille hommes de troupes aux 
Antilles, etc. etc. (i). 

MM. Lacoste, Magnitot, Monldenoix etLinger, 
furent les quatre commissaires nommés par le roi ; 
M. de Béhague fut chargé de remplacer M. de Da- 
mas dans le gouvernement de la Martinique. 

Us partirent tous à bord de l’expédition comman- 
dée par M. de Giranîin , et arrivèrent, te ta nars 
«791, BU t*Vjrt-Royal. 

Le premier soin des comnissaires £al >d’«akVOjrer 
à la Guadeloupe des exemplaires du décret , et de 
lui annoncer qu’aux termas de leurs instructions , 
ils suspendraient l’assemblée coloniale et la muni- 
cipalité. M. de Chtgay aocourut auprès d’eux , ac-< 
compagnéijde plusieurs membres de l’assemblée , et 
êl les plus vives mstaoc^ pour empêcher cetle sus- 
pension, qui perdrait^ leur dit-il , la ooloaie. 

Lcsconunissairesayastcédéé ses r^résentatiom, 
il employa , auprès de M. de Béhague , dont le oa- 
CBotère quoique tranohant, :se laissait facilement 
prévenir , l’ameadant de aen expérience du pagre-, 
po«r empêcher qu’il nefàt envoyé è la Guaddbape, 
d’autres troupes que àe a* bataillon du 14* régiment 


<i) Bccneîl des lots pour la marine ei les coîooies , i* 
VT>1 , pages etsafr. 
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ci-4evnnt Forez; et, sous prétexte qu’une foük d’a- 
venturiers , chassés de la Martinique , portaient le 
désordre à la Guadeloupe , où il «'étaient retirés , 
ii vre requérir , par les oonifnissaires , dfe prendre 
tes mesures nécessaires , pour les faire partir,^ et 
empêcher qu‘4i ne s’y en introduisit ét autres. 

i^ndaut son absence, l’assemblé&colomale , quoi- 
q«i’«n nombre insulTisant, contmnait à délibérer; 
dans tous ses actes , eile se déclarait incompétente; 
cependant le commandant en second approuvait 
son travail. A son retour , M. de Clugny , sans s’ em- 
barrasser de f incompétence , sanctionna tout ce 
qu’elle avait fait , lui laissa continuer sa marche il- 
légale ; et , dans >une parfaite intelligence avec elle , 
refusa obstinément de recevoir , comme ordomia- 
tenr , tni administrateur éclairé , M. Masse , prétex- 
tant qu’il avait pris part aux troubles de Tabagot 
M. de Cluguy craignait, sans doute , de ne pouvoir 
le faire entrer dans ses vuçs. 

Les volontaires des diverses lies qui avaient été 
porter des secours à la Martinique , en partirent 
alors par ordre des commissaires du roi. Ceux delà 
Guadeloupe, ayant Dugommier à leur tête , revin- 
rent le a6 mars à la Basse-Terre , où la garde na- 
tipnale leur donne une fête splendide. Ces démons- 
trations et les services qu’ils venaient de rendre à le 
villedebaint-Pierre, n’ctaient pesde^ titres de re- 
coinmandation auprès de certaines perscumes. Ondt 
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i^gi. courir le bruit qu'ils uvaieul le dessein de s’emparer 
du fort. Les enuemis de l’ordre accréditèrent ce 
bruit, le soutinrent par toutes sortes de ruses, et 
cherchèrent à prouver qu’il était fondé , en forgeant 
de prétendues preuves. Un caporal, de garde à la 
porte du fort dressa procès - verbal des insultes 
qu’il disait lui avoir été faites par une patrouille 
bourgeoise. Le maire exigea ce rapport , le déféra au 
pouvoir judiciaire et une procédure s’en suivit. Cette 
marche légale intimida ceux qu’elle pouvait com- 
promettre. Le caporal désavoua sou rapport, le 
commandant défendit aux soldats de comparaître 
pour déposer j le gouverneur écrivit aux commis' 
saires du roi pour faire suspendre les poursuites qui 
pouvaient jetter un grand jour sur les troubles de la 
colonie et même en découvrir les auteurs. Les com* 
missaires s’y refusèrent , mais d’autres moyens fu- 
rent mis en usage pour arrêter le cours de la pro- 
cédure. La justice paralysée fut sourde à la voix 
des poursuivans, ne fit point droit à leurs réquisi- 
tions multipliées et le procès fut enseveli dans l’ou- 
bli (i). Alors Dugommier, pour se soustraire à la 


(i) Historique des événemens de la Basse-Terre, etc. 
pages 58 à y5. 

Rapport du député Quesliu à l’assemblée nationale, 
pages 8 à 12 . 
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persécution du parti oligarchique, dont il avait tou- 
jotirs désavoué les prétentions et les projets, alla 
se réfugier à Paris, et c’est à cette circonstance sin- 
gulière que la France fut redevable des services 
brillansde ce général. 

La compagnie d’artillerie de Marcilly étaitjA la 
Basse-Terre et nuisait sans doute à quelques des- 
seins secrets; on l’accusa d’insubordination , d’in- 
discipline*,' d’avoir enlevé de la poudre etdesbaHes 
à l’arsenal et d’avoir excité des troubles- à Maricf- 
' Galante, où P on prétendait qu’elle avait un déta- 
chement. ,On obtint son ren-voi , elle fut embarquée, 
le 20 juillet 1791 , avec tout l’appareil de la force 
publique. Mais les officiers, sous-officiers et quel- 
ques canonniers qui étaient restés , constatèrent la 
fausseté des griefs im^ités À leur compagnie ; elle 
n’avait jamais fourni de détachement à Marie-Ga- 
lante (i). 

La frégate la Çküyptto , envoyée par M. de Béha- 
gue à la Basse-Terre , dans les premiers jours de 
juillet, y débarqua quelques hommes de son équi- 
page; leur inconduite mit la ville en émoi; les cris 
aux armes se firent entendre; et il ne s’agît de 
rien moins que de charger les canons de la frégate 


(i) Rapport du député Quesliu à l’assemblée nationale , 
où se trouve le mémoire de la compagnie. 
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» tenue la mimicipalité, dans cette circonstance> i^i 
» en adoptant , sans discussion , tes principes' de 
» l'inritation qno je Ini ai faite ; ki tranquillité^ et 
» la poix régnent aujourd’hui dans la ville. » U. 
leur envoyait, en même temps , un mémoire on 
quelques particuliers demandaient Vanéantiasement 
délia monicipalité , afin de pouvoir en accuser les 
roetnbi'cs devant les tribunaux. Lui-oiênie, en>an,- 
nonçant que l’assemblée coloniale venait de suspen> 
dre, ses séances fnsqu’à l’afirivéedcs instructions de 
Ftissemblée nationale , sollicitait avec instanee la 
suspensions des municipalités. 

Les commissaires , surpris de cette demande si . 
opposée' à eelte-que le gouverneur avait faite pou 
de temps auparavant , s'y refusèrent. 

Cependant tout oet appareil dé gnerre avait te» 
harassé l'andace>de la soldatesque triomphante. Des 
sous-oilicicrs, se prétendant insultés attaquèrent 
le sieur Parent , retiré dans’ une) maison ^ il sauta 
par la fenêtre , se cassa la jonrbe, et d’au très >sousr 
ofiieiers l’assommèrent dans la eue, sans qu’ili fut 
fait aucune poursuite contre eux. 

Le lendemain , le sieur Négré , marchand , fut 
assailli chez Iuî;è coups de sabre; II' tira, poat* se 
defeudre , deux coups de pistolëtqui ne blessèrent 
0 personne;, on l’arrêta,, on le traduisit, en justice; 
mais les informations , ne répondant sans doute 
pas aux espérances qu’on emavait conçu , tous les 
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iÿgi{ actes fureul annulés, $(>us le prétexte quela. munir 
cipalité en avait fait d’autres. , 

• Pendant ce temps , le - gouverneur , poflr.cour 
solider la paix , disait-il autprisait certaines fédé- 
rations dont les statuts , que nous ferons connaî- 
tre, annonçaient clairement des listes de proscrip- 
tion ; ces listes circulaient déjà, L’assemblée çolo-, 
niaient présidée, la plupart du temps, parle neveu 
du gouverneur , et marchant sur les traces de la fa- 
meuse assemblée générale de Saint-Domingue,(i) , 
inquiétait Qt cassait , sans forme, de procès, la mu- 
nicipalité de la Basse-Terre. tToutes les têtes.fer- 
mcntaieut , et les commissaires du roi , occupés à 
la Martinique , croyaient , sur la foi des relations 
du gouverneur , que la Guadeloupe .jouissait d’un 
calme profond. Quele fut leur surprise lorsque , 
par l’envoi des procès-verbaux de la municipalité 
de la Basse-Terre ,. ils counurent le véritable état 
des choses! Ils prirent le parti de se transporter 
aussitôt à la Guadeloupe, où une nouvelle lutte 
allait s’engager (i). 


(i)V. Pamphile-Lacroix, tome i'’,pges 3i à Sy. Ré- 
volution dé Saint-Domingue , par M. Dalmas , tome 
I”, pages 44 et suiv. 

Rapport du député Qucslin à l’assemblée nationale. ^ 
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CHAPITRE VI. 


Lutte des commissaires du roi avec les autorités de la 
Guadeloupe. 


Partis de la Martinique, le a5 août 1791 , MM. La- 
coste, Magnytot,MondtenoixetLingerdébarqucrent 
le a5, à la Basse-Terre, où leur présence produisit 
des impressions très-diverses. Ils remarquèrent, 

' d’un côté , la joie peinte sur les visages de ceux qui 
s’attendaient , ce jour là même, à des proscriptions 
dont ils se trouvaient préservés , et de l’autre , des 
regards inquiets , soit par l’eft'et de projets décon- 
certés , soit par celui des préventions qu’on avait eu 
.soin de répandre contre eux. Les commissaires ne 
furent pas peu étonnés , de voir circuler une copie , 
signée parM. de,Béhague , des procès-verbaux de 
la municipalité de la Basse-Terre , des observations 
sur le régiment de la Guadeloupe communiquées 
ce gouverneur, par les commissaires du roi, au 
moment de leur départ; et d’euteudre dire qu’ils 
avaient requis le renvoi en France, de ce régi- 
II. a5 
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ment , ce qui n’étalt pas vrai. Ce trait de M. de Bé- 
hague, qu’il crut pallier, en disant qu’on ve lui 
avait pas demandé le secret, comme si l’honneur et 
le devoir ne l’exigeaient pas; ces bruits répandus, 
cette publication de pièces et d’observations contre 
toutes les parties intéressées; l’assemblée coloniale , 
que les commissaires trouvèrent réunie > quoique 
M. de Clugny leur eût écrit, qu’elle avaitsuspendu 
ses séances, annoncent assez qu’il existait une coa- 
lition entre les chefs militaires et les privilégiès,^o\iLt 
s’opposer à ce que les commissaires rectifiassent ce 
qu’il y avait d’illégal et d’arbitraire dans l’adminis- 
tration de la Guadeloupe. Cette opposition devint 
la principale cause des maux qui afiligèrent la co- 
lonie. 

Les fédérations furent le premier objet dont les 
commissaires s’occupèrent. On suit combien elles 
avaient été funestes à Saint-Domingue, l’année d’au- 
paravant (i), 11 s’en étaitformé une ù Sainte-Anne, 
le 5 août , et une seconde à la Basse-Terre , le 17 du 
même mois. La première avait dressé, le jour même, 
une liste de proscription où se trouvaient portés les 
noms d’une trentaine d’individus. Les statuts fon- 
damentaux de ces réunions oligarchiques , où l’on 
admettait les gens de couleur , étaient ceux-ci : « il 


(i) Panpbilc- Lacroix , tome 1 ”, pages 4<> et ^o. 
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» y attra uliè ftdératioft génétalë dè tdti^ lés bons 
» cknjens des deux paroisses de la Basse-Terre. — 

» Les citoyens h qui ToéI peut avoir quelques torts 
» graves à reprocher , n’y seront point admis. — 

» Personne ne pourra être force à prêter et signer 
» le serment; mais ceux qui le refuseront, seront 
^ considérés comme gens suspects, sur la conduite 
* desqtiels , les fédérés devront avoir, sans cesse , les 
» yeui ouverts. — Après la fédération cfTectuée , il 
i sera avisé aii.x ttlôyèns ééexpùlser , tarit de la 
» Ba sse-Terre, qiie de la Colonie, lesgensqiii sérohi 
J* reconnus dangereux et perturbateurs. — Il sera 
» hbmrhé quatre Cbttimissaîfes qui , entre autres 
» fonctions , seront cliargés de prendre connais- 
» sance de toutes les infractions au serment, qui 
» ’piourront êtrë fcbmmise<; par l’es fédérés, etc.(i'' » 

Ce fèglement étrange , inquisitorial , plein 
d’énonciations vagues qui ouvraient un champ 
t'aste à l’arhitraire , aux vengeances et aux désbr- 
dfes ; cet a’été de deux associations d’hommes armés, 

M'I fl î ' 

— •■i' .:i > i — , . , . ; : , ■ , . , 

( 1 ) Ces statuts sotrt h la suite de la proclamation des 
commissaires du roi , dans les détails des débats entre Cas- 
.éélM)ficcolonTAfê de, là (IWi'âéloUpê et tes ebmmiss’atres'du 

fthptRhé.s îl SâîUt-PIêrfè { éii 170». 

Rüpjtbél dît d^pdW Queslîtl I» l’à.sscnibféo hâli’ohnfc, 
en 1792. 
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avait été revêlii , hautement, de J’autorlsation de 
rassemblée coloniale et de la signature du gouver- 
neur. Cependant , à la nouvelle de la première fé- 
dération , les commissaires avaient représente au 
gouverneur son irrégularité et ses dangers , en le 
pressant, sous sa responsabilité, de la dissoudre. 
Sa réponse avait été satisfaisante ; il assurait les 
commissaires^ qu’il n’adhérerait jamais à aucune 
mesure inconstitutionnelle, et que l’assemblée colo- 
niale, également persuadée du danger des fédérations 
particulières, avait arrêté, pour le i5 septembre, 
une fédération générale ayant des statuts tout dif- 
férens. Cet arrêté parut en effet, et tranquillisa les 
commissaires. Mais peu de jours après, un nouvel 
arreté , dérogeant à divers articles du premier , main- 
tint implicitement les fédérations particulières , et 
le gouverneur l’approuva, malgré les assurances 
contraires qu’il avait données (i). 

Néanmoins , la fédération générale eut lieu h la 
Polnte-à-Pître , où elle fut un nouveau sujet de 
trouble. Lesgrenadiers du deuxième bataillon, du 
quatorzième régiment, députés à cette cérémonie , 


(i) La fédération de la Basse-Terre donna lieu à une 
pièce do vers burlesques où se trouvent décrits l’associa- 
tion et le caractère des principaux individus qui la com- 
posaient. 
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voyant qu’au lieu du serment prêté en France, celui i^qi. 
qu’on leur demandait était à-peu-près semblable aux 
statuts de la fédération de Sainte-Anne , s’y refu- 
sèrent, retournèrent à leurs casernes et arborèrent 
le pavillon tricolore (i). La fermentation fut grande 
dans la ville; les ofiieiers du corps et la municipalité 
SC portèrent aux casernes , sans pouvoir obtenir de 
faire amener ce nouveau pavillon Le gouver- 
neur, et toutes les autorités civiles et militaires s’y 
transportèrent, l’abaissèrent eux-mêmes, désarmé-; 
renl les soldats et en conduisirent quarante en prison . 

Cette expédition fut suivie de l’arrestation de quatre 
personnes , accusées d’avoir participé à la révolte , 


( i) Le pavillon blanc n’était pas encore supprimé; à la 
suite de l’insurrection de Brest, l’assemblée nationale avait 
décrété, le ii octobre 1 790, que le pavillon français por- 
terait désormais les trois couleurs nationales, suivant la 
forme que le comité de marine proposerait. Le octobre 
elle décréta que le pavillon porterait ces trois couleurs, 
dans le coin supérieur qui serait le quart de sa totalité, et 
que le reste du pavillon serait blanc. Le roi sanctionna ce 
décret le 3 i octobre 1790; mais on ne fixa pas encore 
l’époque où il pourrait être arboré partout, sans incon- 
vénient. 

(Recueil des lois pour la marine et les colonies, lôme 
I", pages 176 et 179.) 
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. et un procès criminel fut intenté à ces qnatr^ 
individus. 

Les commissaires ne furent pas ménagés dans les 
imputations et les calomnies de tout genre qu’pn ipr 
venta pour les représenter comme les eunpruis dp 
la colonie , et les perdre dans l’opinion publique. 
Ils se plaignirent de ce qu’à l’assemblée coloniale, 
chacune de leurs actions était dénoncée comntc W 
attentat, comme une conspiratiqn; dçce que lespip» 
lions s’y succédaient pour les uiaudcr à la barre , 
les renvoyer eu France, discuter leurs pouvoirs 
aflimer qu’ils n'en avaient aucun; ou répandit à pep-» 
fusion, des pamphlets pour accréditer çette, calomnie 
et toutes sortes d’intrigues furent mises en usage 
pour les dégrader et les avilir. 

Ils eurent de longs débats à soutenir avec l’as- 
/ sprttbléfi cplpAi9fq , au .sujpt dp rprdouwfttuuK Masse, 
qui PP ppuvant être admis, se vit obligé, de renpnoes 
à.s^ place etdequitterla colonie. Paruseétsangebi'^ 
zarverio , l’assemblée coloniale consentit à lui don* 
ner on cerlifKat, en forme de lettre, où elle re- 
connut que M. Masse était un homme de probité, et 
qu’elle n’avait aucun grief à aUégimr, contre lui (i).' 

■ ' ... .il 

-TT— ■ i 

.. . . -, , •• t; 

(i) Détails des débats entre l’assemblée coloniab de là 
ef les counnis^awe^ du roi , imprimée à 
Pierre, en 1 791. . , . 
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Les commissuires ne furent pas plus hetireux à 
l’égard de la municipal! lé de la Basse-Terre. L’assem- 
blée coloniale l’avait mandée à sa barre ; lui avait 
reproché d’avoir correspondu avec eux ; avait fait 
enlever des registres , sous préte.xie de les compul- 
ser , toutes les pièces qui constataient ces illégalités ; 
l’avait cassée, dans les termes les plus injurieux, elle 
elle conseil de la commune, le i 5 septembre 1791 ; 
avait déclaré , sans forme de procès, les membres in- 
capables de remplir aucune Ibuction publique pen- 
dant cinq ans, et les avait remplacés par des membres 
nouveaux (i). Les commissaires ne purent ramener 
eette assemblée , à l’exécution des lois , ni dans les 
limites de ses pouvoirs. Elle éluda , ou repoussa 
toutes les propositions qu’ils lui firent; à chacune 
de leurs représentations, on répondait : gardez-vous 
de prendre telle ou telle mesure , la oolonie serait 
perdue. Lui indiquer la loi qu’elle devait suivre, 
c’était vouloir le désordre; lu rappeler aux principes 
constitutionnels, c’était provoquer à l’anarchie; 


1} Protestations des deux paroisses de la Basse-Terre, 
des 9 et 1 7 octobre 1791, contre la compétence de l’as- 
semblée coloniale, et nomination d’un député pour les 
porter à l’assemblée nationale , imprimées à la Guadeloupe 
en 1791. 

Rapport du député Queslin à l’assemblée nationale. 
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contrarier les vues du gouverneur, c’était vouloir 
mettre le feu partout. 

Sous le titre pompeux d’assemblée générale co- 
loniale , cette assemblée , comme celle de Saint-Do- 
mingue , puisait dans les préventions créoles , les 
principes de hauteur qui dirigeaient sa conduite ; 
empoisonnait, par un orgueil et une obstination 
déplacés, le bien qu’auraient pu faire les commis- 
saires du roi , et détruisait l’eflet des mesures paci- 
fiques de la Métropole. 

La modération de ces commissaires, inspirées la 
Guadeloupe , comme à Saint-Domingue , par l’a- 
mour du bien , contraste singulièrement avec l’exa- 
gération et la turbidence des assemblées coloniales 
de ces deux îles, quoiqu’il existât une grande difl'é- 
reucc entr’elles. Celle de Saint-Domingue, préten- 
dait régner seule, et avait délibéré sur l’embarque- 
ment des commissaires,sur la dégradation du gou- 
verneur et le renvoi de tous les chefs militaires (i). 
Celle de la Guadeloupe , au contraire , était toute 
dévouée au gouverneur, etentraitparfaitementdans 
le projet d’une contre-révolution , qui paraissait tra- 
mée, pour les îles du vent, entreM. deBéhagueet elle. 


( I ) Pamphile-Lacroix , i " vol , page 1 83. 
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CHAPITRE VII. 

Après une lutte pénible et infructueuse , les commissaires 
du roi quittent la Guadeloupe, qui reste livrée aux dis- 
sentions. 


Cependant , les commissaires du roi s’éiaicnt 
rendus à la Pointe-à-Pîlre. Ils avaient requis la sé- 
néchaussée de cette ville , le 1 7 septembre , de com- 
mencer l’instruction et les poursuites contre les au- 
teurs des troubles survenus dans la paroisse de 
Sainte-Anne, les a6, 27 juillet et i*'août; troubles 
pendant lesquels , une liste de proscription contre 
une trentaine d’individus, avait été lue, et devait 
être exécutée par les fédérés. L’assemblée générale 
coloniale s’y opposa et écrivit aux commissaires, 
que cette réquisition l’avait fait frémir d’iùdigua- 
tion (i). 


( I ) Détail de ces débats , imprimés à Saint-Pierre , en 
« 79 «- 


I 


> 79 »- 
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L’assemblée eut neanmoins l’air de se radoucir , 
et nomma cinq commissaires pour conférer et s’en- 
tendre avec ceux du roi; mais les conférences qu’ils 
eurent ensemble, du 19 au aS septembre, n’ame- 
ucrent aucun résultat heureux (i). 

Lassés, enfin, du rôle passif qu’ils jouaient, les 
commissaires du roi relouruèrcnt à la Basse-Terre, 
et rédigèrent, lo 29 septembre ,îune proclamation, 
pour chercher à faire prévaloir la loi, dont ils étaient 
les organes. Les principes de modération et de sa- 
gessc.éuoncésdans cette proclamation, auraient sans 
doute désillé les yeux de tous les colons , et rallié , 
autour des cotumlssaires , les esprits qu’un en avait 
éloignés -, mais elle blessait les vanités oligarchi- 
ques ; aussi lie gouverneur et l’assemblée coloniale 
opposèrent In résistance la phu opiniâtre à aa pu- 
blicaûon 

Sur ces-entrchiite$,.des troubles survenus à Sainta- 
I^ucie « obligèrent les conunissaires du roi à se sé- 

1 

1 — — 

(i) Procès-verbaux de CCS conférences, observations des 
deux parties , lettres respectives , imprimées à la Poiote-à- 
Pltre, en 1791. 

(s) Cette proclamation, l’opposition de l’assemblée 
coloniale et la réponse des commissaires , sont à la fin du 
rapport du député QH9fMn;rT0ir auMi le* éàtaUa de laurs 
dti’crs débats, imprimés à Saint-Pierre, en 1791. 
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parer ; IVÏM. de et Liager t>e U’ousporr 

tèrei)t ^au$ ceue île. >. 

MM. Lacoste et Magiiy to^, i^e^tés seuLià 1« Bassc- 
l'erre, Requirent de nouveaa^ le gouveruau», de 
faii'e pu]))iet: leur proclateatigu. Aussitôt, les fédé- 
çés s’agltèreat, des étuissiaires répaudireut l’alarme 
dans les quartiers; on auuouca ^ne descente 
de ^5op hpmines, pour venir réduirei la Basser 
Tefirc j.flà tput^talt tranquille j dans la nuit, on 
donna avis aux comtaissaires , qu’ils courraient les. 
pins grands dangers, s’ils ne 86 hâtaient de retirer 
leur proclatnatipn» pt| en^n le gonvorueur , qui plus, 
d’nne Ibia en avait, l'^t In^ menace y se démU;, le 
5 pctoBre , de ses fonctions, pour ne pas ordonnée 
cette publication (i). . vt 

11 devenait iustant, qtue cette procisunatioii,, tant 
calomniée J (ù,t rendue, publique, pour en foire co»- 
naître les, dispositions aux compagnes, qu’oibs’eUujb 
çait d’égarerj etiitoui; calmer là BosserTerne;, qn’on 
elfray^ait pafi les erainicR d,’iwe deaccpjte de qqIqss. 

Les commissaires s’adressèrent au couimaudaut eu 
second , mais U leur exprima la résolution d’imiter 

ni ,«r?n;j . a !ob . i ‘.t.' 

• rrr T:rr 'ilninoïo.T nildimiiir.’J t!i ■^.W»nr ■ 

ro- i .ai . '«qun'.-.I) ;;il’ ni i' .. wmrqfni 

de Nk de .Glu^y,, leiteu 'de 
démission , et les diverses réponses dee çannmiasaÎDM du 
rm, uut ôtdimprNnèes . on,i 799 >, ^ 4 GuadefoefWk- «■} 
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le gouverneur , et de se démettre de son comnian- 
dement plutôt que d’obtempérer à leur réquisition. 

- L’assemblée coloniale , qui s’était séparée quel- 
ques jours avant, se réunit de nouveau, et, quoique 
incomplète, prit des arrêtés, écrivit aux commis- 
saires des lettres dures , contenant des menaces, des 
inculpations graves, et défendit aux municipalités 
de rien publier sans son ordre , et de reconnaître 
d'autre autorité que la sienne (i). Les mêmes doc- 
trines furent inculquées aux gens de couleur comme 
aux troupes, et un sergent-major ayant osé dire que 
c’éutit aux commissaires qu’il fallait obéir, puis- 
qu’ils étaient envoyés par le roi et par la nation , 
inttmis au cachot et embarqué* de nuit,- pour être 
déporté en France (2.) 

M. de Béhague , vers qui l’assemblée coloniale 
avait député trois de ses membres , et qui entrete- 
nait une correspondance très-active avec elle, écrivit 
aux commissaires, pour leur annoncer, sans entrer' 
dans aucun détail , qu’il venait d’ordonner à M. de 


(1) Lettres et réponses des deux partis, pendant le 
mois d’octobre; adresse de l’assemblée coloniale aux pa- 
roisses, imprimées à la Guadeloupe, en i79>> 

Rapport du député Queslm à l’assemblée nationale , 
imprimé à Paris, en* 1798. r ' " * • 

(2) Rapport du député Queslin à l’assemblée nationale. 
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Clugiiy de reprendre ses fonctions de gouverneur, 
après 24 heures d’arrêts , pour les avoir quittées 
sans sa permission, 

Fatigués de cette multiplicité d’obstacles, qu’ils 
n’avaient plus l’espoir de surmonter, les commis- 
saires du roi publièrent à la Basse-Terre , le 4 octo- 
bre, une nouvelle proclamation, dégagée de tout ce 
qui pouvait blesser les préteutious de l’assemblée 
coloniale (i), cessèrent leurs travaux, et partirent 
pour la Martinique, où ils arrivèrent le 20 octobre. 

Leurs deux collègues , de retour de Sainte-Lucie, 
y étaient, depuis quelque temps, en conférence 
continuelle avec M. de Réhague et les trois députés 
de l’assemblée coloniale de la Guadeloupe. , Aussi 
lorsque, réunis tous les quatre avec le' gouverneur 
général pour délibérer, M. Lacoste eut fait le rap- 
port de tout ce qui s’était passé, et proposé, cômme 
mesure d’ordre , d’envoyer en France le gouver- 
neur et le commandant en second de la Guade- 
loupe, pour rendre compte de leur conduite au roi 
et à l’assemblée nationale, MM. de Montdenoix et 
Linger furent d’un avis opposé ; M. de Béhagne se 
rangea de leur côté , et l’affaire en resta là. 

MM. Lacoste et Magnytot , forcés de renoncer à 


(i) Cette proclamation a été imprimée à la Basse-Terre, 
en 1791. 


1791. 


Digilized by Google 



( 39 » ) 

i()§u foociioiis que dfeornïais il leur était ihipossible 
de femplir, se ttiiretit en devoit- de rétonrner eh 
France. Toutes les pièces de la coitimissloti fiirent, 
eh consëqüfehcé , déposées dans tirtc boîte , scellées 
et embarquées avec ëu:t , pbür êtrfe reiûlsés au ihi- 
HÎStre. Mais aü moment où ils allaient mettre à la 
Toile, im lieutenant de taiSseau vint se saisit de la 
caSsette , en Tcrtii d’un ordre de M. de Béhague , 
expédié .sur la féqttisition de MM. Lingot fct Montde- 
noix , qui gardèrent à là Martinique ces pièces im- 
pwwhites (i). 

Les dispositions qii’oh venait de prendre à Pâris 
foUMiitent tfu nouvel aliment anx diésentions dés 
Gcdoiiies j en froissant lés préjugés CréoleS à Fégard 
des hotnttlcs de coulchr. L’assemblée hatidnalc , Sé- 
duite pat Téspoit de ramener les colons à la sou- 
rMSSiétlj eti tflbaîssatit leur Vàiiité et lèut crédit, 
voulant d’ailleurs cdhSacter les principes dit droit 
natfitki, qu’elle avait recbnnu, décréta, l'és i3, i5 
fll a^ftltii i’jgr t * qu’aucune loi sur Pétai des pbt- 
d sonnes hn/i libres ne poutraii êtrb faite qiiè .Siir 
« la demande fôrmerie des assemblées coloniales j 
» mais que les getis de couleur nés de pères et 
» de mères libres , et ayant propriétés et qualités re- 
» quises , jouiraient des droits de citoyens actifs, et 

— — — - - ^ ^ 

(i) Rapport du député Qucslin. 
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» seraient admis, comme les bhmcs, dans lésas- i^gi. 
» semblées paroissiales et coloniales (i). » 

Ce décret, rendu malgré les plus vives opposi- 
tions, sanctionné par le roi, le î" juin , et mis à exé- 
cution avec une précipitation inconsidérée, pro- 
voqua en France une mnllitude de réclamations et 
d’adresses qui en demandaient l’abrogation , et fit 
déserter l’assemblée nationale par les députés des 
colonies. 11 porta l’ell'roi dans les Antilles, produisit 
à Saint-Domingne un embrasement aussi prompt 
que la foudre (a) ; il fut cependant moins dangereux 
à la Guadeloupe, parce que les gens de couleur y 
étaient sages et modérés. 

Au milieu des fluctuations et des rivalités aux- 
quelles cette colonie avait été en butte , la Pointe- 
à-Pître n’avait pas été exempte d’orages. Plusieurs 
particuliers y avaient été poursuivis; quatre d’entre 
eux furent emprisonnés , et trois autres n’évitèrent 
de l’être qu’en prenant la faite. Une énorme procé- 
dure criminelle avait été suivie contre eux; mais 
l’assemblée coloniale, convaincue enfin de leur in- 
nocence, fit prononcer leur élargis.sefflent, ët expé- 
dier, en leur faveur, des mandats sur le trésorier de 


(i) Recueil des lois pour la marine et les colonies, vol. 
i", pages 48 et 6a. 

a PatnphHe-Lact*oix, i" Vol. , pdgeS 8d et suiv. 



Cîoogle 


( 4t>o ) 

1791. la colonie , pour une somme de 42,200 livres , à 
titre d’indcmuilc. Après le départ des commissaires 
du roi, ces individus poursuivirent envain le gou- 
verneur, pour s’en faire payer , ils essuyèrent un 
déni de justice au conseil supérieur de la colonie , 
et furent contraints d’aller se pourvoir en France(i). 

Les quaraule soldats elles quatre autres individus 
arrêtés, le i 5 septembre, à la Pointe-à-Pître , à la 
suite de la fédération générale , réclamèrent inuti- 
lement l’exécution des lois. L’assemblée coloniale 
arrêta qu’ils seraient renvoyés en France, pour être 
traduits devant la haute-cour nationale , à laquelle 
serait envoyée la procédure déjà instruite contre 
eux, quoiquecette procéd ure ne fitpoint mention des 
quatre prévenus non militaires, dont aucun témoin 
n’avait prononcé le nom. Le gouverneur approuva 
cet arrêté, le conseil supérieur se dessaisit de l’ins- 
truction, et le 38 octobre, ces 44 individus furent 
transportés dans les prisons de la Martinique. Ils y 
attendaient leur départ pour France, lorsque la 
loi du 28 septembre, qui portait amnistie générale 
et anéantissement de toute procédure pour délits re- 
latifs à la révolution, arriva dans la colonie. Mais 
M. de Béhague garda cette loi dans son portefeuille. 


( 1 ) Rapport du député Queslin, pages 55 et 56. 
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fit CTubarquer et partir les prévenus, le 2 décembre, lyyi, 
et ne la promulgua que le 4- 

Ce fut à cette époque que l’assemblée coloniale 
de la Guadeloupe, d’accord avec le gouverneur, 
réunit au domaine de l’état les biens des religieux 
de la chanté , dont elle abolit l’ordre , moins puis- 
sant et moins riche que celui des dominicains , 
qu’elle respecta, et laissa disposer à leur gré des 
biens considérables qu’ils possédaient , sans qu’oii 
puisse indiquer la cause de cette inconséquence (i). 

Par l’exposé rapide qu’on vient de voir, extrait 
des documens les plus authentiques de ce temps , il 
est facile de saisir les causes des événemens qui se 
succédèrent aux Antilles. Partout les chefs mili- 
taires avaient vu avec peine naître un régime qui 
établissait une justice égale pour tous, et faisait éva- 
nouir l’arbitraire, jusque-là règle unique de leur 
conduite. Les habitans privilégiés, qui prenaient 
part à cette autorité ; et les magistrats, qui n’étaient 
que les instrumens dociles de leurs volontés, se mon- 
trèrent d’abord les partisans zélés des principes de 
la révolution , qu’ils croyaient n’être faite que pour 


(1) Rapport du député Qnéslin, page 3 g. 

Le décret du s novembre 1 789, qui mettait les biens du 
clergé h la duposition de la nation , était applicable à 
tous les ordres, et non à un seul. 

II. aG 
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ingi. eux ; mais ils ne tardèrent pas à la voir du 
même oeil que les chefs. Ces trois classes , sentant 
alors que leurs intérêts étaient les memes, tirent 
scission avec les autres , se liguèrent entre elles , et 
quiconque se montra favorable aux principes de la 
restauration politique, sanctionnée par le roi ; qui- 
conque parut désirer l’extirpation des abus, fut 
regardé comme ennemi. De là les menaces, les ma- 
chinations secrètes , les vexations , les dénis de jus- 
tice , les proscriptions qui furent exercées , les ex- 
travagantes prétentions des assemblées coloniales , 
et tous les troubles qui ont agité les colonies. 

Le gouverneur de la Guadeloupe , M. de Clugny , 
était cependant un homme de mérite , plein de ta- 
Icns , de modération et d’excellentes vues. Mais 
accessible aux suggestions , il donna une nouvelle 
preuve du danger d’enfreindre les anciennes lois , 
qui défendent qu’un gouverneur soit pris parmi les 
créoles, ou soit grand propriétaire ou marié dans la 
colonie. 
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CHAPITRE VIII. 

La contre-révolution s’opère aux lies du vent. — Les nou^ 
velles autorités , et les troupes envoyées de France , 
sont obligées de s’en éloigner. 


L’assemblée constituante s’etait dissoute , le 5 o i^gi. 
septembre 1791; l’assemblée législative, qui lui suc- 
céda, crut voir dans les troubles qui désolaient les 
colonies , et dans le refus de laisser jouir les gens de 
couleur libres de l’égalité des droits politiques qu’on 
leur avait accordés, une suite de projets liés au 
complot tramé contre la France, et qui devait écla- 
ter à-la-fois dans les deux hémisphères. Espérant 
que l’intérêt et le patriotisme des colons l’emporte- 
rait chez eux sur les causes de leur désunion, sur les 
préjugés créoles, et qu’ils se livreraient, sans réserve, 
à la douceur d’une réunion franche et sincère, qui 
seule pouvait garantir les colonies d’une subversion 
totale , elle rendit, le 28 mars 1 793, un décret sanc - 
tionné par le roi, le 4 avril, portant • que, dans cha- 
» cune de nos îles , on procéderait, sur-lochainp, à 

26 
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179a. » la réélection des assemblées coloniales et des mu- 
» nicipalités, dans les formes prescrites par le dé- 
^ « cret du 8 mars 1 790 et les instructions du 38 dudit 
» mois ; que les hommes libres , de toute cou- 
» leur^ seraient admis à voter dans les assemblées 
" paroissiales, et seraient éligibles à toutes les pla- 
» ces, s’ils réunissaient les conditions prescrites ; 

qu’il serait nommé, par le roi, trois commissaires 
» civils pour Saint-Domingue et quatre pour les îles 
» du Vent , avec pouvoir de prendre toutes les me- 
» sures nécessaires pour ramener l’ordre et la paix; 
» de suspendre les autorités ; de dissoudre les as- 
» seniblées, et de traduire en France tous les cou- 
a pables. 11 devait être envoyé dans les colonies imc 
a force armée suffisante, et composée en grande 
» partie de gardes nationales , pour assurer l’exé- 
a cution de ces mesures ; aussitôt après leur forma- 
a tion , les assemblées coloniales devaient émettre 
a et envoyer au corps législatif, leur vœu sur la 
a constitution, la législation et l’administration , 
a qui convenaient à leur colonie , et nommer 
» des représentans pour se rendre à l’assemblée 
a législative , suivant le nombre proportionnel 
a qui serait déterminé plus tard, etc. » (i). 

(1) Becueil des tais sur ta marine et les colonies, s* 
Tol. pages 4 >4 et suiv. 

Le nombre des députés ne fut point déterminé , et au- 
/ 
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La même assemblée rendit le 3 juillet, et le roi 1799 
sanctionna le 4 < décret portant que MM. de 
Béhague, de Clugny , d’Arrot et Montdenoix (M. 
Linger était mort à la Martinique), seraient mandés 
à sa barre, pour y rendre compte de leur con- 
duite (1). 

Dans ces derniers momens de la monarchie cons- 


cune colonie n’en nomma pour l’assemblée législative. Il 
(ut décrété le 99 août 1799, qu’elles en enverraient à 
la prochainejconvention nationale, dans la proportion sui- 


vante ; 

Saint-Domingue 1 S. 

La Guadeloupe 4 - 

( il n’y en eut que trois. ) 

La Martinique 3 . 

(il n’y eut que MM. Crassous et Litté. ) 

Sainte-Lucie i 

Tabago 1 . 


Les députés des colonies ne parurent à la convention 
qu’à la fin de lygS. 

Ceux de la Guadeloupe étaient ; MM. DupuchetLion, 
dont la nomination fut déclarée valable par décret du i 5 
septembre 1 7g3. 

M. Pautrizel fut admis par décret du g fructidor, ami, 
(36 août 1794. 

(i) Recueil des Iota sur la marine, etc. 3 * v. pag 28 et 99. 
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litutloniielle , le gônéral de division Rochambeau , 
fils du maréchal de ce nom , fui nommé comman- 
dant-rgénéral des îles du Veut, à la Martinique; le 
général Collot fut appelé au gouvernement de la 
Guadeloupe, et le général Ricard à celui de Sainte- 
Lucie. 

La frégate La SémUlante, capitaine Bruix, eut la 
mission d’escorter , à la Martinique , le convoi qui 
portait , avec ces trois généraux , quatre commis- 
saires civils, nouvellement nommés , mille hommes 
de troupes de ligne, eimille gardes nationales. L'ex- 
pédition partit de l’Orient le jour même de la catas- 
trophe du lo août, (jui ébranla rEurope dans ses 
fondemens, et dont les contre-coups se firent res- 
sentir jusqu’aux Antilles. 

Pendant qu’elle faisait route, le gouverneur de 
la Guadeloupe, M. de Clugny, mourut de maladie 
à la Basse-Terre, et cette époque, qui fut bientôt 
celle de la confusion et de l’anarchie, le fitregretter. 

Le vicomte D’Arrot prit en main les rênes du 
gouvernement, et eut, pour successeur au comman- 
dement en second de la colonie , le colonel Fiiz- 
Maurice, qui céda le commandement du régiment 
de la Guadeloupe au marquis du Bairail (t). 

Ces mutations s’étalent à peine opérées, lorsque. 


(i) en 1786, M. Fitz-Manrice, était déjà colonel du 
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dans les premiers jours de septembre, une lellrc 179». 
venue de i’Ue anglaise de Mont-Serral, aniionçu ù 
la Basse-Terre que les Prussiens et les Autrichiens 
étaient entrés à Paris , et que la contre-révolution 
était faite en France. Au milieu de l’agitation qu’oc- 
casionait cette nouvelle , le capitaine de la frégate 
la Calypso, arrivant de la Martinique, demanda à 
M. D’Arrot la permission d’arborer le pavillon 
blanc. Le nouveau gouverneur, prévoyant les dan- ^ 
gers que pouvait amener la reprise prématurée de , 
ces couleurs , qu’aucun avis oHiciel ne justifiait, s’y 
refusa trois fois ; néanmoins elles furent hissées 
à bord de la frégate, et appuyées de vingt- un 
coups de canon*. Cet exemple séduisit la popula- 
tion; le gouverneur fut entraîné, et le pavillon blanc 
fut arboré à la Guadeloupe. 

M. de Mallevaut, capitaine de/o Calypso, remit 
aussitôt à la voile pour porter ces nouvelles à la 
Martinique , où M. de Béhague et tous les comman- 
dans des bàtiniens de la station s’empre.s.sèrent de 
reprendre le pavillon blanc. 

Sainte-Lucie, qui avait pour commandant le lieu- 
tenant-colonel Montel , du 5 i* régiment {Aunis) et 


régiraentdela Guadeloupe; le marquis du Barrail , ayant 
rang de colonel, en était lieutenant-colonel. . 
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179a. Marie-Galante furent les seules îles qui restèrent 
fidèles aux trois couleurs (i). i ^ 

JDans cet état de choses , l’expédition partie de 
France parut le 16 septembre devant la Martinique. 
Des députés du comité colonial se rendirent à bord. 
Le général Bochambeau envoya ses dépêches au 
Fort-Royal, parsonaide-de-campDancourt.Maiscet 
officier, loin d’être accueilli , fut arrêté en mettant 
pied à terre, et renvoyé au moment où le capitaine 
de la Calypso signifiait aux chefs de l’expédition , 
de la part de M. de Béhague et de M. de Rivière 
commandant de la station , qu’ils eussent à s’éloi- 
gner, ou bien qu’on allait les traiter en ennemis. Les 
forts tirèrent eu elFet à boulet sur deux batimens du 
convoi. La partie n^était pas égale , car la station 
se composait du vaisseau de 74 la Ferme, des fré- 
gates la Calypso ella Royaliste, et des corvettes le 
Maréchal de Castries et le Balon. L’expédition 
jugea donc à propos de prendre le large. En voyant 
flotter à la Guadeloupe les mêmes coiüeurs qu’à la 
Martiniqtie , elle passa outre , fit voile pour Saint- 


(i) Dans U recueil des lois de la marine, etc. 9 * vol. , 
pages 177 et 178, on trouve un rapport du 7 septembre 
1 799 , sur la contre-révolution opérée aux Iles du Vent. 

La convention nationale surnomma Sainte-Lucie fil* 
Fidèle. I , 
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Domiogue, et alla mouiller dans la rade du Cap, le 
a8 septembre (i). Ce secours inespéré mit les com- 
missaires civils de Saint-Domingue à même de dé- 
jouer le projet de contre-révolution dont ils étaient 
menacés , et ils nommèrent le général Rochambeau 
gouverneur de la colonie , en attendant les ordres 
de la métropole. , > .. • 


(1} Rapport autographe du gémirai Rochambeau t fût 
au Cap, le 3 o septembre 179a. •ni 
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CHAPITRE IX. 

La Guadeloupe rentre dans le giron de la mère-patrie. 


179a. L’assembI/Ée législative avait mis iiu à ses tra- 
vaux le 30 septembre 1792/» et avec elle s’était ter- 
minée la première période de la révolution. La se- 
conde période , ou gouvernement révolutionnaire , 
commença avec la convention nationale. Cette as- 
semblée marqua son début , le 3 1 septembre , par l’a- 
bolition de la royauté ; sur la proposition de l’ex- 
comédien CoUot-d’Herbois , elle proclama la répu- 
blique et décréta une ère républicaine , à dater de 
ce jour (i). 

Le résultat de l’expédition du général Rochain- 
beau ne pouvait pus encore être connu; mais le 


(i) Un décret, du 3 janvier 1 793 , avait fait commencer 
l’an i” de la liberté , avec cette année. L’ère de la répu- 
blique annula celle de la liberté. Cependant l’usage de 
l’ère chrétienne ne fut interdit qu’en octobre 1 793. 
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nouveau gouveniemeiit voulant étonner l’Ainéri- 
que par le hruit des victoires et des changeniens 
qui venaient de frapper l’Europe de stupeur, char- 
gea le capitaine de frégate Lacrosse, ancien lieu- 
tenant de vaisseau , d’aller en porter la nouvelle 
anx îles du.Vent. Afin d’empêcher qu’on ne prit le 
change sur les événemens du i o aoiit , cet officier 
eut ordre de répandre dans les Antilles les décrets 
et les divers écrits qu’on lui confia ; d’éclairer les 
nouveaux citoyens, gens de couleur libres', d’at- 
tacher les colonies d la métropole par la reconnais- ^ 
sance et la fraternité \ d^ employer tous les moyens 
que \ son patriotisme lui^ suggérerait pour faire 
aimer et respecter la république , et de rendre 
compte au ministre de la conduite des agens ci- 
vils et militaires dans les Colonies. '• 

; De >ln , il devait aller remplir la même mission à 
Saint-Domingue , et il lui était enjoint deiremonter 
ensuite anx îles du veut pour se mettre sous les or- 
dres des commissaires civils-, et faire partie de la 
station. i i ’ 

M.' Lacrosse, parti de* Brest le a4 octobre, avec la 
frégate la Félicité, arriva le i“ décembre devant 
Saint-Pierre, où il apprit l’insurrection de la Mar- 
tinique , de la Guadeloupe cl la retraite de l’expédi- 
tion Rochambeau à SaiuoDomingue. Il écrivit sur- 
le-champ à M. de Béhague pour chercher à le ra- 
mener au parti de la république , et remit sa lettre 
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et les paquets qu’il avait pour la Martinique , à la 
corvette le Balon qu’il trouva devant Saint-Pierre. 
Convaincu du danger qu’il courait en restant dans 
le voisinage de la station de M. de Rivière, mouillée 
au Fort-Royal , et qu’il regardait comme ennemie, 
le capitaine Lacrosse fit voile pour l’ile anglaise de 
la Dominique , où beaucoup de patriotes s’étaient 
retirés. 

U y jeta l’ancre le a décembre. Les conférences 
qu’il eut avec les réfugiés de la Martinique et de la 
Guadeloupe le décidèrent è s’y arrêter pour tenter 
de faire rentrer ces deux colonies .sous les lois de la 
métropole. Mais le gouverneur James Bruce l’obli- 
gea d’en partir; il fit route, le 5, pour Sainte-Lucie, 
et reconnut de loin la division Rivière qui le 
poursuivait. 

Sainte-Lucie, que la métropole venait de sur- 
nommer la Fidèle , accueillit le capitaine Lacrosse 
avec enthousiasme. L’assemblée coloniale l’ayant 
requis d’y rester avec sa frégate, il expédia, par des 
avisos, les paquets pour Tabago et pour Saint-Do- 
mingue ; il écrivit au général Rochambeau , l’invi- 
tant à lui envoyer les forces de mer dont il pouvait 
disposer, et mit tous les moyens en usage pour 
remplir la mission dont il était chargé. 

Pendant ce temps, la Martinique et la Guade- 
loupe prenaient des mesures sévères pour rompre. 
l’ellet de ses tentatives. Par im arrêté, qu’elles pu- 
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blièrenl le lo et le i3 décembre, elles déclarèrent 179a.' 
la guerre à la France républicaine, traitèrent M. 
Lacrosse d’aventurier sans titre et sans mission ; et, 
à la Guadeloupe , la peine de mort fut prononcée 
contre quiconque y introduirait l’adresse que cet 
officier venait de faire aux colonies. 

Toutefois les documens qu’il avait publiés fai- 
saient fomenter les esprits. A la Martinique , les pa- 
triotes abandonnaient les villes de Saint-Pierre et 
du Fort-Royal pour venir grossir le parti des ré- 
publicains de Sainte-Lucie; les marins de la station, 
particulièrement ceux du vaisseau la Ferme., dé- 
sertaient , chaque nuit , avec les canots qu’ils pou- 
vaient enlever, pour se rendre à bord de la Félicité. 

Tout faisait présager que le parti dominant ne tar- 
derait pas à succomber, lorsqu’on apprit que la 
ville de la Pointe-à-Pître venait de donner l’im- 
pulsion. 

La nouvelle de Mont-Serrat , qui avait fait pren- 
dre les couleurs blanches à la Guadeloupe , ne s’é- 
tant pas confirmée , le bataillon du régiment de Fo- 
rez avait refusé de prêter serment , et une partie 
des habitans des deux villes préféra s’expatrier 
plutôt que de s’^ soumettre. Les gens de couleur 
furent aigris par une continuité de violences que le 
soupçon d’attachement aux couleurs rivales fit 
exercer contre eux; les soldats conservaient à peine 
l’apparence de la soumission ; tout semblait conspi- 
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••79*‘ rer pour amener un changement général. La Poin- 
le-à-Pitrc, impatiente du joug qu’on faisait trop 
indiscrètement peser sur elle, avait manifesté le 
désir de s’en afl'ranchir. Les équipages de tous les 
bàtimens de commerce qui étaient mouillés dans le 
port, irrités d’avoir été contraints à hisser le pavil- 
lon blanc, s’étaient réunis aux habitans de la ville, 
avaient forcé les planteurs d’évacuer le petit fort 
Flcur-d’Epée, et y avaient arboré le pavillon na- 
tional, le ad décembre. Les frégates la Calypso et 
la RoYoliste , envoyées avec un train d’artillerie , 
par M. de Béhague, au secours dcM. d’Arrot, ne 
servirent qu’à redoubler l’éuergie des républicains; 
ils SC formèrent en compagnies, fortifièrent des 
postes avantageux , armèrent des batteries et par- 
vinrent à repousser et à battre complètement le 
parti royaliste, qui attaquait la Pointe-à-Pître sur 
deux points dilfércns. 

Aussitôt, les républicains invitèrent, par une dé- 
putation , le capitaine Lacrossc à se rendre dans 
cette place. 11 y arriva le 5 janvier, au milieu des ac- 
clamations les plus vives et re<;ut la soumission de 
toute la ville, comme se trouvant le seul fonction- 
naire délégué par la métropole^ 

Cet exemple entraîna toute la colonie ; le parti de 
la république triompha partout, et M. d’Arrot 
n’eut d’autre alternative que celle d’aller se réfugier 
à la Trinité espagnole , oit le suivirent les officiers 


Digilized by Google 


( 4*5 ) 

(le troupe et les planteurs qui partageaient son opi- 
nion (i). Ainsi fut rompu le dernier frein de la 
multitude , et de cette époque date l’émigration des 
(K>lons qui s’étaient montrés les ennemis du gou- 
vernement républicain. 

En moins de huit jours tous les quartiers de l’ile 
envoyèrent des députés au capitaine Lacrosse; de 
nouveaux magistrats furent nommés; les municipa- 
lités organisées; on forma des clubs dans les villes et 
dans les principales paroisses; le séquestre fut mis 
sur les biens du clergé et des émigrés , en vertu des 
décrets des 3 novembre 178g, et ^5 août 1792. 

Les représentons, élus par chaque quartier de la 
colonie, se réunirent à la Pointe-à'^Pltre, et prirent 
le nom de commission générale extraordinaire. Le 
premier acte de cette assemblée , fut de requérir, le 


(i) La plupart des individus qui avaient voulu le dra- 
peau blanc, furent des premiers à demander sa suppression ; 
ce fut en vain que le vicomte d’Arrot leur rappela sa résis- 
tance et leur serment. No voulant pas arborer une seconde 
fois le drapeau tricolore, <pi’on l’avait, sur une fausse 
nouvelle, forcé d’amener, ce gouverneur profita du mo- 
ment où beaucoup de convives se réunissaient à dîner chez 
lui, traversa la Basse-Terre, sans mot dire, et alla s’em- 
banpier sur la plage du Baillif où un bateau l’attendait 
pour le conduire à la Trinité. Dès que son départ fut 
connu , la ville suivit l’impulsion générale. 

» 
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,^g5, a 4 janvier 179^, le capitaine Lacrosse de remplir 
les fonctions de gouverneur de la Guadeloupe , 
jusqu’à l’arrivée de celui que la république délé- 
guerait. Il accepta, sous la condition qu’il pourrait 
confier les fonctions de sa place au capitaine Ker- 
mehé, du 3 i* régiment, commandant militaire à 
Marie-Galante, toutes les fois qu’il s’absenterait 
pour faire reconnaître les lois de la métropole dans 
d’autres îles françaises; le capitaine Kermené fut 
donc agréé en qualité de commandant en second (1). 


(i) Compte rendu du capitaine Lacrosse, en 179s et 
1 7g3 , pièces officielles; et mémoire pour le$ habitant de 
ta Guadeloupe, imprimé à Paris, en i 8 o 3 , i" vol. , pages 
i 3 et suiv. 
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' CHAPITKR X. 

• > 

La Martinique se replace sous les lois de la République. • 
— Événemens désastreux qui se succèdent à la Guade-' 
loupe. — Notice sur l’ile de la Trinité, et sur son lac 
d’asphalte. . 


Pendant que ces événemens se pas.saient à la , 3 
Guadeloupe , les patriotes de la Martinique, dont le 
courage s’était ronimé et dont le nombre s’était 
accru par la foule de prosélytes qu’avaient faits les 
écrits du capitaine Lacrosse, intimidaient les fonc- 
tionnaires royalistes et annonçaient la volonté de 
replacer la colonie ’sous l’autorité de la république. 

M. de Béhague , perdant tout espoir de se maintenir 
dans la fausse position où il s’était placé, s’embar,- 
qua le ii janvier; il fit voile le lendemain, avec 
tous les bàtimens de la station et un grand nombre 
de planteurs,, pour l’îlede la Trinité <i).. La colo- 


fi) L)le de la Trinité, que Colomb découvrit à soii 

27 , 
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, nie s’empressa d’envoyer, le même jour, au capi- 
taine Lacrosse , une députation pour l’instruire de 


troisième voyage , en 1 498 , commence , dans le sud , la 
chaîne de l’archipel américain. Elle est située entre le 
10' 3 ’ et le 10“ 5 1’ de latitude nord, et entre le 63 ® 9’ et 
64® is’ de longitude, à 7 lieues dans le S. S.-O. de Pile 
de Tahago , et à 4 lieues au nmrd dos bouches de l’Oré- 
Doque. 

Les Espagnols s’y établirent , en i 53 s; l’amiral anglais 
Raleigh la prit, en 1595 , pénétra fort avant dans l’inté- 
' rieur de la Terre-Ferm*, et eonçut de vastes projets de 
conquête, auxquels l’Ânglcrre ne put, à cette époque, 
donner aucune suite. ■ 

Restée aux Espagnols, la Trinité fut long-temps exposée 
aux déprédations des pirates , qui retardèrent ses progrès. 

Les Français la prirent , en 1 676 , et se retirèrent aprè* 
avoir rançonné les habilans. 

Ses cacaotiers étant morts, en 17x7, une partie des 
colons fut obligée de se retirer à la côte-ferme. 

Prise par les Anglais , en 1797 , la Trinité fut donnée, 
en i8oa, par le traité d’Amiens; l’Espagne la leur a 
cédée définitivement, en 1810. 

La position importante de cette lie, qui est la clef 
de l’Amérique méridionale , leur sert à tenir èn échec 
Cayenne et Surinam; ils en ont fait un lien de dépôt 
pour répandre les produits de leurs manufactures, à la 
Terre-Ferme, au Mexique , au Pérou et au Chili. Ils sau- 
ront y aHirer les richesses ^ Nouveau-Monde, pas les 
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la reprise du pavillon national , et , le 28 janvier, do 1795. 
nouveaux députés lui portèrent une délibération de 


avantages inappréciables que legr offre le golfe de la Tri- 
nité , appelé par Colomb golfe de la Baleine , ' par les 
Espagnols golfe Triste, et que les autres peuples connais- 
sent sous le nom de Paria. La communication do ce 
golfe avec celui du Méxiquo , par le nord , a quatre lieues 
de large) trois ilôts la divisent en quatre passages, qui 
ont retenu le nom de Bouehes-du-Dragon , que Colomb 
leur donna. 

Ce fut dans ces parages, entre l’ilo de la Marguerite et la 
Terre-Ferme, à deux lieues de l’tle de Coahr. , ob jamais 
bltimont de guerre n’arait passé , que la frégate française ' 

la Cimsolante, de 4 ^ canons, fit naufrage le 11 février 
tSoS. L’auteur de cet ouvrage y était embarqué; tout 
l’équipage fut sauvé. 

L’Onéooquo déchaîne ses eaux par de nombreuses em- 
bouchures, dans le S.-E. du golfc de la Trinité. 

L’ile est de forme à peu près carrée , faisant face aux 
quatre points cardinaux de la boussole ; elle a 1 7 lieues , 

(dea.,000 toises) du nord au sud, i4 do l’est à l’ouest , et 
g6 lieues de circuiL Sa surface est de 3 xo lieues carrées , 
chacune de b, 000 vanres castillanes , ou 9187 toises et 
demie. 

Elle est divisée en quatre («rties appelées bande du 
and, bande de l’est, bande du nord et bande do l’ouest. 

Elans l’intérieur , sont placés quatre groupes de luenta- 
gacs, dont le fond est de quartz recouvert d’un teriio légei- 

^7 
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l’assemblée coloniale, qui lui déférait le gouverne- 
ment provisoire de la Martinique. 


et peu profond ;la plus élevée, celle de Tomanaco, est inac- 
cessible th cause des marais dangereux qui l’entourent. 
On y compte six rivières assez considérables, et beaucoup 
d’autres plus petites. Les pluies y sont abondantes depuis 
le commencement de mai, jusqu’hla fin de décembre, et 
la sécheresse du reste de l’année , n’est pas incommode 
parce que l’ile est bien arrosée. 

Les immigrations, à la Trinité, ont été très-considé- 
rables ; les Anglais les ont beaucoup favorisées. L’état do 
population qu’ils dressèrent , en 1 799 , ne comprenait que 
91,176 individus ; en 1 8 o 3 , il était de a8,ooo âmes, dont ; 
3,000 blancs , 5 , 000 gens de couleur libres , i , 1 00 Indiens 
et 18,900 esclaves. Le nombre des Français, parmi les 
blancs et les gens de couleur, était de plus de la mmtié, 
les autres étaient Anglais ou Espagnols. Depuis cette épo- 
que, les Anglais y ont introduit une grande quantité 
d’esclaves. 

La ville de Saint-Joseph, premier établissement euro- 
péen , a long-temps été la capitale de l’ile , quoique ne 
renfermautqu’un groupe do cases recouvertes en paille , et 
très-peu en essentes. Les Anglais y ont élevé des ca- 
sernes et d’autres établissemens. Elle est située au pied 
des montagnes de la bande du nord , à deux licuas du 
P or t-d’ Espagne, la seule ville et le seul port qu’il y ait 
dansl’ile, elle est située sur le golfe de Parta, à la bande 
d« l’ouest. Ses rues , bien alignées , ont pieds de large , 
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Ce jour-là , les généraux Rocliambcau et Ri- lygS 
card venaient de débarquer à la Basse-Terre. Rô- 


les maisons sont petites et en bois. Sa population est de 
8 à 9,000 âmes. — Les bâtimens de commerce mouillent 
dans le port, par un fond de trois à six brasses; ceux de 
guerre jettent l’ancre à une lieue en dehors. 

Les Indiens do l’tle, descendent des anciens naturels; 
ils sont doux , timides et indolens , vivent patriarchale- 
ment , sont très-attachés à leur sol , et tous catholiques. 
Il y en vient, en outre , un millier do ceux de la Terre 
Ferme , qui se remplacent par de nouveaux , dès qu’ils ont 
amassé quelque aident, en se louant, h la journée pour les 
défnchement, les divers travaux des magasins, et le char- 
geinens des navires. 

Le sol de la Trinité est une espèce d’argile sabloneuse , 
légère; la végétation y est peu forte. L'ne bonne partie 
de l’ile est encore en friche. Elle produit dos cannes dont 
les Espagnols ne faisaient que du sucre brut ; du tabac qui 
peut être comparé à celui de la Louisiane ; du café , du 
coton et du cacao, estimés 10 pour 100 au-dessus de ceux 
des autres llesj de très-bon ris; des raisins et des figues 
meilleurs que ceux d’Europe ; tous le fruits d’Amérique 
et beaucoup de ceux de l’Inde, qu’on y a transplantés ; 
on n’y voit pas d’indigo. 

Los bois de ses forêts sont incorruptibles et propres à 
toutes les constructions; on y trouve des bois de tein- 
ture: beaucoup de vanille, dont les singes et les per- 


Digitized by Google 



' ( 432 ) 

chambcau , que les horreurs commises à Saint- 
Domingue déterminèrent à s’en éloigner, avait de- 
mandé, au ministre Monge, l’autorisation de la 
quitter, lorsqu’il en reçut l’ordre précis de retour- 


roquets font seuls la récolté. On y voit aussi de l’oore 
et des traces do minéraux précieux. 

Une production rare, et particulière à cette lie, est 
celle du brai ou bitume sec, qu’on tire du lac de Brai , 
dans la bande de l’ouest. Ce lac d’asphalte, élevé de 
8o pieds au-dessus de la mer , a plus d’une lieue de tour , 
et est de niveau dans toute son étendue. C’est un lit de 
bitume dur que. l’on enlève à coup de bâche, et qui se 
remplace h mesure qu’on en prend. Ce brai, toujoura 
froid, est en usage dans la marine; mais U a besoin d’é- 
tre clarifie au feu et mêlé avec du suif et de l’huUe pour 
être employé. — L’huile de pétrof ou de goudron , qui en 
découle vers la mer , est toujours froide , liquida et sert 
avantageusement pour les cordages , sans aucune pré- 
paration. 

Dans l'intérieur'du lac,'on rencontre des troasdesept 
à huit pic<ls de pronfondeur quicontieonen^^de très-^nne 
eau. 

A la bande de l’est , dans la baie de Siayace, à ane 
lieue de la terre , est un goufirc où se fait, an mois de 
uiars, une détonnation comme celle du tonnerre j U en sort 
une flamme et une fumée noire et épaisse qui disparais- 
sent aussitôt; vingt-quatre heures après on trouve, sur le 
rivage, des placards de brai de trois II quatre pouces d’épais- 
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ner, de sq personne, aux îles du vent , avec les géné- 
raux Ricard et Collot , pour prendre possession de 
leur gouvernement respectif. Les deux premiers , 
embarqués sur le brick le Lutin , arrivèrent , le a8 
janvier, à la Basse-Terre, où leur présence inatten- 
due causa beaucoup de fermentation ; ou ignorait 
qu’ils fussent porteurs de nouveaux pouvoirs de la 
république et on refusait de les recevoir. Le capi- 
taine Lncrosse accourut de la Pointe-à-Pître , dé- 
trompa la population , et Rochambeau fut reconnu, 
avec solennité , comme gouverneur-général. Ce 
nouveau chef, après avoir confirmé le capitaine. 


leur, sur six & huit pieds de surface; ce brai est beaucoup 
plus pur que celui du lac, et on l’emploie arec succès. 

Les quadrupèdes et les oiseaux du continent de l’Amé- 
rique aillueat è la Trinité, c’est aujourd’hui la seule 
des Antilles où on en trouve. On y voit aussi des cerfs et 
des biches d’une très-petite espèce. Le gibier de marais 
et de savannes y est très-abondant , ainsi que le poisson. 

On y rencontre le serpent, dit t£te-de^chien , le plus 
grand do ceux dont parle Buflbn; on en a pris qui avaient 
jusqu’à s 5 pieds de long; ils ne sont pas venimeux. 

Les bœufs et les mulets, qui coûtent 600 et 800 francs 
dans les autres lies , ne se vendent à la Trinité que 100 
à i 5 o francs. 

L’air passe assez généralement pour y être mal-sain. 


'-'A 

Diüi-,.-. l)y G<i.)gl( 


. S . 


, ( ) 

Lacrossc dans le commandement militaire de la 
Guadeloupe, jusqu’à l’arrivée des commissaires-ci- 
vils et des forces de terre et de mer qui étaient an- 
noncées , partit , le 5 février, pour la Martinique , 
où il entra de suite en fonction. Ce fut le capitaine 
Lacrosse qui l’y porta sur sa frégate , et qui condui- 
sit , le 5 février, le général Ricard à Sainte-Lucie, 
où ce général fut installé. 

Pendant ce temps , le général Collot , parti de 
Saint-Domingue sur le bâtiment VArdeury tou- 
chait à Saint-Eustache , et arrivait , le 6 février, à la 
Basse-Terre. Eu y apprenant la confirmation du 
capitaine Lacrosse , dans le commandement de la 
colonie , il se détermina à y lesier , comme simple 
particulier, jusqu’àrarrivéedel’expédition qu’on at- 
tendait. Mais sa présence ralluma l’espoir des enne- 
mis de la révolution; un parti sefonna en sa faveur et 
• le demanda pour gouverneur. U s’adressa lui-même 
au capitaine Lacrosse , qui était rentré à la Pointe- 
à-Pîtrc,'le i6 février, et lui écrivit, le 28, pour 
qu’il eût à réunir la commission générale extra- 
ordinaire , à l’effet de le faire reconnaître. Cette 
commission arrêta , le 14 mars, que, ne pouvant 
prononcer ni sur la demande du général Collot, ni 
sur la démission que donnait le commandant La- 
crossê ; elle requérait ce dernier de continuer ses 
fonctions. Le général Rochanibcau, à qui il en fut 
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• référé, improuva la conduite de la commission, 1793. 
d’après un décret nouvellement arrivé , maintenant 
dans leurs fonctions les agens non révoqués. 

L • La guerre que la France avait déclarée, le i" fé- 
vrier, à l’Angleterre et à la Hollande, et dont on re- 
,çut la nouvelle vers ce temps-là , plaçait nos îles du 
Vent dans une position d’autant plus pénible,qu’elles 
ne voyaient point arriver l’expédition qu’on leur 
avait annoncée comme très-prochaine. Dans cette 
.occurrence , une décision du général Rochambeau 
fit désister M. Lacrosse du commandement de la 
Guadeloupe. Le ao mars , la même commission 
reconnut, en qualité de gouverneur, le général 
CoUot, et le capitaine Lacrosse partit, le 4 avril , 
pour se rendre à la Martinique. 

. L’escadre du contre-amiral IVIorard de Galles , 
forte de deux vaisseaux et de quaft frégates (i) , 
-portant des troupes et trois bataillons de gardes 
-nationales (a), qu’on avait annoncée comme de- 
vantse rendre aux lies du Vent,|était partie de Brest, 

'le 8 mars 1793; mais elle avait une autre destina- 


(i) Décret du 8 novembre 1799. 

(3) Décret du 1 4 novembre 1799. - . ' 

Recueil de* loi» pour la marine et le* colonie», tome 3* 
pages 178, 1 83 et 1 85 : ; 


- A . 
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tion secrèle, que le gouvernemeut voulait masquer. 
La frégate la Pique , capiiaiue de vaisseau Leys- 
segue , en faisait partie, et avait seule l’ordre de s’eu 
séparer, à certaine hauteur, pour porter aux lies du 
veut des troupes et les quatre commissaires civils 
Chrétien, de Périgucux; CoroUer, ex-constiluaut; 
Jeanuet et Autonuelle, ex-législateurs (i). 

Cette escadre fut dispersée , le 1 7 mars , par une 
tempête violente , et la frégate la Pique , forcée par 
des avaries considérables, de renoncer à sa mission, 
vint relâcher à Rochefort. 

Cet accident jeta les colonies dans une situation 
embarrassante et qne ne pouvait qu’aggraver la 
nouvelle déclaration de guerre faite par lu France 
à l’Espagne, le 7 mars 1795. La Guadeloupe, agi- 
tée par la tourmente révolutionnaire d’autant plus 
violemment qPelle y avait rencontré plus d^pppo- 
sition , se trouvait dans un état de pénurie aÜli- 
geant; sans fonds, sans vivres et sans un seul bâti- 
- ment de guerre. Les détacbemens et les désertions 
y avaient réduit ies troupes à 27 hommes du 14* 
régiment, et à i 44 celui de la Guadeloupe. • 


(i) Décret du sa aovembrei79«. 

Becueil des lois poar la marins et les eoUmtes, tome 
3 *, pages 178, i 83 éti&S. 
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Le reste de la force armée , composé de gens de i^gSi. 
couleur, raisonnait son obéissance et ne réprimait 
que faiblement les esclaves , dont les mouvemens 
pouvaient favoriser ses vues. Le général Collot, 
sans force et presque sans autorité , n’ayant d'autre 
ressource que celle de la persuasion, et en butte aux 
deux partis, n’était guère propre à calmer les 
esprits et à ramener la confiance et la tranquillité. 

Pendant la tournée qu’il faisait, sous le vent de la 
Basse-Terre, une bande de a45 noirs fondit, dans 
la nuit du ai au aa avril, sur les habitations Ver- 
mont, Godet, Roussel, Gondrecourt, Brindeau et 
Itbicr,dans le quartier des trois rivières. Elle les pilla 
après avoir massacré vingt-deux blancs, femmes ou 
enfans, dont elle mutila les cadavres avec la plus ou- 
trageante barbarie, et, au lieu de fuir, elle se rendit 
à la Basse-Terre auprès du comité de sûreté , formé 
dans le sein de la commission générale extraordi- 
' naire. Le général Collot accourt, à cette nouvelle; 
indigné d’entendre dire que ces hommes ne paraî- 
tront pas aussi coupables, lorsqu’on connaîtra le 
fond de l’affaire , il se rend , sans autre suite que 
celle de M. Âriaud père, officier municipal et un 
officier d’artillerie , dans la cour de l’arsenal où ces 
monstres s’étaient retirés. Seul, il se fît obéir, et 
parvint à leur faire mettre bas les armes ; mais il ne 
put obtenir qu’Us fussent renfermés dans le fort; le 
comité se contenta de les mettre sous la garde d’un 
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simple poste, et leur laissa la faculté de communi- 
quer avec tout le monde (i). Us ne urdèrent pas à 
être mis en liberté , pour concourir à la formation 
des corps noirs de la colonie. 

De nouveaux septembriseurs préparèrent, à la 
Pointe-à-Pître, un autre exemple des massacres de 
Paris. Le 7 juillet, de frénétiques sicaires de l’a- 
narchie , sous prétexte d’une rixe entre une senti- 
nelle et un prisonnier, envahissent la prison de 
cette ville, malgré les efforts du maire et des auto- 
rités qu’ils méconnaissent; et des dix-huit malheu- 
reux colons qui y gémissaient depuis plusieurs 
mois, ils en égorgent sept. Les autres diirent la vie 
à l’humanité du concierge , homme de couleur , 
qui , dans le désordre , parvint à les cacher et à les 
soustraire à là fureur de ces assassins (a). 

A la Basse-Terre une autre horde de ces forcenés 
marcha, avec des pièces d’artillerie, pour abattre la 
porte du fort Saint-Charles , dans lequel étaient dé- 


(i) Mémoire imprimé à Paris, en i 8 o 3 , pour les ha- 
bitans de la Guadeloupe, i” vol, pages 55 et suiv. 

Compte rendu du capitaine Lacrosse , en 1 792 et 1 793. 
et pièces officielles. 

(a) Mémoire du général Collot, cité dans les notes de 
celui pour la Guadeloupe, imprimé, en i 8 o 3 , page 6, 
vol. i". 
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• tenus quarante-deux colons que le général Collot i;^5. 
avait envain tenté de faire mettre en liberté. 

Ce gouverneur qui n’avait , comme les admi- 
nistrateurs, que ses ressources personnelles pour 
combattre l’efiervescence générale et neutraliser les 
eflbrts des scélérats que la licence avait déchaînés , 
ne put parvenir à les arrêter; mais il présenta sa 
poitrine à la bouche du canon. Son héroïque dé- 
voueinentcoufondit l’audace de ces hommes égarés, 
que le crime n’avait pas encore entièrement endur- 
cis ; ils n’o.sèrent faire feu sur leur premier chef; ils 
se dispersèrent , et le généreux CoUot reçut le prix 
de son intrépidité ; il sauva la vie i\ ces quarante- - : 
deux infortunés (i). L’esprit d’insurrection éclata 
encore à Sainte-Aune , le ■a 5 août , se propagea à 
Saint-François , et sembla gagner tous les quartiers. - 
Ces mouvemens séditieux déterminèrent à fuir 
beaucoup d’hommes paisibles ou menacés ; la peur 
se communiqua à tous les blancs , et la colonie sem- 
blait toucher au moment d’un versement gé- 


(i) Procès-verbal de la municipalité delà Basse-Terre, 
cité à la page 7 des notes du mémoire 'imprimé, en 
i 8 o 5 , 1" vol. . • .1 . 


néral 
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CHAPITRE XI. 

La Martinique, en proie à la guerre civile, met en pleine 
déroute une expédition brKannique.— Projets de l’An- 
gleterre contre la France. 


1 793. - La Martinique n’était guère plus tranquille que la 
Guadeloupe; ta fermeté, l’expérience et les cBbrts 
du général Rocliarobeau n’avaient pu parvenir à 
l’arracher aux crises qui la désolaient depuis près de 
quatre ans. Ce général n’y conservait qu’une ombre 
d’autorité. Devenu lui>méme suspect au parti domi- 
nant, tous ses luoyensse trouvoieniparalysés ; il était 
réduit à voir qu’il ne pouvait faire , et à gémir 

sur le mal qu’if ne pouvait arrêter. Les villes , en- 
ti^ement dévouées à la France républicaine , étaient 
agitées par une espèce d’esprit de vertige. Les Plan- 
teurs, [Métrés d’un sentiment' tout opposé et en- 
traîoés par les succès 'de l'Angleterre, qui s’était 
emparée de Tabago , le 1 7 avril 1 793 , s’étaient con- 
certés avec les Planteurs de la Guadeloupe, et 
avaient député secrètement , vers les Anglais , deux 
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colons très*connus , à l’efict de négocier un accord 1^95. 
pour livrer les deux colonies à la première expédi- 
tion britannique qui viendrait s’y présenter (i). 

Divers rasserablemens s’étaient formés à la Mar- 
tinique sous la bannière blanche; le poste de Case- 
Navire était tombé en leur pouvoir; le vaisseau le 
Phocion (a) y avait débarqué, le 7 mai, M. de Dé- 
hagiinavcc tous les antres émigrés de la colonie; 
l’habitant Sauter, qu’on a vu en tout temps vendu 
à la cause des Anglais , s’était emparé du Gros- 
Morue; les forts de la Trinité et du Marin avaient 
aussi été enlevés. Les deux partis se faisaient une 
guerre à mort , que souillaient les plnsalireiises bar- 
baries , lors({u’une escadre anglaise , commandée 
par l’amiral Gardnor, forte de huit vaisseaux , dont 
deux à trois ponts , et de plusieurs frégates , ayant 
sous ses ordres la division Rivière , se présenta , le 
Il juiu, devant leFori-Boyal et Case Navire, per- 
suadée quclacolonie allait se rendre à discrétion. 

Mais le général Rochambeau sut mettre à profit 


(1) Brjan Edwards , kistorj of the war in the vest 
indics, tome 3 *, pages 4^6 et 

Moniteurs de 1 793 , n®‘ 63 et 66. 

Compte rendu du capitaine Lacrosse, en 1792 et 
1793. 

(2) La même qu’on appelait auparavant Laferme. 
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1^93. instant d’alarme pour rallier à lui tout ce qu’il y ' 
avait de Français , et les porter à une vigoureuse 
résistance contre les ennemis de l’état. Ses troupes , 
quoique très-peu nombreuses, furent si bien dis- 
posées , qu’elles s’emparèrent de trois postes im- 
pur tans. 

Le général Bruce , commandant les troupes an- 
glaises , débarqua, le i 6 juin, à Case -Navire, 
quinze cents hommes auxquels se joignirent un 
millier d’habitans. Formés sur deux colonnes , ils .se 
mirent eu marche, le i 8 , avant le jour, pour aller 
attaquer Saint-Pierre. Cette ville , que son attache- 
ment à la mère-patrie a toujours distinguée , n’a- 
vait pas attendu l’attaque ; elle avait envoyé à la 
rencontre de l’ennemi tout ce qu'elle avait de forces 
disponibles. Les colonues d’anglo-émigrés atta- 
quées sur plusieurs points par des tirailleurs erabus-' 
qués, se prirent mutuellement pour adversaires, et 
tirent feu l’une contre l’antre. Au milieu de ce dé- 
sordre , Hochambeau , qui s’était porté contre elles 
avec la rapidité de l’éclair , les chargea impétueuse- 
ment et les mit dans une déroute complète. M. de 
' Giinat, ancien colonel du régiment de la Marti- 
nique , commandait alors les émigrés j il eut lacuLsse 
cassée, et mourut plus tard de sa blessure. Les An- 
glais, épouvantés, prirent la fuite jusqu’à Case-Na- 
vire, et se réfugièrent sous le feu de leurs vais- 
seaux. 
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Us employèrent les deux jours suivaus à se rem-, 1-93, 
barquer, avec la foule d’émigrés et de planteurs <pii 
s’étaient battus dans leurs rangs. La consternation 
était générale dans les familles de ces infortunés; le 
désordre le plus affreux présidait à cette fuite; les 
républicains pouvaient en profiter pour exterminer 
leurs ennemis , mais ces ennemis étalent des Fran- 
çais et des Français malheureux; ou leur laissa le 
temps d’emmener jusqu’à leurs femmes et leurs en- 
fans. Le jii juin , la Martinique triomphante fut dé- 
barrassée de ses nombreux adversaires (i). 

Ije général Rochambeau, n’ayant plus à s’occuper 
que de ramener le calme et le bon ordre dans la co- 
lonie, mit tous ses soins à la réorganiser. Il or- 
donna au capitaine Lacrosse d’aller croiser, avec sa 
frégate (le seul bâtiment de guerre qu’il eût), au 
vent de la Barbade , et de rentrer à la Martinique au 
bout d’un téhips limité. Mais cet officier, parti du 


(i) Les Anglais n’ont jamais laissé percer la cause de 
cette déroute , ni ses résultats. Bryan Edwards dit que 
tout ce que sa nation a pu eu connaître , se trouve dans 
un rapport très-bref du général Bruce , lequel en rejette 
la faute sur les émigrés royalistes, dont la conduite 
prouva évidemment qu’on ne pouvait pas compter sur 
eux. (3‘ vol. de l’ouvrage anglais, page 4^8. Londres 
1807. 

II. 
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fort- Royal, le 27 août, était à peine en mer qoe 
son équipage le força de faire route pour France. 
Aussitôt après son arrivée il parut à la barre de la 
convention, le i 5 octobre, et rendit compte de sa 
mission aux Antilles. 

Beaucoup de personnes pensèrent, à celte époque, 
que la coïncidencedes cflbrts de M. de Béhague, aux 
îles du Vent, avec les événomens qni se passaient à 
Saint-Domingue , était la suite d’un plan formé 
pour établir une scission entre la France et ses co- 
lonies, et pour opérer ensuite la contre-révolution. 
On se demanda comment un faible parti , placé à 
1800 lieues de la métropole, osait se promettre de 
faire ce que 400,000 soldats des puisances coalisées 
en Europe, n’avaicntpu parvenir à exécuter. La con- 
duite de l’Angleterre alors , comme avant et depuis 
la révolution , a révélé le vrai .sens de l’énigme; elle 
a montré que , toujours attentive à inttn’^enir dans 
nos dissenlions, cette implacable rivale n’a jamais 
eu d’autres vues , d’autres projets que la ruine de la 
France. Croira-t-on qu’en accueillant à la Dominique 
les patriotes de nos îles du Vent; en fa vori.sant leurs 
plans etleurs attaques; en prodiguant, à Saint-Cbris- 
tophe, des secours à l’expédillon de Rochambeau, 
quelle avait empêché la Marliuique de recevoir (1); 


(i) Rapport sur la coulre-révolulion opérée aux lies 
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et en suiifllant le feu de la discorde à Saint-Dotnin* 1^951, 
gue(i), eUe travaillait pour le bien de la monarchie 
française? La guerre de la Vendée et celle des 
chouans, qu’elle avait fomentées, et qu’elle alimen* 
tait dans nos seuls départemeus maritimes, où les 
insurgés ne vivaient que par la navigation ou par le 
tralic des marchandises d’oiUrc-mer, qu’y appor- 
taient nos navigateurs, avait-elle un autre but que 
rafTaiblissement de notre marine? Cette Vendée, 
que les Anglais dirigeaient à l’époque dont nous 
parlons, n’aurait-elle pas pu renverser la république, 
lorsque ses provinces du nord étaient occupées par 
les coalisés, Toulon en leur pouvoir, l’intérieur de 
la France , divisé d’opinions et d’intérêts , et que , 
maîtresse elle-même de l’autre rive de la Loire , elle 
était aux portes de Tours, d’Orléans, et n’avait 
qu’un pas à faire pour approcher de Paris? Au lieu 
de lui fournir alors les secours nécessaires pour s’ em- 
parer des rives de la Seine et pour fatiguer la càpi- 
tale , on vit les Anglais , par d’astucieux conseils , 
faire disperser les armées vendéennes , les porter 
dans la Normandie, où aucune place forte, aucune 


du vent, 5' vol. du Recueil des lois de la Marine, page 
'77- 

(i) Voir toutes les histoires de Saint-Domingue, et les 
dinpil. 7 et 8 de l’ouvrage du g<^ncrol Pamphile-Lacroix. 
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,^q 5. position militaire ne leur donnait l’espoir de se 
maintenir ; mais cette direction les rapprochait de 
la Manche , de Cherbourg , le seul objet des vœux 
d’Âlbion ; elle préludait à l’attaque de ce port par 
celle de Fougères et de Grandville (i). 

Nous verrons , danslasuite, ces Anglais, toujours 
constans dans leur politique , ne cesser d’employer 
leur or et leurs intrigues pour exciter des troubles 
et des insurrections, pour faire égorger des Fran- 
çais par des Français, protégeant les plus faibles, 
de quelque parti qu’ils fussent, contre les plus forts; 
leur donnant asile , leur prodiguant de l’argent 
quand ils pouvaient servir leurs intérêts , et les re- 
poussant inhumainement aussitôt qu’ils n’avaient 
plus rien à eu espérer. 


(i) Commerce maritime d’ Audouin t i" vol., page 
SOI. 
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CHAPITRE Xn. 


Les Anglais s’emparent des lies françaises situées au vent 
de l’Amérique. 


Lk république , pressée par l’Europe coalisée An II. 
contre elle, se trouvait dans l’impuissance d’envoyer 
aucune espèce de secours à scs colonies du Vent. 
Instruite de leur état alarmant et des pressantes dé- 


(i) Un décret de la convention nationale, rendn le 5 
octobre 1 796 , abolit l’ère vulgaire et porta le commence- 
ment de l’ère française au 22 septembre 1 792 , jour de la 
fondation de la république , où le soleil était arrivé à l’é- 
quinoxe vrai d’automne, en entrant dans le silène de la 
balance: l’année, les mois et les jours furent établis d’a- 
près un système analogue à l’ordre des saisons. L’an II 
de la république commença le 22 septembre 1793, finit 
le 21 septembre 1794 , et ainsi de suite. 
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Ad II. marches queses nombreux ennemis faisaient auprès 
(*794) (Jes Anglais, pour provoquer leur vengeance, et les 
exciter à une attaque décisive, la convention natio- 
nale ne vit de remède à leurs maux que dans l’excès 
même du mal , le renversement absolu du système 
colonial. Par un décret du iG pluviôse an a (4 fé- 
vrier 1794 )» esclavage fut aboli, et tous les hom- 
mes , seuls distüic/lon, elomiediis dcuis les colonies, 
furent déclarés citoyens français. Les suites inévi- 
tables de ce décret , qu’une execution spontanée ne 
pouvait que rendre funestes , ne furent pas même 
envisagées. Le jour où on le rendait, une expédi- 
tion, formidable sc présentait devant Jp Martinique 
l, . ■ pour l’attaquer. 

L’Angleterre, humiliée de l’échec que l’honneur 

de scs armes venait d’éprouver, avait résolu d’eu^ 
•V ; * 

voyer des lorces assez imposantes pour s emparer 

non seulement de la Martinique, mais même pour 


chasser les Français de toutes leurs possessions des 
liés du Vent ( 1 ). " .1 aiî ;.) 

Ün armcfnent considérablè , ati^' ordres de l'a- 
tnira! Jefvls (lord Saiul-Vmcçnt),' ’du géuefdt .sïf 

^ . t . /• w :OlJ, . .il 

Charles tjrçy , et dont laisait partie le pnnçe 
Edouatif',^ mort duc dc^K^ parût dé^Éorlsmpilli 
le 36 novembre \ 795 J. çt, arriva 




* I r • 

f ( Il 

^ * 

- t iili.i w*- • • 


( 1 ) Bryan Edwards, 3* vol. , pages 44<> sniv. 
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Lade. Après un mois, employé à réunir les trou|)es An II. 
des autres îles anglaises, et à faire des préparatifs (*79^) 
immenses, la flotte parut sur les côtes de la Marti- 
nique, le 4 février. Elle opéra , le 5 , son débarque- 
ment sur trois points diflérens. Le-général en chef 
et le lieutenant-général Prcscott commandaient celui 
du cul-de-sac Marin , au sud-est de l’ile ; le général 
Dundas celui de la baie du Galion , au uord^ et le 
colonel Gordon celui de Case-Navire , au sud. Le 
général Rochambeau , abandonné par les gardes na- 
tionales de ces quartiers , dont les unes n’opposè- 
rent qu’une faible résistance, et les autres se sou- 
mirent aux Anglais , n'avait que 8oo hommes pour 
résister à toutes ces forces ; mais les liabitans de la 
ville de Saint-Pierre se refusèrent à toute conven- 
tion avec l’enuomlf Le plus grand nombre préféra 
s’expatrier plutôt que de se soumettre aux Anglais j 
d’autres formèrent des compagnies avec lesquelles 
Rocliambeuii , déjà réduit à 6oo hommes, s’enferimi 
dans le fort Bourbon, on tout manquait. Néanmoins 
il y soutint un siège mémorable, pendant lèqnel le 
régiment de Turenne se distingua. Enfin , après 3ü 
jours (f attaque on de bombardement, il fut forcé 
le à5 mars 1794 » de capituler. Il défila avec le peu 
d’hommes qui lui restaient, devant les rangs de se.s 
nombreux ennemis, qui, étoimés de sa belle et 
longue défense, lui rendirent les honneurs de la 
guerre, avec les égards que l’on doit au courage 
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Au II malheureux (i). La garnison fut prisonnière, le 
(•794) général et son état-major obtinrent la faveur de se 
rendre aux Etats-Unis d’Amérique (2). 

Les Anglais , sans perdre de temps , laissèrent le 
général Prescott, avec cinq régimens , à la Martini- 
que, et partirent le 3i mars pour Sainte-Lucie. Le 
général Ricard , réduit à une très-faible garnison , 
malade et dénué de tout, était hors d’état de faire 
une grande résistance. Après quatorze heures d’at- 


(1) Les Anglais , sur l’exactitude desquels il est impos- 
sible de jamais compter, prétendirent dans leur rapport, 
que Rochambeau était sorti du fort avec goo hommes , 
mais la Martinique entière sait ie^ontraire. (Bryan Ed- 
wards , 3* vol. , page 456. ) 

(a) Le général de division Rochambeau, de retour en 
France , fut nommé gouverneur général de Saint-Domin- 
gue , en 1 796 , et y arriva le 1 1 mai. Déporté arbitraire- 
ment de la colonie , et rendu à Bordeaux, il fut renfermé au 
château de Ilam, en septembre, etmisen liberté, le a6par 
ordre du directoire. Employé encore à St-Domingue , en 
1802, et devenu général en chef, par la mort du général Le- 
clerc , il se vit forcé de capituler , et fut retenu prisonnier 
par les Anglais , au mépris de la capitulation. Rentré en 
France , il n’obtint de l’emploi , qu’en 1 8 1 3 , au 5* corps, 
où il donna, dans toutes les occasions, des preuves 
de valeur et de talens. Il fut tué en avant de Leipsick , le 
18 octobre 18 13. 
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taquc, il capitula aux mêmes conditions que le gé- 
néral Rochambeau. ' 

Le colonel Gordon , désigné pour commander à 
Sainte-Lucie , y resta avec quelques troupes , et 
l’expédition retourna à la Martinique. 

Le 8 avril, elle fit voile pour la Guadeloupe, 
qu’elle savait être dans l’impuissance dese défendre, 
par la privation de troupes , de moyens , et l’état de 
crise où l’avaient placée 1^ factions qui la déchi- 
raient. 

Un détachement de la flotte fut envoyé contre 
les Saintes, dont il s’empara. Le lo, l’expédition jeta 
l’ancre à l’entrée du petit Cul-de-Sac; le 1 1 , elle 
opéra un débarquement considérable au Gosier; 
le 1 2 , le petit fort Fleur-d’Epée fut enlevé d’ a$saut, 
et la majeure partie de la garnison fut passée au fil 
de l’épée ( i ). Le fort Saint-Louis , l’îlet à Cochon et 
la Pointe-à-Pitre ayant été abandonnés, par sujte de 
cette cruauté, les Anglais furent les. maîtres de 
toute la Grande-Terre. ' ' , 

i < I 

Le général Dundas avait débarqué à la grande 
anse des Trois-Rivières ; mais ayant essuyé quelques 
coups de canon des faibles batteries élevées entre les 
Trois-Rivières et le Palmiste, il perdit plusieurs 
jours sur les hauteurs de ce quartier, avant. que son 


( I ) C’est ainsi que s’exprime Bryan Edwards , à la page 
46 1 , de son 3* vol. 


An II. 
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An 11. excessive circonspection lui permit de s'uvancer. 

(•794) L’approclie de l’ennemi plongea la ville de la Basse- 
Terre dans un désordre complet ; un ramassis de 
gens de mer et d’iiommes sans aveu en prolitèrent 
pour piller et incendier l’hôpital , l’intendance, où sc 
trouvaient les archives de la colonie , et la partie 
basse de la ville. Cependant le prince Edouard et le 
colonel Sjmes s’étant emparés de la position du 
Palmiste , le général Dnudas prit lui-même celle du 
Houclmont; et le général Collot , ne pouvant plus 
se défendre, capitula le ai avril, pour la Guade- 
loupe et toutes ses dépendances (i), ,, 

Dans Téspaec d’un mois , les Anglais s'empariï- 
reut de nos colonies, et il ne resta pas auxFrauçais uu 
seul {loint aux îles du Vont. 

• I ♦ I 

• - I ^ -- ^ , > 

(i^ Le général dé division Collot resta six ans prison- 
nier des Anglais et arriva à Bordeaux le i" vendémiaire 
an 9 ( 20 septembre i8oô) sur un parlementaire des Élàis- 
Unis d’Amérique, avec 72 autres prisonniers. (Moniteur 
du 9 vendémiaire an 9'(i*''octoLre 1800) Sous le consulat , 
le' général Collot sollicita la place de gouverneur de la 
Louision'é; mais n’ayant pu compter 12,000 francs li (’om- 
ployé qui pouvait la lui faire ahroir, il ne l’obtint pasj oc 
général, mourut peu de temps après. . ^ 


, • • , ' I I. ' .-.1 < ..I :‘j, ■ • •<■.1 A ■ J 
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NOTE PREMIÈRE. 

V 

(Page agS du tome II ) 


■ . .il r 

JejlH La.w, ou Lass, fiU d’un oriuvre d’Edinüiourg , 
posséda émincmmcul l’esprit de calcul et de combinair 
soo. 11 étudûi, dttns to^tes leurs brancbçs ^ lcsitau<]ue<« 
les lp^c^iç&, ^es cpmpagijics de commerce dc .If ppdfca .. 
d’Amstocdnin , et forma * de ses connaissaners, pp sys*- 
fcpic, pruioud ppur l’ikrdcc et l’eucbaîneiucnt des opéra- 
^ais la botiae, (pi. l’étjuité et l’buqt’tpjtû y^tatonî 
];çmplacé«s par la perfidie, l’Mtipstic^ , la TAplcjaca et )f 
vrHavtd. Avasi cet bomwa. waa me»»»* «t «wM roiigw»* 
fut-il obligé de sc sauver d’Angleterre po^r V9 muurtrét 
Son système , réduit à d.c justes bornes ,, popTsit être 
utile, mais Law l’avait compliqué de manière à payer 
foules' les dettes d’un étîit avec du papier, en àiÀrdnt , 
dank les colIreS du priticc', non senlcnlent l’œ cl l'argent 
rttinnoyés, mâts même celTinétaux, sdtis quelque formé 
qu’ils fussent employés : moyen assuré dd tiiîttet* un 
toyaunci • ; " , 1 I; ,| -I v<iî,i 

Louis XIV ÿ malgré se» liéaoiBs f le ropoussa «voii'lMsr- 
r«aK Viotior.>^Aioé<lée; lui is!>|>bHdilt (pi'bl tCitait 


/ 
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puissant pour se ruiner ; le régent l’accueillit pour le 
malheur de la France. 

En 1 7 1 6 , Law établit une banque en son nom. 

Le 10 avril 1717) il fut ordonné à tous les préposés 
royaux d’acquitter, sans escompte,- les billets de cette 
banque. Cet arrêt , plein d’artifice , fit de la banque le 
'dépôt de tous les revenus du roi; elle accorda sur-le- 
cbamp sept et demi pour cent d’intérêt. 

En août et en décembre , la compagnie d’occident ou 
de Mississipi fut créée. Son objet était la culture des co- 
lonies françaises du nord de l’Amérique. Cette compa- 
gnie obtint la cession de toutes les terres de la Louisiane. 
Les étrangers, comme les Français, purent s’y intéres- 
ser en prenant des actions , payables en partie, en billets 
de l’état , qui perdaient alors 5 o et 60 pour cent. Le pu- 
blic ne résista pas à cette amorce; la banque fit de grands 
progrès, et le 4 décembre elle fut déclarée bxrqck 
BOYALE , sous la direction de Law. La déclaration por- 
tait que le roi avait remboursé, en argent, aux action- 
naires , les capitaux des actions qui avaient été payées en. 
billets de Vétat. ‘ 

Il résulta de celte déclaration : 

I* Que le monarque , ayant été ainsi transformé en 
banquier universel, toute la France, les seigneurs et les 
princes eux-mêmes, ne rougirent pas de devenir agioteurs 
et usuriers; 

3° Que le public, émerveillé de voir le roi acheté^ 
5 oo' livres en espèces , des actions qui n’avaient coûté que 
5 oo livres en billet de l’état (environ 1 70 livres valeur 
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réelle, tu leur discrédit) courut à l’euTi pour, s’eu pro- 
curer. • . . . , 

• » * 

3 * Que les actions de la compagnie , préférées par les 
croupiers de la banque à leur remboursement en espèces, 
furent estimées à l’égal de l’or et s’élevèrent prompte- 
ment au taux des actions de la banque. 

Ce fantôme de fortune groduisit un tel vertige , que le 
87 décembre 1718, on établit des bureaux particuliers 
de banquet) Lyon, à la Rochelle, à Tours, à Orléans et 
à Amiens. Mais Lille, Nantes, Saint-Malo, Marseille et 
Bayonne s’opposèrent à leur établissement. 

En 1 7 1 9, on ordonna la fabrication de cent millions 
de billets de banque , qui ne pouvaient être sujets à au- 
cune diminution comme les espèces. Il fut défendu de 
faire des paiemens en numéraire , d’abord au-dessus de 
600 livres , ensuite au-dessus de i o livres en aident , et 
de 3 oo livres en or. On voulait faire préférer à ces mé- 
taux le papier de la banque. 

Pour vaincre fas opiniâtres, on réduisit l’intérêt du 
numéraire à 3 et demi , à a et demi et à a pour cent; on 
tint les monnaies dans une variation continuelle par une 
foule d’arrêts contradictoires ; et dans ce délire de la lé- 
gislation, le public se laissa aller à l’impulsion du gonver^ 
nement. On poussa la frénésie jusqu’à défendre d’avoir 
chez soi plus de 5 oo livres en espèces ; on encouragea les 
délations: on autorisa des recherches odieuses, et enCn 
on interdit tout paiement au-dessus de 100 livres en nu- 
méraire. 

Le papier de la banque inondait la France; pour le 
faire convertir en actions de la compagnie d’occident , 
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on donna fr cette compagnie , en 1 7 1 8 , le pririlége et les 
droits de celle du Sénégal et de la traite des nègresi en- 
suite on y réunit la compagnie de la Chine et des In- 
des orientales, en lui abandonnant leurs lles« forts, 
magasins, habitations, mnnitions et vaisseaux. Elle prit 
le nom de coupacxie des irdes; la ferme du tabac et le 
bénéfice des monnaies lui fnaent accordés. Le bail des 
fermes générales fut résilié en sa faveur, et les receveurs- 
généraux furent snpprnnés. La réunion de la banque b la 
compagnie des Indes suivit de prés cette mesure. La 
compagnie avait déjà créé soixante mille actions , mon- 
tant h 1 ,677,500,000 livres de capital primitif. Leur jeu 
combiné s’éleva si haut que la masse de leurs papiers 
réunis était présmnée représenter six niilliords. 

Paris n’avait pas encore de bourse; tout l’agiotage des 
actions se faisait dans la me Qiiincampoix; Une chambre 
s’y louait jusqu ’h dix livres par jour. Dés le point du 
jour, le passage de la rue était obstrué pai* lee joueur», 
et le soir, a»i sou d’une cloche , il fallait les en chasser 
de force. Le régent et Law gagiiiTent des sommes Im- 
menses (i), et les princes firent des fortunes colossales; 


(1) L’Opéra n’était encore éclairé <|iie par des chandelles, la 
munincciiec de Law y subtitua des bougies, en *7i7. En abju- 
rant sa religion , dons l’église Saint Ruch , en 1700 , afin d’étre 
nommé contriUeui-géacral des finances , I^vv donna cent mille 
francs pour achever cette église. Mais ce fut en billets de banque 
qui ne valaient déjà plus rien , et Saint-Koeh ne put être ter- 
miné qu’en i 74 o- ( Histoire de Paris , par Dulaure, t. iv . p. 99; 
•• > P"B- ''4 1 ’P*’ sniv. ■ ■ 
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les bénéfices de ce jeu sertirent à rebâtir Chantilly arec 
tant de faste. Un bosso gagna, en peu de )oors, dans 
cette rue, i 5 o,ooo livres, en prêtant sa bosse, en feme 
de pupitre , aux agioteurs. 

Mais l’équilibre , entre le numéraire et le papier, une 
fois rompu , il fut impossible do soutenir ce crédit énorme, 
qui surpassait de plus des deux tiers les espticos d’nr et 
d’argent dans tout lo royaume. Law, nommé contrôleur- 
général des finances, le 5 janvier 1720, usa vainement 
des stratagèmes et des édits tes plus arbitraires, pour 
soutenir son système; le vertige se dissipait; chacun 
cherchait îi réaliser sa lortunc, et le jour fatal de sa chute 
amva. Mais sou odieux objet était rempli ; tout le numé- 
raire et toutes les matières d’or et d’argent du royaume 
étaient dans les mains du gouvernement. 

Le II mai 1720, un arrêt réduisit de moitié les bil- 
lets de banque et les oclions de la compagnie. La cous- 
ternatioii dans Paris fut à son comble; tous les ordres fi- 
rent des i-eprésenlations , et six jours npri's , cet arrêt fut 
révoqué, mais In confiance ne fut pas rétablie. Tout paie- 
ment fut suspendu ti la banque, sous prétexte d’exnmi*’ 
nor les friponneries supposées , et les caisses en furent 
scellées pour vérifier les comptes. 

Le désordre était considérable; pour l’arrélec, il fallut 
finir par interrompre lo cours des billets et remettre l'ar- 
gent dans lo commerce. Ainsi s’évanouit, après quatre, 
ans de fascination, le rêve d’une fortune fantastique qui, 
doubla les dettes de l’étal , anéantit le commerce de In 
France, relui des colonies françaises d’Amérique ,cl com- 
pléta la ruine de plusieurs milliers de familles. 




— Google 


( 448 ) 

L’ayenturier, fauteur de tous ces maux , ce Law, do 
méprisable mémoire, qui avait été couvert d'honneurs; 
qui possédait quatorze terres titrées , fut ignominieuse- 
ment chassé dès que la France ouvrit les yeux. Le peu- 
ple voulut le mettre en pièces; son carrosse fut brisé , et 
il ne dut son salut qu’à la vitesse de ses chevaux. Dégradé 
de ses titres et de ses honneurs j les biens qu’il avait 
usurpés furent confisqués ; ses meubles furent vendus pu- 
bliquement; il alla cacher sa honte à Londres, et ensuite 
à Venise , oü il mourut de misère en 1 799 ; triste com- 
pensation des maux irréparables qu’il avait causés. 

Pour parvenir à réduire les dettes publiques , propor- 
tionnellement aux facultés de l’état, on ordonna un vUa 
général de tous les effets nouveaux; on était tenu de dé- 
clarer leur origine et le prix auquel on les avait acquis, 
afin qu'ils fussent réduits en conséquence. Il y eut jus- 
qu’à huit cent commis employés à ce travail. Que de dé- 
couvertes frappantes il en résulta ! La fortune du ministre 
Leblanc montait à 17 millions; celle de M. Lafaye à au- 
tant ; celles de MM. de La Farge à so millions , de M. de 
Verrue à 98 et de Madame de Chaumont à 1 90 millions 
Par ce vita , les déclarations de tous les effets et de 
toutes les actions, existantes alors, tant sur le roi que 
sur la compagnie, montaient à 3,200,000,000, et près 
du tiers de cette somme était formé par les actions de 
la compagnie, dont le capital était de 900 millions. Il s’é- 
levait originairement au double de cette somme, mais il 
avait été réduit de moitié, tant par les sacrifices volon- 
taires des seigneurs tntasissipiens, à la télé desquels étaient 
le duc de Bourbon , le duc d’Àntin et Law lui-même , 
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que par leur réduction du nombre de Goo,ooo à 5o,ooo 
lors des liquidations. 

Des plaisans, car on rit de tout en France, composè- 
rent la généalogie suivante , pour marquer les nuances du 
système : 

Beizébut engendra Law , 

Law engendra la banque , 

La banque engendra billet , 

Billet engendra Mississipi,. 

Mississipi engendra système , 

Système engendra agio , 

Agio engendra souscription , 

Souscription engendra action , 

Action engendra escompte , 

Escompte engendra argent-fort. 
Argent-fort engendra compte ouvert , 
Compte ouvert engendra registre , 

Registre engendra monnaie idéale , 
Monnaie idéale engendra zéro , 

Zéro engendra Nihil auquel 
Puissance d’engendrer fut ôtée. 
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LE FAUX PRINCE DE MODÈNE. > , 


paru, fut celui qui arriva, à la fin de 1748, à la Martinique, 
sous le nom de prince hêrèdîtaire etc Modéne, dans un 
petit bâtiment marchand appelé le Coureur, armé A la 
Rochelle. Pressé par les Anglais , l’équipage de ce navire 
se jeta dans une chaloupe, et se sauva ou cul-de-sac du 
Marin, abandonnant le navire b l’ennemi. Parmi eux était 
un seul passager, de 18 à 19 ans, d’une figure agréable^ 
d’une tournure noble, remarquable surtout par. la blan- 
cheur et la délicatesse de sa. peau. Il dit s’appeler le 
comte de Tarnaud, fils d’no mar.éQbal-de-camp;, mais 
les respects de l’équipage semblaient annoncer up per- 
sonnage plus éminent. Il était cependant sans aucune 
suite : le nommé Rhodez, second du capitaine, jeune marin 
de >4 uns , bien élevé , qu’il avait connu à bord , avait seul 
sa confiance , mais sans familiarité. , H fut accueilli au 
Marin, par M. Duval Férol, avec tout l’empressement 
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L!uk des aventuriers les plus remarquables, qui aient 
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et tous les soins, qu’aux Antilles, on sait si bien prodiguer 
a« étrangers ; il s’établit cliez lui avec Rhodez. Bientdt 
une foule de petits détails qu’on apprit sur le mjstèro 
qui avait présidé à son embarquement à la Rochelle , sur 
ses actions et scs paroles , par fois oxtroordinaires , pen- 
dant la traversée , se répandirent dans l’ile et inti iguèrent 
tout le monde. M. Nadau, lieutenant de roi du Marin, 
voulut l’avoir chez lui , et il fut s’y loger. Dans une lettre 
qu’il écrivit h son premier hôte, il signa d’Est au lieu de 
Tarnaud ; il n’en fallut pas davantage pour tourner tontes 
les têtes; on en conclut que c’était Hcrcuii'- Renaud d’Est, 
prince héréditaire de Modèket ei frère de la duchesse de 
Petithièvre. Des odiciers qui connaissaient la duchesse 
prétrndîrênt qu’îlis sé‘i%8em4l*iènt comme deux gouttes 
d^^ëü; on le traita de monsei faneur ; on lui prépara des 
H*tes,etileut l’airde coufierau commandant rtc i’at- 
ïerrdait pas à être reconnu, mais qu’il voulait absolu- 
nient garder f incognito et ne. paraître que le comte de 
IMriiaud. ' ■ ' 

tè marquis de Cayhis était alors gouverneur-général 
dés lies du Vent h la Martinique, et le délabrement de 
scs alTaires le livrait h' une foule d’intrigans qui Ife je- 
faieht dans des spéculations dont le fruit était pour eux , 
et l'odieux pour lui ; M. de Ranché était intendant-général. 

La colonie se trouvait froissée , cl la disette qu'elle 
ressentaif par l’état dé Blocus oü Itf tcnaieht'I'ékiA^laTs î 
augmentait son mécontentement. De toutes parts on por- 
tait des plaintes au nouveau prince, contro'M. de Caylus : 
il jurait qu’il ferait cesser un pareil scandale ; et M. Nadau 
Croyait sa fortune fiiite. Ces bruits parvinrent au gou- 
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vcrneur>qiii donna l’ordre qu’on lui envoyât , à Si. -Pierre, 
le comte de Tarnand; on lui répondit que c’était le prince 
do Modène, et qu’il était malade ; le gouverneur hii écrivit 
par Mtn capitaine des gardes et un autre olIicièr.Lc prince, 
après avoir lu In lettre, s’exprima ainsi ; Ditrs à notre 
Tfiaitrtifuejesuis U comte de Tamaud pour tout le monde, 
tmiis pour lui, Hercnle-nmaudd’ Est , et que s’il veut me 
vàir, il fasse la moitié du chemin et se rende au Fort 
Royal où je serai dans quatre ou cinq jours. Ce fut là 
un coup décisif, il n’y eut plus d’incrédules, le gouver- 
neur lui-inémo perdit la télé, partit pour le Fort Koyal , 
changea d’avis, et revint à Saint-Pierre. Le prince 
arriva au Fort Royal, continua jusqu’à Saint-Pierre, tra- 
versa la ville avec un nombreux cortège, et se rendit aux 
jésuites qui furent tout boullis d’orgueil de la préiérence 
qu’il voulait bien leur accorder, et qui déployèrent tout 
leur faste pour l<^er dignement un si grand personnage. 
Le gouverneur quitta la ville pour lui laisser le champ libre 
et se rendit au Fort Royal. Dès lors le prince ne se cacha 
plus, il forma sa maison; le marquis d’Eragny fnt son 
grand écuyer, Duval Férol , Lanrent-Dufond , Roisfermé 
furent ses gentilshommes , et Rhodez devint son pAge. 
Il tint une cour, eut des audiences réglées où l’on vint en 
foule présenter des mémoires contre le gouverneur. 
L’intendant, M.de Ranché et Icspremierspersonnagesde la 
colonie s’estimèrent heureux de jouer auprès do lui le rùle 
de courtisans. L’homme d’aflaires, à qui leducdcPenthiè- 
vre avait confié les biens considérables qu’il possédait à 
la Martinique, eut avec le prince de longues conversations 
qui firent disparaître les derniers doutes , s’il en restait 
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duchctse de Penthièvre avait , disait-on , fait mille ques- 
tions à son é^ard. et que le duc écrivit à son chargé d’af- 
faires qu’il entendait entrer de moitié dans les iSo,ooo 
écus qu’il avait fournis au prince. Celui-ci n’avait pas 
voulu en prendre davantage, et avait refusé les offres qu’on 
s’était empressé de lui faire de toutes parts. Le ministre 
de la marine, dans sa lettre du i8 ]ùin, au marquis de 
Caylus , témoignait combien il était indigné de cette mis- 
tification , et annonçait que ce prétendu prince était un 
déserteur des valets de la troupe de la maison du roi; 
mais l’amour-propre empêcha les Martiniquais d’en rien 
croire. Le ministre écrivit de nouveau le 17 juillet; le 4 
août suivant des lettres patentesduroi furent expédiées par 
triplicata au gouverneur-général et à l’intendant de la 
Martinique pour faire faire le procès à l’imposteur. En 
septembre le ministre de la marine entretenait encore 
une correspondance, avec diverses personnes, au sujet de 
cette aventure, et ne cessait de témoigner'sa surprise sur 
le rôle du faux prince et sur l’illusion qu’il avait produite 
à la Martinique. 

Cependant le /lup/taef voguait tranquillement. Le prince 
descendit à Faro, en Portugal , et y fut reçu en altesse. 
Il se rendit à Séville , précédé d’une grande réputation de 
galanterie qu’il établissait chaque jour davantage. Au milieu 
des fêtes qu’on lui donnait , on l’arrêta un jour , par ordre' 
du roi d’Espagne, et on le conduisit dans une petite tour, 
quoiqu’il se dit né souverain comme le roi. Ennuyé dans 
cette tour, il la quitta par la porte qu’il trouva ouverte, 
et se rendit aux dominicains , qui eurent beauco'up de 
peine, à consentir qu’on le tirât de chez eux, pour le 
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metire au cachot char^ de chalues. Au bout <le viagt- 
quatre heures , on le lit paraître devant le conseil , à qui 
il répondit : oits navei aucun droit de m’interroger , 

mon nomeuffiropour votinapprcndre^uené,votrcfaaitre, 
je ne dois compte qu’à Dieu île ma conduite. Je mis Her- 

cule-Renaudd’Est, fiUde prince ré^^nant, et deCketr- 

lotte Aglaé on lui demanda : n avez-vous pas cher- 

ché à soustraire ia Martinique, au pouvoir du rai de 
France? Je n'ai rien à répondre , dit-il, ù une. question 
si dépourvue de bon sens. Les ju{i;es s’arrêtèrent là , ot la 
scène changea ; au lieu de cachot , on le logea commodé- 
ment dans la salle du conseil : on lui donna tout ce qu’il 
désirait, avec une garde particulière et deux olficicrs. On 
interroga sa suite sur le prétendu projet de soulere*- la 
colonie: asile en haussa les épaules, et on se contenta de 
la bannir du territoire d’Espagne. Le prétendu prince 
fut condamné aux galères, eu Afrique. 

Le jour du départ pour Cadix, où devait s’embarquer 
la chaîne allant à Ceuta , toute la garnison de Séville fut 
sous les armes; il monta en voiture, appuyésur le lieute- 
tantde ta garde, portant un habit ncufd’écarlate et poudré 
à blanc, soutenant , avec un ruban couleur de rose , le petit 
fer qu’il avait au pied. A Cadix, il fut traité avec égard; on 
le fit enfin partir pour Ceuta, laissant l’Espagne toute pleine 
de son histoire et d’intérêt pour lui. Nadau reçutàla Mar- 
tinique des présens de sa part, et une lettre qui luiapprenait 
qu’il était à Coûta chez les Cordeliers où U était très-bien 
traité et assez libre etc. 11 paraît cependant qu’il s’évada , 
car un bâtiment mouilla k Gibraltar , k-pou-près k cette 
époque. Le capitaine anglais dit au commandant déplace 
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qu’il avait à bord l’homme connu sous le nom de prince 
de Modène et qu’il demandait à descendre : qu’il ne s’en 
avise pas, dit le commandant ,je le ferais arrêter sur le 
champ. Le capitaine remit à la voile, et avec lui disparut 
pour toujours ce personnage , ne laissant d’autres traces 
de son existence, que le souvenir d’une énigme proba- 
blement inexpliquabic. , i 


FIN DES NOTES DU SECONO VOLUME. 






R16974 


Digitized by Googic 



TABLE 


DES MATIÈRES DU SECOND VOLUME. 


v^.^rV - QUATRIÈME,' 

, . J nu;i - 1 

^ Suite du Système colonial et de lee variation}. 


P*g- 

Cbat, III. — Religion et Clergé i 

IT. — Population. — Naissance!. — Décès.. . . i8 

V. — Cultures . ag 

Produit du carré de terre 4$ 

VI. — Commerce 47 

VII. — Finances 77 

Serrice financier, en janriar i8a3 ... g5 

VIII. — Monnaies 10 g 

IX. — État militaire lai 

X. — Milices. — Gardes nationales i38 


XI. — Système de défense de la Guadeloupe.. . 149 


( 458 ) 


Hittoire politique de» Antille» française», particulière- 
ment de la Guadeloupe, depuis leur découverte jus- 
qu’à la révolution. 


LITRE CniQUIÈHE. 


ÉtablUtement de» Européen» aux Ântille». • — 1493 à i6n4* 

PM- 

Chap. I". — Découvertes de Colomb dans ses quatre 
expéditions. — Sa mort. — Découver- 
tes des Français. — Les Français, sous 
Desnambuc, et les Anglais sous Warner, 
s’eUblissent à Saint-Christophe. — No- 
tice sur cette colonie 167 

II. — Création de la première compagnie fran- 
çaise. — Partage de Saint-Christophe 
entre les Français et les Anglais. — 

Ces derniers dépouillent les Français. 

. — Ils sont battus et réduits au premier 
partage. — tls lâchent le pied devant 
les Espa^ols. — Desnambuc les force . 
de nouveau, à se conformer aux pre- 
tniérei convéntions. — Premier élablisse- 
mein & la Gùadeloupc. — Extrémités où 
Çertecolbùrc se trouve réduite. — Notice 
Sulr les îles de Nièves , de laBarboude, de 
ta Biirbade, de Saint-Eustache, de Saba 

et d’Anllgues 

111. — L’Olive fait une guerre imprudente aux 


Digitized by Google 


( 45g ) 


p»«- 




187 


Caraïbei. ' — Maux qu’elle occasione. 

— Premier établissement i la Martini- 
que. — Positiqn topographique de cette 
île- — Mort de Dcsnairihuc. — Il est 
, . remplacé par le cominandeurde Poincy. 

^ J ‘ — La Guadeloupe est menacée par les 
sauvages. — Secours que le commandant- 

général jr envoje 

IV. —^Aubert cominandeé la Gua<|cloupe, et fait 
la paix avec les sauvages. — M. Houël 
II, y arrive en qualité de gouverneur. — 

MJi.' Lafayolle et sa suite. — Aubert est 
condamné ji nf^ort. ; — Troubles dans la 

colonie • • -i’i *94 

V, — Le général de Thoisy-Patrocles est nommé 
pour remplacer, aux îles, le comman- 
deur de Poincy qui ne veut pas le rece- 
voir. — Guerre civile d^US les colonies 
fr^çaises. — La première compagnie 
vend les îles é des particuliers. — Notice 

sur les i|es Vierges soa 

Établissement de Français à Sainte-Lucie 
et à la Grenade. — L’ordre de Malte 
achète diverses îles. — Second état des 
colonies. — Les Hollandais , chassés du 
Brésil , se réfugient aux ijes du Ven<. — 
Conquête de la Jamaüjue par les An- 
glais. — ^‘otlcc sur Ips îles de Mont- 
serrat, de Sainte-Lucie, de la Grenade , 
de Sainte-Croix, de Saint-Thomas, de 

Saint-Jean et de la Jamaïque si3 

VIL — Révolte des noirs de la Guadeloupe, com- 


M .If. 


. i iO 

<•*1 

jiifji/mh 
-|i// ' 

li 


VI. 


f _ 


Digitized by Googlc 


( 463 ) 


LIVRE SIXIÈME. 


Les Anglais portent la désolation dans les Antilles françaises 
État de ces étabtissemens jusqu’à l’époque de la révolution. 
Période de 1675 à i68g. 


pnj- 


CBir. I*'. — Les colonies françaises et anglaises com- 
parées. — Traité signé à Londres, qui 
déclare les colonies neutres, en cas de 
guerre. — Les Anglais le rident, s’em- 
parent de Marie-Galante, attaquent la 
Guadeloupe , en i6gi , et sont repous- 
sés. — Ils rarissent Saint-Christophe à 

la France a 65 

II. — Attaque de la Guadeloupe, par les An- 
glais, en 170s. — Ils sont forcés & se 
rembarquer, après aroir pillé et incen- 
dié les quartiers de la Basse-Terre. — 

État des Antilles françaises jusqu’en 

1717 ayS 

in. — Hérolte suscitée à la Martinique. — Le 
représentant dn roi et l’intendant sont 
dégradés de leur emploi , et embarqués 
pour France. — Amnistie générale. . . a 85 
IV. — Conunent fut proToquée l’ordonnance de 
171g, qui défendit aux gouremeurs et 
intendans de posséder des habitations 
aux colonies. — Désastre occasioné par 
le système de Law. — État de la Gua- 


Digilized by Google 


Pag. 

Vent. — Établissement de paquebots 
aux Antilles. — Traité de commerce en- 
tre la France et TAnglelerre , funeste 
aux colonies. — Pitt introduit la culture 


de la canne dans ITnde, pour nuire à la 
prospérité de Saint-Domingue. — As- 
semblées coloniales. — Ce que c’est que 
l’oligarchie coloniale 558 


LIVRE SEPTIÈME.’ 

La révolution se propage aux Antilles franf aises. — Les An- 
glais en font la conquête. — 1789 à 1794- 

P»g- 

Cur. I". — premiers effets de la révolution aux An- 
tilles. — Conduite des colons ù Paris. . 347 

II. — Commencement des troubles qui agitèrent 

les colonies 554 

III. — Suite des troubles à la Martinique et à la 

Guadeloupe 36o 

IV. — Érénemens qui se succèdent dans ces 

deux colonies 568 

V. — Envoi de troupes et de quatre commis- 
saires du roi à la Martinique , pour les 
îles du Vent. — Événemens qui appellent 
ces commissaires à la Guadeloupe . . . 577 

VI. — Lutte des commissaires du roi avec les au- 

torités de la Guadeloupe 385 

VII. — Après une lutte pénible et infructueuse, 

les commissaires du roi quittent la Gua- 

5o 


II. 



» f 


‘ ( 466 ) 

P«8- 


(Iclotipe qui reste livrve aux disscntioos. SgS 
111. — La contre-révolution s’opère aux îles du 
Vent. — Les nouvelles autorités et les 
troupes .envoyées de France, sont obli- 
gées de s’éloigner 40 ^ 

IX. — La Guadeloupe rentre dans le giron.de la 

inére-patric 410 

X. — La Martinique se replace sous les lois de la 


république. — Événemens désastreux 
qui se succèdent à la Guadeloupe. — 
Notice sur l’île de la Trinité et sur son 

éurieux lac d'Asphalte 4 '7 

XI. — La Martinique, en proie éla guère civile, 
met en pleine déroute une expédition 
britannique. — Projets de l’Angleterre 

contre la France 43o 

- Xll. — Les Anglais s’emparent de toutes les îles 
françaises, situées au vent de l’Amc- 

rique 437 

' Note I"*. — Précis du système de Law 443 

II. — Extrait de la singulière histoire du faux 

prince de Modène, à la Martinique. . . 43* 


FIN DE LA TAILE DI' SECOND VOL. 



V. t 


Dkf' 


c. 


TABLEAU de la population de la Guadeloupe, 
et dépendances , depuis 1700, jusqu'à la ré- 
volution. 



NOMBRE DES 


, 

ANNÉES 

^ 



— 

TOTAL. 

OD.SK!'.VATlONS, ; 


■LA 5 CS. 

Lias es. 

racLAves 


1 

1700 

3 ,Ha 5 

025 

6,7ar. 

|■..R 75 

D*apro« Dutrrtre et Raynsl. 

1710 

/f, 6 Sÿ 

58 o 

9,7.8 

* i ;5 


1715 

5 ,Gi 3 

57 a 

15,371 

19.456 


«720 

6,258 

895 

' 7.'84 

ai. 3'7 

1 


I i, 3 oo 

976 

31,559 

43,815 

Ces états doireot éirs inexaeU; les re- ; 






chrreb' Il |>uur en ohleair de plus précis, 

1750 

7.435 

I,a6a 

36,801 

35 . 4 <j 6 

ool etc vailles. ( 

') 

g, 358 




Diint »>44 borumes eu Rirçons portant 

1753 

9.134 


4 o, 5 a 5 

5 o, 160 


•759 

9.643 


41,140 

50,783 

D’après Rajnsl. [ 

1767 

1 1.863 

76 a 

73,761 

83,576 


177a 

ia.737 

1,175 

77.95; 

9 ',869 


>774 

la.Son 

i, 3 oo 

8u,oou 

95,800 


*777 

12,700 

1 , 55 o 

84,100 

g 8 ,i 5 o 


'779 

i 3 ,a 7 i 

i, 38 a 

85,557 

9 !> 970 


1781 

15,409 

i,84a 

8 .'i.a 3 a 

99.485 

Extrait de l'Almauscb de 17BS. 

.785 

' 3.599 

', 9<>9 

85 . -y, 

100,858 


178(1 

15,435 

a,a 56 

88 , 55 1 

io4,aao 


1788 

15.466 

3,044 

85 , 461 

101.97 1 






1- r- 

Btaric'GalaDte, les Saioteset la Désirade. 

' 7^9 

15,712 

5 ,o 58 

89,835 

io()i 595 

oot seules funroU'état de leur cootiofent. 



- 


. „ 

Le pertie française de Seini>Marüa ne l’a 

' 79 ° 


0,120 

93, . 

109*009 

fourni qne depuis 1a révolution. 


(l) Par suite d’un coup de vent qui ravagea, en 1^58 , toute la Grande-Terre, 
et la partie nord de la Guadeloupe, beaucoup d’habitans, ruinés, quittèrent la 
colonie, et l’état de recensement envoyé, cette année, par le gouverneur do 
Cbeu, fit conoaitre que la population se trouvait de beaucoup diminuée. L’année 
suivante, le gouverneur et l’ordonnateur firent ensemble la tournée de 

toute la colonie , et envoyèrent au ministre les états les plus exacts sur la popula- 
tion , sur les cultures cl les améliorations à faire ; mais il a été impossible de sc 
procurer ces états. (Extrait des années 1^38 et Sq des Archives de la Marine. 
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TABLEAU, par quartiers, de la population 
de la Guadeloupe, pour rannéc 1790. 


(Au 1" janvier 1791 )• 


HOMS DES QUUlTtEHS. 

BtAKCS. 

Ltiaii. 

KSCLAVIS. 

TOTAL 

BMM-Teire-Sainl-Fr.nçoU. . • 

B»auf. . 

Bale-Mahaut 

Petil-Bourg. 

CapesteiTC • ••••••••• 

Troii-Ri»iirei 

Vieu*-Fort 

g 4 a 

331 

4-39 

331 

539 

«57 

358 

477 

3 b 8 

331 

i 3 o 

Si 5 

5 ig 

9 * 

337 

5 io 

58 

66 

54 

i 35 

77 

9 « 

303 

47 

«79 

137 

3 i 

29 

5 ,S 4 a 

S, 7§7 

a>(o 4 

3,554 

a,S 5 q 

>.487 

785 

3,864 

a, 9°4 

3,708 

2.957 

1.S9» 

5.030 

2,498 
886 
■* 53 o 

4.611 

4.-60 

a,da 5 
« 5 ,oGo 

2,744 

1,893 

3 .?îj 

3,456 

5,074 

3 . 4 6 

i ,.’>69 

5 . 5 14 

3.046 
1,3% 

65 o 


5,80a 

1,886 

58 ,o 4 a 

45,750 

Pointc-à-Pitre et Abymos* • • • 

Gozicr 

Sainte-Anne • • • 

Saint-François 

Moule. 

Anse-Berirand • • 

Port-Louis • 

Peiit-Canal * . . . • 

Moruc-à-l'£aa* • 

1,074 

481 

lll 

<P 9 

345 

353 

418 

Cxjo 

343 

63 

i 36 

56 

■65 

63 

66 

107 

6,736 

4,107 

2-<>'9 

3.982 

6.759 

3.897 

3 ,o 56 

4.648 

5,656 

8.043 

4 . 65 i 

8 . 4»4 

5 , 3 oi 
3,470 
5,1 33 

4.455 


5 , 56 o 

956 

45,450 

49.966 

Marie^alantc 

1,960 

4^9 

318 

58 

9,660 

698 

6 g 5 

1 1 ,837 
i,i 55 
gSi 

' Totutx 

13,96g 

5,135 

93,545 

109.639 


Nota, Diaprés ceubleau, U Pointe*à-Pttre Pemporta aur les atitrra quartiers 
pour le nombre «les blancs ; 

La Baue>Terre ^ pour les libres et les affranclns ; 

Et le quartier de Sainte-Anne , pour les esclaves. 

On n'a point compris, «lans cet état, les agens du gouTcmcmcnt et la garnison 
Européenne, ni les individus qui , n'ayant pas de propriétés, ne faisaient pas par- 
tie des dénombremens (t). 



(1) Lps droombremens ou receoseineus sont l«s listes, des lodividiis, fournies par les colons 
|Mur établir la cspilslioo. 
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TABLEAU de la population de la Guadeloupe , 
et dépendances, depuis i8oa jusqu’en iSao. 



KOXBKE DES 




itjurct. 

uni*. 

EMTLATIS 

TOTAL. 


i 8 ou 

11,960 

i4,6io 

87,156 

113,736 

^ Les iosli tntioiu colonialei aytot été 

i8o3 

13,174 

14,913 

88,3o5 

ii 5 , 3 gi 

blies» comme en 1789 * on ne reconnut 
pour «nranchb. que ceux qui aTtieot re- 

i 8 o 4 

11,388 

6,705 

94 - 9'2 

112,904 

çu un acte de liberté du gouvernement , 
et leur nombre fo trouva consid^able* 

i 8 o 5 

i 3 , 5 o 4 

6,573 

98,416 

118,093 

ment réduit. 

1806 

1 8,633 

6 ,o 44 

ioo,o 35 

130,611 


1807 

13,6i3 

6,440 

100,674 

119,727 


1808 

i5,36i 

6,545 

103,989 

133,895 

Maximum qui n*a pu être atteint à au- 

1809 

I3,85i 

6,484 

■ 00,763 

130,098 

cnae autre éiN)qne. 

Lei étatide 1810 et tSit ont éUanpor* 
tés par l*adBûnistnÜoa aogUlie. 

i 8 ia 

13 , 65 g 

7,788 

90,08g 

110,536 


i8i5 

13,901 

7,970 

85,5g. 

106,466 


1814 

'!>-997 

7.786 

84,814 

io5,5g7 


i8i5 

13,490 

7,792 

83,987 

104,369 


1816 

I 3 ,g 83 

7,946 

00 

0 

0 

103,969 


1817 

■ 3,534 

8,361 

78,387 

99,883 


1818 

13,783 

8,700 

82,34^ 



1819 

14,143 

9,128 

85,407 


t • 

i 8 uo 

14,093 

9,153 

88,397 

iix,64i 


1831 

13,803 

8,604 

87,998 

0 

f 

Oreeié la a mai iSaa. 


Wota. Voir robienration placée aur le Tableaa n* 4 i elle s’applique à tous les 
étau de population. 


* 
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<1 

*V ,--■ 


au 2 mai 1822. 


SCLAVES. 


;; 


v n5 
rz • 

^ 5 


TOTAL 


2 

i -g 

« ? 


•.8 

V 

391 

07 

457 

a^S 


18^ 

ao 

io5 

iO 

ai; 

r 

'h 

9® 

90 

90 

aoa 

188 

^9 

61 



gi!n£|ial. 


1 


• OBSERVATIONS. 


U populition dec Wllt «de )• Puinlc.4. 
Pilrc et de U Ru«c-TeiTe , cet plus coo- 
sidcreble , en hUocs» qu rw Tehlt-aii ne 
I âDDoacct cer ceux que la commerce y 
■ttiie, le« loceteircf, el gdnrrajoKieoi 
ceux qui a*oot ol bicne'fondi ui cecUTe« 
netoot pet toumU 4 l'eUl do druombra- 
meut. 

On peut en dire aulanl des hommes de 
conlcur Ubret et Mut proprie't^. 


t 


licrro Cl MOS proprie*c«, nui il 
abuodeot dant lot rÜlei et daut les bourj;». ' I 


st-onime lous les dcaombremens ne sont 
oi exaeU ni siocèret, on croit ne pat s’é- 
loigner de la véritden «slimant iTiof t»ing- 
ttfmë au pins • la popalaUoii qui erhapm* 
au domaine, «oit par odgli^encu ou pourse 
tuaslrairc aux droits. 

Celte obaerration s’applique aux états 
do population deaaDuect precedentes. 

(.ependant les denomnremens de l’an* 
ut-e if^ai ayant étd plus siocèret, ivut 
de population de cett.' epoque est beau- 
nuip piut exact que ceux des années pr^. 
‘ideulcs. ^ * 


I 


4 

1 
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U 

loa 

71 
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4 

(>IO 
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»> 

II 

»» 
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s 

» 
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340 
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.87 

s3i 

90 

970 
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> *97 
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4-798 

387 

3 i, 6 a 3 

13,931 
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CULTURE. 

Li* nombre de rnrrés de terre» eallivees. 
porte' sur cet Klel . est plus coosidénible 
(|ue celui porté sur l’F.tat de iRsu. 

Fe» cultures en coton ont seules dimi- 
nue du quart. 9(itj8 carres out été mis eu 
friclie ; mais on a abattu carres de 

bois delMiui , qui oot «le lirres à la cnl- 
turr. terrains cnnsBcré.s à toute autre 
culture qu'à celle du sucre, sont extré- 
niemeut divises et morcelés , ce qui , i>ar 
un etTet iuversc de ce qui arrite co Ku- 
ri'pe , est contraire à la imispérité dus c<^ 
Jimies, où on ne peut eotrepreudra .arac' 
succès, que do grandes expluitattons, et 
arec de mrU capitaux , qui sont hors de la 
purte'e des petits prv«prtétairrs. 

Les manuCsctnrrs, classées lion de la 
colonne de celles à sucre» ne réuoUseol , 
à très-peu d’excrplioni qu'au petit 
nombre de m gras» Ces nègres» moioasur* 
rnllés» ^travaillent beaucoup moins que 
les autres, et donnent à ces éiabltssemcni 
SI pi>u d'importance f qu'ils sontiournel< 
lemoni absorbés par les sucreries^ 

Les rafoyi-rcs ont , cependant . aug- 
menté , en iMat . i cause du prix éleve Ju 
café. Les manufacture» à sucre se sont 
auui beaucoup accrues. L'augmentation 
des coionrries parait moins récite , parée 
que plusieurs babilant rirriers, pour se 
soustraire à la ranilalion , se sont déclarés 
cotooiers; mais iii ont été' atteints par l'ar* 
réta du u juillet iRai » nui fixe deux nè- 
gres par carre* de terre cultivé en coton et 
café, rt im|iotr 1rs autres terres comme 
étant empJiiyées à la culture des vivres. 

Les chevaux ont diminué d'tindlxiAne, 
les mulets u'uu peu plus du quart; mais 
les bêtes à rorue» out augmenté de itrùs 
de moiti^ , et les mouton» et cabris, d'un 
septième. 
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DOUANE. 


ices, à partir de 1789 jusqu’en i8ai 


POHTÉES. 



OBSEHVATIOKS. 


Üa o*a pa comprcRdm dniu co Tabletu, 
io commerce que U Gaadcloupe • fait 
avec l'élraDger; il d*csI pu couou aux 
douanes, niais on en voit l'aperçu dans 
ce chapitre du commerce. 

Le cuminerce iolerlopo ne peut pas, 
non plus , y être purlë ; on doit l'évaluer 
i un quart des résultats du Tableau, et 
souvent, é un grand tien. 

De 179a A iHol, les evéoeroens qui se 
sont passes i la Guadeloupe se sont op- 
posés au relevé de son commerce. 


Depuis 1810 josqu'A la ftu de 1814 « Ülc 
a de occupée par les Anglais, et les ex- 
portations se sont faites pour l'Angleterre. 

Les résultats de i»i 5 et iKit> sont tm- 
complets, parce que, pendant l'occupa- 
tion française , le commerce n'était |vas 
encore réglé, et que pendant l’occupa- 
tion ancUue, les denrées forent exportées 
en Angleterre. 


(3) En vertu d'une Ordonnance coloniale ^ du 33 
janvier 18171 les Etranger» exportèrent^ cette annéei 
6 mille barriques de sucre ^ ou 6 roilUon» pesant. 
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avec la Guadeloupe , 


ANNÉES. 

I 

de 

p«rtû pou 
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63 

Les resulUts de i 8 i 5 et i 8 i 6 
lonl iocotnplets , parce que, pen- 
daul Tuccntuitjoa françaiss^, le 
commerce n*rfuit pu encore ré* 
gté , et que, penoaDt l'occupa- 
tion anglaise . Vi denrées füreat 
ezporteea en ▲ogleterre. 

1816 

1817 

100 

I8l8 

ta 5 


1819 

86 


■ 830 

120 


>831 

1 10 



Les Port» 1^8 Navires ci-dessus 
mentionnés , s< 



ortations 

arrivées de la Giisi- 


loupe en 

France , et évaluées , 


•puis i8i3 

I à 1831 , aux prix ci- 

MArseillc. 

tris , par 

lei Douanes : 

Bayonne 

te terré. . • 

9 $ fr. lei 100 kilog. 

Bordeaux 

re brut . . . 

. 65 i(i. k 


f 

• 31 5 id. 

La Kochelle 

>Q 

. s3o id. 

Nantes 

io 

. i3o id. 


1 et Tafia. 

• » 55 c. le litre. 

Morlaix 

>flc 

. Sf. le kil. 

Saint-Malo 

d’ébénia 

- 


ne et de 

Cherbourg 

inturc • . * 

. 10 3oc. leaiook. 

Houfleurt 

autres articles admis au privi- 

Rouen • 

> colonial , 

ne sont pas évalués* 

Le Havre 



Dunk.crquc 

! 


Calais 

i 



Touiii 
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I; maisons , dans les différentes Paroisses ou Quartiers 
r l’année 178g. 


MONTANT 

MONTANT 

TOTAL 

1 " 
NOMBRE 

i payer 

par let Nègre» 

* payer 

à répartir 

d'EscIares 

dea Bourgs, 
lc< 

par 

dans 

sujets 

gens de couleur» 

lesNègres 


i 1a taxe 

les Blancs 
•uropéeot , 

colürateurs 

cliaque 

dea Nègres 

ot 

par les maisons. 

seulement 

Paroiuc. 

juiUciès. 


575 


ao5,i79 


I, i3a 


5*3,976 


1,075 


5*7, «55 


3i6,*93fr. 
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^loupe ou par les Bâtimens armés du 
'époque de la prise de la Colonie. 






I 1 S 510 N 

xnateurs 

FRAIS 

de justice 

PRODUIT 


Iroîu 

. 

pitaines 

pour 

l'expédition 

net 

OBSEBVÂTlOnS. 

es 

aires. 

des 

liquidations. 

DES PRISES. 


r>cp , , . 

,, .. furent déposées aux 

ran Ij 



nombr***®* 




An 




. :hcz le sous-commis- 




continuèrent 


t 

An 




is 1795 jusqu'à t 8 io, 
I argent colonial. Le 



Im d’au 

moins.. • , | 

35,073,975 77 


qu'un commissaire de 



-apres : 




An XI “»• ' 

lir. c. 



d||| 70 

5>4o3 I> 

1,418,460 56 


109 18 

1 99 i> 

6,775,867 45 


loa 61 

17,586 » 

10,661,939 79 


Io 3 o 4 

l8,.ig n 

4 , 53 o,i 55 67 


>66 Si 

ia, 4 o 6 55 

981,941 II 


. po8 79 

janri 

599 » 

547.358 75 


>01 81 

100, ai 4 55 

So^OOOjOOO » 

Sojooo^ooo fr. 

L 
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tant dans la Colonie qu’en. France , 
ie, à ces deux époques. 


1822. 

f. c. 

et indirectes su profit de U caisse gén^rala. . . 1,665)705 n 


I Droits |l 
da| 


consommation conformément 
L et d'après les introductions 


I Droits P 
en Fra 


ébénisteric 

à 10 f. les 100 Lil.. 

34,573 3 o 


à 80 ides • • • 

50,453 80 


a 60 KIb* a • • 

591,010 ao 


à 10 id 

qo,o8i Go 


à 3 f. le kil.. . • 

Go i> 

rut. 

à 45 f. les too kil.é 

10,378,187 30 

MTC, 

a 70 id.e • • • 

i,i 8 . 5 , 36 1 80 

fia. 

à to f. rhectolits » 

9,5 19 » 


Le mon 
L'angma 
n a été, 
L’expori 


i3,i5u.345 9* 
icime additionnel par franc. . i,ai5,334 5g 


49 


erccvoir à la Guadeloupe et en France. . . . iS.oSSjSoS 49 


BSERVATIONS. 

jénérale des douanes, le montant total des 
nco, pendant 1831,8 été, valeur aux ports 

19,376,868 » 

des sirops exportés à l’étranger, dont la 
|s à 1 fr. le galon, prix dans la colonie, ci. . . . 1,300,000 nj 


leur des produits exportés. ......... 30,376,668 » 


Ainsi 
Ses cl 


plus de 30 millions. 

de i5 millions, c’est-à-dire qu’elles s’élèvent aux trois quarU 
^ r., différence en plus 1 , 736,000 fr. 
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N- 14. TABLEAI 
ioterpW 
colonia 
Le Gouti 
montau 
en être 
i8i5 ; I 



Les droits de pilotage 
les deux tiers au profit d< 
Marie-Galante et de Sain 
quart, ou un cinquième, | 

(1) On ne connaît pai d’ 
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